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INTRODUCTION GENERALE 
  
  
  
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation par projet1, entendue comme réorganisation radicale du travail autour 
d’un ou de plusieurs projets simultanés, est aujourd’hui largement répandue dans les 
grandes entreprises. D’abord appliquée aux grands travaux et à l’ingénierie, elle est 
désormais déployée dans les entreprises privées comme dans les administrations 
publiques, dans le secteur industriel comme dans celui des services
2
. Elle se diffuse 
également au-delà du monde du travail, dans les champs du juridique, du 
psychologique, du pédagogique et du politique (Boutinet, 2001 [1990]). Elle porte sur 
des objets aussi divers que la construction d’un bâtiment, le développement d’un 
produit, la création d’une start-up, la réalisation d’un documentaire ou la 
« modernisation » du service public. Le métier de chef de projet, bien qu’extrêmement 
hétérogène dans son contenu, dépasse lui aussi les seuls domaines de la recherche et 
développement et de l’innovation technologique. Il se diffuse aussi bien dans la qualité 
que dans la gestion des ressources humaines ou dans l’évènementiel. 
L’organisation par projet a pris une telle importance que J.-P. Boutinet (2001 [1990]) la 
considère comme caractéristique de la modernité et que L. Boltanski et E. Chiapello 
(1999) en ont fait la figure idéal-typique du « nouvel esprit du capitalisme », à travers la 
« cité par projet ». 
 
 
                                                 
1
 À l’instar de la « gestion de projet », du « management par projet », du « travail en projet » ou de 
l’ « organisation par projet », toutes les formulations recouvrant le terme de projet seront discutées au 
cours du chapitre 1 afin de montrer qu’elles renvoient à des réalités distinctes.  
2
 L’organisation par projet tient une place plus ou moins importante dans les entreprises, selon leur 
secteur d’activité. En effet, tandis qu’elle est minoritaire dans le secteur pharmaceutique – elle concerne 
exclusivement les activités de recherche et développement –, elle est à l’origine de la quasi-totalité du 
chiffre d’affaires des entreprises de maîtrise d’œuvre.   
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Encadré n° 1. Définition contemporaine du concept de projet 
 
Le terme « projet » ne s’est stabilisé dans son acception moderne qu’au milieu du XXème siècle avec le 
double sens d’un objectif à atteindre et du travail préparatoire pour accomplir cet objectif (Boutinet, 2001 
[1990]). Le projet peut être défini comme une organisation dans l’organisation : il est une cristallisation 
temporaire de moyens mis au service d’un but clairement explicité et dont l’atteinte est évaluée et 
sanctionnée dans des délais négociés. Dans tout projet, on retrouve la prise en compte simultanée de trois 
catégories de contraintes : le temps, les ressources et les spécifications techniques. Ainsi, la norme Afnor 
X50-115 définit en 2002 le projet comme un « processus unique, qui consiste en un ensemble d’activités 
coordonnées et maîtrisées comportant des dates de début et de fin, entrepris dans le but d’atteindre un 
objectif conforme à des exigences spécifiques ». 
L’ouvrage de R. Declerck, P. Eymery et M. Crener (1980) marque une étape importante dans la 
spécification du projet, en le distinguant clairement de la notion d’opération. Il est alors caractérisé selon 
les modalités suivantes (Giard, Midler, 1996):  
- une démarche finalisée par un but précis et défini selon un triptyque d’objectifs (performances 
techniques, délais, coûts) ; 
- une prise en compte de la singularité de la situation : le projet n’est jamais la reproduction à l’identique 
de ce qui existe déjà ; 
- une affaire de communication et d’intégration de différentes « logiques métiers » : le projet renvoie à 
une micro organisation ad hoc non permanente, c’est-à-dire à un ensemble de personnes rassemblées 
temporairement pour réaliser l'ensemble des actions nécessaires à l'atteinte des objectifs ;  
- un processus d’apprentissage dans l’incertitude3 liée à la pluridisciplinarité des équipes projets et à 
l’instabilité des spécifications visées ;  
- une convergence dans une temporalité irréversible : un projet comporte un début et une fin, marquée par 
l’atteinte de l’objectif ; 
- un espace ouvert et fluctuant : les frontières des projets sont floues et instables. 
 
 
1. Les ressorts de la diffusion de l’organisation par projet dans les 
entreprises 
 
Nombre de recherches en sciences de gestion expliquent la diffusion de ce système par 
sa capacité à améliorer la compétitivité des entreprises. Favorisant le développement de 
processus novateurs et réduisant drastiquement les délais de développement des 
produits (Nonaka, Takeuchi, 1984 ; Clark, Fujimoto, 1989 ; Jones, Roos, Womack, 
1992 ; Fujimoto, 2000 ; Fujimoto, Thomke, 2000), il constituerait ainsi une réponse aux 
exigences de l’économie dite « réactive »4 (Cohendet, Llerena, Multel, 1988), qui a fait 
du temps de renouvellement des produits un axe majeur de la compétitivité des 
entreprises. Cette évolution a en effet conduit ces dernières à mettre en œuvre de 
                                                 
3
 La norme X50-105 de l’Afnor met d’ailleurs l’accent sur le fait que le projet constitue: «une démarche 
spécifique qui permet de structurer méthodiquement et progressivement une réalité à venir». 
4
 Le modèle de la réactivité, en place depuis le milieu des années 1980, s’oppose à la fois au modèle de la 
standardisation – caractérisé par une production de masse de produits ayant de longs cycles de vie – et à 
celui de la variété – dans lequel les entreprises diversifient leur production en fonction des particularités 
de chaque segment de marché. 
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nouvelles stratégies afin d’être les premiers (Lieberman, Montgomery, 1988) à entrer 
sur le marché avec une offre innovante. Ce « capitalisme de l’innovation intensive » 
(Hatchuel, Le Masson, Weil, 2002) confère donc au processus de conception de 
produits une place centrale dans la performance des firmes, à laquelle l’organisation par 
projet entend répondre.  
 
Comme tout système productif, sa performance repose également sur l’implication des 
salariés intervenants dans les projets. Là encore, à en croire la rhétorique managériale, 
l’organisation par projet se révèlerait vertueuse. Comme le notent A. Asquin, G. Garel 
et T. Picq, « le vocabulaire même du management de projet est connoté : on parle de 
dépassement de soi plutôt que de stress, on anime ou on coache plus qu’on ne dirige, on 
pilote plus qu’on ne contrôle » (2006, p. 2).  
Le mythe de l’ « action heureuse en projet » repose sur trois types de justifications. 
D’abord, l’organisation par projet, par le décloisonnement des barrières hiérarchiques et 
la révision des modes de management, parviendrait à susciter l’engagement des salariés 
en leur accordant une plus grande autonomie et en les incitant à faire preuve d’initiative 
et de créativité. Comme l’écrit J.-M. Larrasquet « elle libère[rait] leur intelligence » 
(1996). Ensuite, elle instituerait un contexte favorable à l’apprentissage de nouveaux 
savoirs (Leroy, 1996 ; Bourgeon, 2001), à la réalisation des projets professionnels 
escomptés (Baron, 1993) et au développement des qualifications, en favorisant la 
mobilité, la transversalité et la pluridisciplinarité des équipes de travail. Enfin, la 
participation à des équipes projet permettrait d’accroître la satisfaction des travailleurs 
par le développement du sentiment d’appartenance à une communauté et à une aventure 
collective (Dubreil, 1991). En somme, l’organisation par projet entend conjuguer 
l’efficacité productive de l’entreprise à l’épanouissement des hommes au travail. 
 
Toutefois, d’autres travaux analysant l’organisation par projet pointent des effets 
pervers, sources de difficultés pour les salariés. D’abord, ce mode d’organisation place 
les salariés au carrefour d’injonctions contradictoires : il fait appel à leurs capacités 
d’initiatives et d’adaptation, tout en les enserrant dans des dispositifs informatisés de 
planification (Segrestin, 2004) et de contrôle (Courpasson, 2000) toujours plus poussés. 
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Ensuite, l’organisation par projet s’accompagne d’une amplification de la charge de 
travail et de la pression temporelle, notamment parce qu’une de ses finalités est 
d’« accroître le rendement des heures rémunérées des salariés » (Garel, 2003a, p. 97).  
Ce système « brûleur d’énergie » (Asquin, Garel, Picq, 2006) génère alors des tensions 
au sein des collectifs de travail (Nonaka, 1988 ; Crawford, 1992), des incompréhensions 
(Leroy, 1996), des difficultés de communication (Garel, 2003a) et des conflits entre les 
projets  et les métiers (Galbraith, 1973 ; Midler, 1993).  
Enfin, rendant plus incertaines les carrières (Asquin, Garel, Picq, 2007) et fragilisant les 
relations de confiance (Cihuelo, 2008) comme les identités professionnelles (Garel, 
2003a), l’organisation par projet soumet les salariés à une expérience déstabilisante, 
source de comportements de « surimplication » (Zannad, 2009). De fait, cette forme 
d’organisation contient en elle-même des « pathologies intrinsèques » (Boutinet, 2001 
[1990]) et expose les salariés à des risques de « stress » (Flannes, Levin, 2001).  
 
2. La problématique de l’engagement dans l’organisation par projet 
 
D’un côté, ce système semble constituer un mode d’organisation efficace, que ce soit en 
termes de mobilisation des salariés ou de réduction des coûts et des délais de 
conception. De l’autre, si les salariés en tirent de la satisfaction, un certain nombre 
d’effets non souhaités, intrinsèques aux systèmes informatiques, au procès de travail et 
au type de management, semblent les mettre à l’épreuve. Ce constat, à première vue 
contradictoire, interpelle. En effet, comment ce mode d’organisation du travail parvient-
il à satisfaire et à enrôler les salariés alors qu’il est, apparemment, « destructeur de sens, 
porteur de pathologies et de déstabilisations » (Asquin, Garel, Picq, 2006, p. 1) ? 
Comment expliquer que les salariés s’engagent autant dans leur travail, s’ils sont à ce 
point déstabilisés ? Quels sont les ressorts de leur engagement ? Quelles sources 
d’épanouissement personnel et de réalisation de soi ce système managérial offre-t-il ? Et 
quelles en sont les contraintes organisationnelles et technologiques ? Comment se 
caractérisent-elles ? Autrement dit, comment la combinaison entre organisation du 
travail, management et systèmes informatiques, dans l’organisation par projet, 
parvient-elle à rénover le régime de mobilisation des salariés ? 
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En réponse à ce questionnement, la thèse défendue se décline en trois moments 
essentiels : 
- Les contraintes qui émanent de l’organisation du procès de travail, du 
management et des systèmes informatiques parviennent à mobiliser les salariés 
dans l’acte productif. 
- Déstabilisant, ce système ne manque toutefois pas de susciter des critiques et de 
l’insatisfaction chez les salariés.  
- Mais ces formes de contestation s’avèrent d’une portée subversive toute relative 
dans la mesure où elles sont canalisées et étouffées par l’organisation par projet.  
 
In fine, à travers son pouvoir coercitif et sa capacité à étouffer les formes de contestation 
formulées à son égard, l’organisation par projet parvient à se dispenser de l’adhésion 
pleine et entière des salariés ; ce qui, comme nous le verrons tout au long de cette thèse, 
n’est pas sans conséquence sur leur rapport au travail et leur santé. 
 
3. Terrains et population d’enquête  
 
Pour soutenir cette thèse, notre travail de recherche s’est principalement déployé dans 
deux directions. La première a consisté à rendre compte du fonctionnement de 
l’organisation par projet et la seconde, à analyser ses incidences sur le travail, le rapport 
au travail et la santé des salariés. Le choix des terrains et de la population enquêtée fût 
alors orienté par ce double objectif. 
 
Cette thèse s’appuie sur une étude empirique réalisée de septembre 2006 à juin 2010 au 
sein de deux grandes entreprises françaises du secteur de la métallurgie : Auto et Aéro
5
.  
Le groupe Auto est un constructeur automobile français. Localisé en région parisienne, 
l’établissement étudié regroupe l’ensemble des activités de développement, d’ingénierie 
et de recherche, dont les tests et les essais du groupe Auto. En effet, cet établissement, 
que nous avons renommé Centre Technique, a été créé en 1998 dans l’objectif de 
rassembler tous les ingénieurs, cadres et techniciens œuvrant à la conception des 
                                                 
5
 En vue de préserver l’anonymat des enquêtés, les noms des entreprises et des sites étudiés ont été 
modifiés. 
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véhicules et autrefois dispersés dans près de cinquante sites. Il compte en 2006 près de 
10 000 salariés Auto et regroupe environ 2 000 sous-traitants et fournisseurs. Ce sont 
donc au total près de 12 000 personnes qui y travaillent. 
L’entreprise Aéro est spécialisée dans la propulsion aéronautique et spatiale. 
L’établissement enquêté, renommé Paris-Sud, a été créé en 1947, pour les essais au sol 
et en vol des moteurs d’avion civils et militaires. Dès les années 1950, il accueille 
également les activités d’études et de développement (Simony, Marcon, 2000). 
Aujourd’hui, cet établissement concentre les activités de montage, de recherche, de 
commercialisation, d’essai et de conception de moteurs d’avion civils et militaires. 
Notre investigation a essentiellement eu lieu à la « direction technique » de Paris-Sud, 
en charge de conduire le développement des moteurs aéronautiques, d’assurer un 
support en service sur les « flottes moteurs » en opération chez les clients et de préparer 
l’évolution des produits6. Début 2007, la « direction technique » rassemble 
approximativement 1 300 salariés parmi les 10 000 salariés de l’établissement. 
 
Le choix de ces terrains s’explique triplement. D’abord, les secteurs aéronautique et 
automobile sont souvent présentés par la littérature gestionnaire comme les plus avancés 
dans leur application de l’organisation par projet. Ensuite, les établissements Paris-Sud 
et Centre Technique sont tous deux affairés à la conception de produits et organisés 
selon les principes de l’organisation par projet. Ce mode d’organisation y est d’ailleurs 
relativement ancien, notamment chez Auto, qui fût l’une des premières entreprises 
françaises à le mettre en œuvre. L’organisation par projet est donc fortement répandue 
dans nos deux terrains d’enquête, bien qu’elle connaisse des modalités plus avancées 
chez Auto que chez Aéro
7
. Enfin, ces établissements sont marqués par une forte 
proportion de salariés hautement qualifiés – à l’instar des techniciens, des ingénieurs et 
des cadres – pleinement caractéristiques de la population à laquelle s’adresse 
l’organisation par projet. En 2006, le Centre Technique d’Auto compte 4 202 
techniciens, 4 353 ingénieurs et cadres contre seulement 129 ouvriers et 228 employés. 
La population du site est donc composée à 94,4 % de techniciens, ingénieurs et cadres. 
                                                 
6
 Ayant pour objet de recherche l’organisation par projet, nous n’avons pas étudié les activités de montage 
car elles ne sont pas organisées selon ses principes. 
7
 L’entreprise Auto est d’ailleurs renommée pour avoir, par le passé, expérimenté des modes 
d’organisations et de management novateurs, notamment importés du Japon et des Etats-Unis. 
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Chez Aéro, la population ouvrière est plus importante que chez Auto en raison de la 
présence d’activité de montage des moteurs d’avion sur le site. Les techniciens, 
ingénieurs et cadres représentent néanmoins 74 % des effectifs de l’établissement Paris-
Sud en 2006. 
La population étudiée se compose de nombreux spécialistes techniques comme des 
thermodynamiciens, des acousticiens, des mécaniciens, des aérodynamiciens, des 
designers, des qualiticiens, des spécialistes de la sûreté de fonctionnement, des 
chercheurs spécialistes des matériaux et des procédés de fabrication, des spécialistes de 
la mesure et des informaticiens. Pour une raison de commodité d’écriture, nous 
nommerons, dans l’immédiat, l’ensemble de ces spécialistes les concepteurs. Nous 
détaillerons en temps utiles leurs différences, en revenant en particulier sur les 
distinctions qui s’opèrent entre les intervenants des projets et ceux des métiers et entre 
les experts et les encadrants. 
 
 
Encadré n° 2. Quelques repères sur les spécificités des terrains d’enquête 
 
Auto 
Auto est fondée en 1899. Elle s’affirme rapidement comme l’une des entreprises dominantes du secteur, 
notamment grâce à l’adoption en 1905 de la production en série et du mode d’organisation taylorien, dès 
1913. À la veille de la Première Guerre mondiale, Auto fait partie des trois constructeurs qui dominent le 
marché français et qui situent l’industrie automobile française au deuxième rang mondial par son volume 
de production (Bonnafos (de), Chanaron, Mautort (de), 1983). Par la suite, l’entreprise poursuit son 
mouvement rationalisateur, notamment par la mise en place de la première chaîne automatisée en 1929.  
Au sortir de la Deuxième Guerre mondiale, Auto est nationalisée. De multiples affrontements sociaux 
marquent l’histoire de cette entreprise. L’une de ses grandes usines de fabrication constitue d’ailleurs un 
bastion cégétiste dès les années 1930. Après 45 années passées sous le giron de l'État, Auto change de 
statut et devient une société anonyme à capitaux d'État par l'adoption de la loi du 4 juillet 1990. À cette 
période, elle entame un vaste mouvement de concentration par de multiples rachats de marques, fusions et 
partenariats industriels à long terme. En 1994, elle est mise en bourse, puis privatisée en 1996
8
. 
Aujourd’hui, son activité continue de se déployer à l’échelle mondiale : elle possède des usines de 
fabrication et des filiales dans de nombreux pays. 
 
Aéro 
Aéro est créée en 1945, au moment de la nationalisation d’une société spécialisée dans le développement 
et la production de propulsion aéronautique. Elle intègre par la suite plusieurs entités, qui lui permettent 
notamment d’entrer sur le marché de la propulsion spatiale. En 2000, une structure de holding est mise en 
place pour gérer l’ensemble de ces activités. Quatre années plus tard, l’État procède à l’ouverture du 
capital et perd sa place d’actionnaire principal l’année suivante9, au moment de la fusion d’Aéro avec une 
entreprise de télécommunication et de défense. Aéro fait désormais partie d’un groupe international de 
                                                 
8
 Au 31 décembre 2005, l’État est détenteur de 15,01 % du capital d’Auto. 
9
 Au 31 décembre 2007, l’État possède 30, 41 % du capital d’Aéro. 
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haute technologie spécialiste de quatre domaines : la propulsion aéronautique et spatiale, les équipements 
aéronautiques, la défense sécurité et la communication
10
. 
Comme Auto, Aéro développe son activité à l’international : elle possède de nombreuses filiales à 
l’étranger et le marché français ne représente que 31,5 % de ses ventes. En outre, elle maintient depuis de 
nombreuses années un partenariat solide avec un grand groupe industriel dans le secteur des moteurs 
d’avions civils. Le seul programme d’un moteur représente plus de la moitié du chiffre d’affaires 
annuelles de la société. 
Enfin, à l’image d’Auto, son histoire est marquée par de nombreux conflits du travail, notamment 
impulsés par la forte concentration de militants syndicaux dans ses usines. 
 
Convergences et divergences 
Les deux entreprises étudiées présentent de multiples caractéristiques communes : il s’agit de deux 
grandes entreprises privées, anciennement nationalisées ; elles appartiennent au secteur de la métallurgie ; 
leur activité se déploie sur un plan international et l’histoire de leurs usines est marquée par de multiples 
mouvements sociaux. Par ailleurs, durant ces dernières décennies, les fonctions d’études et de recherche 
et développement ont fortement progressé chez Auto comme chez Aéro et cela, aux dépens de la 
production. Dans l’industrie aérospatiale par exemple, la part des ingénieurs et cadres est passée de 19,6 à 
25,5 % en 1996, contre 29 à 25,5 % pour les ouvriers (Sparaco, 1996). 
Toutefois, les temps et les volumes de production et de conception divergent fortement entre ces deux 
entreprises. En effet, si Auto a produit en 2004 environ 2 500 000 véhicules (Comité des constructeurs 
français d’automobiles, 2007), les notions de grande série et de volume élevé de production sont 
inconnues pour Aéro. En effet, un avion de transport bénéficiant d’un grand succès commercial n’est 
guère produit qu’au rythme de quelques exemplaires par mois. 
Puis, le temps écoulé entre l’ébauche d’un nouveau modèle et le début de son utilisation est généralement 
de l’ordre de six à dix ans chez Aéro alors qu’il est aujourd’hui estimé à seulement dix-huit mois chez 
Auto. 
Enfin, la durée de vie d’un programme réussi est exceptionnellement longue chez Aéro. D’ailleurs, 
l’amplitude dans le temps que doit gérer l’aéronautique ne se retrouve dans aucun autre secteur industriel. 
Par exemple, la production en série du turbomoteur militaire Atar, conçu en 1946, s’est terminée dans les 
années 1980. Étant donné que certains avions de combat utilisant ce moteur resteront probablement en 
service jusqu’en 2015 et continueront de consommer un volume important de pièces de rechange, dans 
leur totalité, les activités de production et de conception de ce moteur se seront étendues sur environ 
soixante-dix ans (Sparaco, 1996). 
 
 
4. Les techniques d’enquête mobilisées : l’entretien, l’analyse 
documentaire et l’observation 
 
4.1. La principale méthode d’enquête : l’entretien approfondi et répété 
 
La principale méthode d’enquête est celle de l’entretien semi-directif. L’intérêt de cette 
méthode est de mettre en lumière les rapports et les processus sociaux structurels par la 
concentration des pratiques récurrentes. 
 
                                                 
10
 En 2006, le secteur civil représente 78,2 % de son chiffre d'affaires, le militaire 12,5 % et le spatial 
6,4 % (divers : 2,9 %). 
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4.1.1. Composition de l’échantillon 
 
Notre questionnement nous a amené à réaliser des entretiens auprès de quarante-six 
concepteurs chez Auto et quarante-huit chez Aéro. Au total, ce sont donc quatre-vingt-
quatorze concepteurs qui ont été rencontrés. Bien que l’échantillon n’ait pas la 
prétention d’être représentatif, nous avons pris soin, au moment de sa constitution, de 
choisir la population de référence selon certains indicateurs tels que l’âge, le sexe, 
l’ancienneté, l’adhésion syndicale, la fonction occupée, le niveau hiérarchique et la 
direction ou le secteur d’appartenance11. 
 
Les entretiens avec les concepteurs visaient à aborder trois grandes dimensions
12
. La 
première était relative à la description de leur activité, de l’organisation du travail et des 
modes de management déployés chez Auto et chez Aéro. Comme nous n’avons pas eu 
l’occasion de multiplier les observations de situations de travail, nous avons réalisé des 
entretiens longs – la durée était comprise en deux et quatre heures –, comme technique 
de substitution (Beaud, Weber, 1998). Il nous a fallu par ailleurs plusieurs mois pour 
nous familiariser avec le langage au premier abord opaque des concepteurs lorsqu’ils 
décrivent et s’expriment sur leur travail. Pour saisir la dimension technique de leur 
activité, nous approprier le jargon de chaque entreprise, comprendre ce que les 
concepteurs font effectivement dans leur travail et maîtriser sa nature et son contenu, il 
fût fréquent que nous les rencontrions à plusieurs reprises. La reconstruction de cette 
réalité fût ainsi réalisée par la confrontation des déclarations – parfois divergentes – des 
intéressés. 
Cependant, l’entretien ne sert pas seulement à amener les interviewés à décrire la 
réalité, il s’agit également de les faire parler de cette réalité à partir de leur propre point 
de vue (Blanchet, Gotman, 1992). Le deuxième axe développé pendant les entretiens 
avait donc trait aux perceptions subjectives du travail par ces salariés. Il s’agissait de 
saisir à la fois leurs représentations de l’organisation par projet, leurs logiques d’action, 
leur rapport au travail et la façon dont ils vivent les transformations récentes de leur 
activité. 
                                                 
11
 Pour une présentation de la composition de l’échantillon, se reporter aux annexes n° 1 et 2. 
12
 Les guides d’entretiens figurent en annexe n° 3.  
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Enfin, la troisième dimension appréhendée au cours des entretiens était celle des 
trajectoires scolaires dans l’enseignement supérieur et des cheminements professionnels 
des concepteurs. Ces données nous ont permis de saisir certains déterminants de leur 
rapport au travail et de récolter des informations sur les mutations organisationnelles 
des entreprises enquêtées. 
 
Outre les entretiens menés auprès des concepteurs, quatre membres des services de la 
médecine du travail – deux chez Auto et deux chez Aéro – ainsi que dix responsables 
des ressources humaines – dont trois chez Auto et sept chez Aéro – ont été rencontrés. 
Ces entretiens ont permis de collecter des données sur la santé des salariés, les modes de 
gestion de carrière et le système hiérarchique en place dans ces entreprises. Il s’agissait 
également de mettre en regard les représentations des médecins du travail et des 
responsables des ressources humaines vis-à-vis de leurs propres pratiques. Au total, ce 
sont donc cent huit entretiens qui ont été réalisés. 
 
4.1.2. Les difficultés d’accès aux terrains d’enquête : comment franchir le seuil des 
entreprises ? 
 
Comme la plupart des chercheurs, nous nous sommes heurtées au problème de l’accès 
au milieu étudié. Au début de notre enquête, nous avons tenté de nous introduire chez 
Auto et chez Aéro en sollicitant des membres des directions du Centre Technique et de 
Paris-Sud. La totalité des personnes contactées a refusé de nous rencontrer, invoquant 
tantôt un manque de temps, tantôt la problématique du secret industriel et commercial. 
Parallèlement à cette démarche, nous avons mobilisé notre réseau personnel pour entrer 
en contact avec des concepteurs. Là encore, nous avons essuyés plusieurs refus, 
expliqués par la « peur des représailles » de la direction ou par l’opposition à l’idée de 
« dire du mal de l’entreprise »13. 
Suite à ces refus, nous avons pris contact avec des organisations syndicales. Chez Auto, 
les militants de SUD furent les seuls à accepter un entretien. Après plusieurs échanges, 
ils ont accepté de nous ouvrir leurs propres réseaux de connaissances afin que nous 
                                                 
13
 Nous avons pourtant présenté notre sujet d’enquête de la manière la plus descriptive possible en 
affirmant que notre thèse portait sur le travail de conception ou sur le métier de technicien, d’ingénieur ou 
de cadre. 
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rencontrions quelques uns de leurs collègues. La plupart des prises de contact chez Auto 
ont ensuite été réalisées par le biais du principe de l’arborescence : à la fin de chaque 
entretien, une fois le magnétophone coupé, il était demandé à l’interviewé de nous 
mettre en relation avec d’autres salariés. Au fil des prises de contact, nous nous sommes 
alors éloignées du réseau des militants syndicaux pour rencontrer des salariés non 
syndiqués ayant des statuts, des trajectoires et des profils très différents. 
Le plus souvent, les entretiens avaient lieu au domicile des enquêtés, sur leur lieu de 
travail, dans des locaux syndicaux et parfois dans un café situé à proximité de 
l’établissement. 
 
Pour accéder au terrain d’enquête d’Aéro, nous avons d’abord sollicité une personne de 
notre entourage afin qu’elle nous mette en relation avec des militants CGT de Paris-
Sud. Ces derniers ont ensuite présenté notre projet de recherche au directeur du 
personnel de l’établissement, lequel accepta de nous introduire sur le site pendant une 
durée de cinq mois, à l’occasion d’un stage. Il nous fût cependant demandé de rester 
discrète quant à la réalisation de notre enquête, afin qu’elle ne suscite des 
« inquiétudes » chez les salariés ou qu’elle « ne nourrisse pas de nouvelles 
revendications » chez les représentants du personnel, comme cela avait pu être le cas 
par le passé avec une expertise CHSCT. 
De la même manière que chez Auto, nous avons mobilisé la méthode de proche en 
proche, en demandant aux personnes présentées par le directeur du personnel de nous 
présenter des collègues susceptibles d’accepter de nous accorder un entretien. En outre, 
durant l’immersion sur ce terrain d’enquête, nous déjeunions quotidiennement avec les 
membres d’une équipe de concepteurs. Ces moments ont permis d’assister à de 
nombreux échanges entre eux au sujet de leur activité, mais également de mener des 
entretiens informels, qui se sont révélés aussi riches que les entretiens semi-directifs. 
La plupart des entretiens ont été réalisés dans le bureau qui a été mis à notre disposition 
durant notre stage à Paris-Sud. Quelques salariés ont également été rencontrés à leur 
domicile, à leur bureau, à la cafétéria de Paris-Sud ou encore dans les locaux syndicaux. 
 
 
L’organisation par projet 
 
32 
 
4.2. L’analyse documentaire 
 
Les analyses proposées au cours de cette thèse s’appuie également sur une vaste étude 
documentaire. Quatre types de documents ont été examinés. Pour appréhender le 
fonctionnement de l’organisation par projet, des documents d’entreprises ont retracé ses 
principes, le système hiérarchique, les processus de conception, l’organigramme, la 
spécificité des différents services ou encore la typologie des métiers. L’examen des 
bilans sociaux, des procès verbaux CHSCT et des rapports d’expertise CHSCT a, 
ensuite, permis de recueillir des indications sur la santé des salariés. Puis, une revue de 
presse a été constituée afin de collecter des informations sur le profil des salariés s’étant 
suicidés chez Auto. Au total, une quarantaine d’articles a été analysée. Enfin, nous nous 
sommes appuyées sur les archives syndicales d’Auto et d’Aéro pour rendre compte des 
positions des différentes organisations vis-à-vis de l’organisation par projet. Les 
documents mobilisés étaient d’origines aussi diverses que des tracts14, des sites Internet, 
des brochures, des articles de presse militante, des rapports et des comptes-rendus 
produits par les sections syndicales locales, fédérales et confédérales.  
 
4.3. Les observations du travail et leurs obstacles 
 
En appui et en complément à l’analyse documentaire et aux entretiens conduits auprès 
de syndicalistes, nous avons mené plusieurs observations directes des activités 
auxquelles prennent part les militants : réunions syndicales, manifestations, préparation 
aux réunions DP et CHSCT, rédaction de tracts, etc. 
Par ailleurs, durant notre immersion de cinq mois chez Aéro, nous avons tenté à 
plusieurs reprises d’observer des situations de travail, l’objectif étant d’appréhender 
l’activité concrète des concepteurs et de saisir les effets sur le travail réel de 
l’organisation par projet. Toutefois, nous nous sommes heurtées à plusieurs obstacles. 
D’une part, il nous fût pour le moins difficile de justifier notre présence sur les lieux de 
travail en raison du caractère non-officiel de notre enquête chez Auto comme chez 
Aéro. D’autre part, nous avons dû faire face à une difficulté méthodologique inhérente 
au travail de conception sur ordinateur, où rien n’est directement visible aux yeux de 
                                                 
14
 Au total, ce sont environ 1500 tracts qui ont été examinés (cf. chapitre 7). 
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l’observateur. En tant que sociologue, il nous est apparu particulièrement difficile de 
nous approcher au plus près du travail en train de se faire, tant la spécialité technique 
des concepteurs nous est étrangère. En effet, puisque l’activité des techniciens, 
ingénieurs et cadres consiste à concevoir des produits et des méthodes de production 
sophistiqués, une part importante de leur activité échappait à notre compréhension, en 
particulier, par son caractère masqué par l’importance des bases de données et des 
réseaux qui ne donnent à voir que des objets très partiels d’un ensemble. 
 
Ainsi, cette recherche s’appuie sur des matériaux empiriques divers, constitués 
principalement à partir d’entretiens et d’analyses documentaires et complétés par des 
observations. 
 
5. Structure de la démonstration 
 
Les éléments de réflexion et d’analyse proposés dans cette thèse sont agencés en trois 
parties répondant chacune, de manière complémentaire, au questionnement suivant : 
comment la combinaison entre organisation du travail, management et systèmes 
informatiques, dans l’organisation par projet, parvient à rénover le régime de 
mobilisation des salariés ? 
La première partie met à l’épreuve l’hypothèse d’un régime de mobilisation intrinsèque 
à l’organisation par projet. Après avoir restitué les conditions d’émergence de 
l’organisation par projet, sa progressive institutionnalisation et ses principales 
caractéristiques (chapitre 1), nous interrogeons la capacité des modes de management 
(chapitre 2) et d’organisation du procès de travail (chapitre 3) à mobiliser les salariés. 
Cette première partie montre que la mise en flux tendus du procès de conception des 
produits constitue l’élément nodal du régime de mobilisation des salariés, instituant 
ainsi une « implication contrainte » (Durand, 2004).  
L’expérimentation de cette première hypothèse nous amène à traiter la question du 
rapport au travail afin de nous prononcer sur l’éventuelle adhésion des salariés à 
l’organisation par projet. Nous montrons qu’en dépit de certains éléments qui leur 
apportent satisfaction, les concepteurs formulent de multiples critiques à l’égard de ce 
mode d’organisation et sont conscients de ses effets néfastes sur leur santé (chapitre 4). 
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Ils s’y opposent d’ailleurs à travers de multiples discours et pratiques contestataires, 
mais sans jamais mettre en cause leur implication dans le procès de travail (chapitre 5). 
Cette deuxième partie constitue par ailleurs l’occasion d’examiner en quoi le rapport au 
travail, les formes d’implication, de contestation et d’adhésion au système productif 
diffèrent selon les trajectoires professionnelles et sociales des salariés (chapitre 6). Il 
s’agit alors de montrer que l’implication productive des salariés ne signifie pas qu’ils 
adhérent et légitiment pleinement cette forme d’organisation du travail.  
Enfin, au regard des insatisfactions et du mécontentement analysés précédemment, la 
troisième partie de cette thèse explique les raisons de la faiblesse des actions collectives 
et organisées. La première de ces raisons est que le mécontentement se manifeste à un 
niveau individuel et ne trouve pas de relais auprès des instances syndicales capables de 
structurer une action collective et organisée (chapitre 7). La seconde raison réside dans 
le fait que l’organisation par projet parvient à désamorcer la critique en l’individualisant 
et en se montrant sourde à l’égard de ses diverses manifestations. Ayant démontré que 
l’étouffement de la critique n’est d’ailleurs pas sans comporter des incidences néfastes 
sur le rapport au travail et la santé des salariés, nous engagerons alors une réflexion sur 
ce qui caractérise les nouvelles forme de domination au travail (chapitre 8). Nous 
achèverons cette thèse en montrant que l’organisation par projet est pensée comme un 
système, dans lequel coercition dans l’action, idéologie managériale et étouffement de 
la critique constituent les trois piliers de l’actuel mode de domination au travail. 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Partie I                                                 
LE POUVOIR COERCITIF                                     
DE L’ORGANISATION PAR PROJET 
  
  
 
 
  
Introduction 
 
 
 
 
 
 
 
Afin d’étudier comment l’organisation par projet renouvèle le régime de mobilisation 
des concepteurs, il convient, dans cette première partie, de commencer par restituer les 
principes organisationnels, managériaux et technologiques ayant permis d’accroître la 
productivité du travail. Autrement dit, il s’agit de repérer les évolutions susceptibles 
d’avoir amélioré la compétitivité des entreprises et généré un plus grand engagement 
des concepteurs dans le procès de conception. Une telle perspective suppose de 
répondre à plusieurs interrogations : dans quelle mesure l’organisation par projet a-t-elle 
contribué à la réduction des temps et des coûts de développement des produits ? Quels 
sont les spécificités organisationnelles, managériales et technologiques de ce mode 
d’organisation ? Par quels mécanismes assure-t-il l’engagement des salariés à ses 
propres finalités ? Dans quelle mesure exerce-t-il un pouvoir de coercition sur ces 
derniers ? En quoi assoie-t-il son efficacité sur l’imposition de catégories de pensées 
servant à le justifier et estompant la perception des contraintes productives ? 
On peut difficilement comprendre les significations et les finalités de l’organisation par 
projet sans livrer, au préalable, une analyse de leurs conditions d’émergence. Dans cette 
optique, le premier chapitre met en perspective les différents dispositifs ayant permis de 
rationaliser le travail de conception. Ce faisant, il restitue la genèse et l’histoire de 
l’organisation par projet et explicite les caractéristiques organisationnelles et 
managériales qui fondent sa spécificité. 
Suite à ce cadrage contextuel de l’objet de recherche, il s’agit de redescendre à un 
niveau meso-social dans le chapitre 2, afin d’étudier la manière dont ce mode 
d’organisation se décline dans les modes de management. Nous verrons qu’il implique 
des mutations profondes des relations hiérarchiques, des modes d’évaluation du travail 
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et des types de gestion des carrières. Il s’agira alors d’évaluer la portée de ces 
changements sur l’engagement des salariés dans l’accomplissement des projets. 
Enfin, le chapitre 3 se donne pour objectif d’examiner les incidences concrètes de 
l’organisation par projet sur le procès de travail, les outils et les méthodes de 
conception. Il montre d’abord comment le principe de l’ingénierie concourante procède 
à la mise en flux tendu du travail de conception. Par l’étude des dispositifs techniques, 
technologiques et organisationnels, il entend également explorer les modalités de 
contrôle et les formes de mode de rationalisation du travail à l’œuvre. Enfin, en 
saisissant les ressorts de la contrainte d’engagement au travail, ce chapitre permet 
d’engager une réflexion sur le caractère coercitif du régime de mobilisation intrinsèque 
à l’organisation par projet. 
  
Chapitre 1                                                                 
L’organisation par projet dans l’activité de conception 
Histoire, fondements et enjeux 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent chapitre se propose de rendre compte des mutations organisationnelles qui 
ont alimenté le mouvement de rationalisation du travail de conception, au fil des 
changements du système économique et des réactions suscitées dans le rang des 
travailleurs. Il cherche à restituer, dans une approche diachronique, les différentes 
innovations qui ont permis d’accroître la productivité du travail et, ce faisant, de réduire 
considérablement les temps et les coûts de développement des produits manufacturés, 
depuis la fin du XVIII
ème
 siècle. L’analyse porte une attention toute particulière aux 
modèles de gestion, de management et d’organisation qui structurent la conception de 
produits autour de projets. Autrement dit, il s’agit de saisir les spécificités de la gestion 
de projet, de la gestion par projet et de l’organisation par projet et de déterminer en 
quoi ces dernières ont contribué à augmenter l’efficacité productive du travail de 
conception. 
Ainsi, nous nous attacherons à caractériser les trois étapes de la rationalisation du travail 
de conception. Après avoir indiqué les conditions d’émergence de la gestion de projet, 
nous montrerons comment elle a alimenté ce processus jusqu’au début des années 1970 
(1). Nous verrons ensuite, qu’au cours des années 1970 et 1980, la place accordée au 
développement de projets se développe. Des fonctions et des outils lui sont entièrement 
dédiés : c’est l’ère de la gestion par projet (2). Enfin, nous présenterons les spécificités 
de l’organisation par projet et nous montrerons comment elle opère une rénovation 
radicale tant des modes de management, que du procès de travail, dès le début des 
années 1990 (3). 
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1. L’institutionnalisation progressive de la gestion de projet avant 1970 
 
Jusqu’au début des années 1970, les dispositifs visant à rationaliser le travail de 
conception relèvent essentiellement de la gestion de projet. Définie comme la 
mobilisation d’outils et de méthodes de structuration d’un projet global en sous-projets, 
de planification des tâches, d’anticipation et de contrôle des ressources, des coûts et des 
délais (Garel, 2003a), son objectif est d’apporter aux dirigeants d’entreprise l’ensemble 
des informations nécessaires à la réalisation d’un projet15. Elle permet par ailleurs 
d’accumuler des connaissances pour améliorer la préparation et la réalisation des projets 
futurs (Afitep, 2000). Son développement peut être scindé en trois phases : les degrés 
« moins un » (1.1.), « zéro » (1.2.) et « un » de la gestion de projet (1.3.) (Garel, 
2003b
16
). 
 
1.1. Avant les années 1930 : le « degré moins un » de la gestion de projet 
 
Les pratiques, en termes de gestion de projet, ont de loin précédé la théorisation. Le 
« degré moins un » correspond justement au moment où la « gestion de projet s’ignore 
en tant que modèle de gestion
17
 spécifique » (Garel, 2003b, p. 79). Les hommes n’ont, 
en effet, pas attendu le XX
ème 
siècle pour la mettre en œuvre. Des monuments, comme 
les pyramides, les palais et les cathédrales, n’ont pu être érigés sans planification et 
structuration des différentes tâches, sans contrôle ou encore sans gestion des ressources. 
Une histoire de la gestion de projet impliquerait donc de remonter à la réalisation de 
grands travaux dans l’Antiquité égyptienne ou chinoise et de retracer l’émergence du 
métier d’ingénieur, de la Renaissance à la société industrielle (Giard, Midler, 1996).
 
                                                 
15
 La gestion de projet se distingue du management de projet, défini comme l’ensemble des actions 
engagées par une entreprise afin de déterminer un projet, de le lancer et de le mener à bien. Autrement dit, 
« le management de projet combine la gestion de projet dans sa fonction « caisse à outil » et la fonction 
de direction de projet » (Garel, 2003b) qui intègre l’ensemble des aspects stratégiques, politiques, de 
définition des objectifs.  
16
 En 1989, C. Navarre identifie deux « degrés » de développement de la gestion de projet : le « degré 
zéro » et le « degré un ». En s’appuyant sur cette terminologie, G. Garel (2003b) ajoute un troisième 
terme à cette typologie : le « degré moins un ». Celui-ci renvoie aux origines de la gestion de projet, c'est-
à-dire au moment où elle existe en tant que pratique sans pour autant être institutionnalisée. 
17
 Un « modèle de gestion » est défini par trois dimensions : il transcende les spécificités des secteurs 
d’activité, il est encadré par des institutions qui formulent et transmettent ses méthodes et il relaie des 
modèles idéaux-typiques d’entreprises qui en incarnent une mise en œuvre réussie (Hatchuel, 1998 ; 
Garel, 2003b). 
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S’attelant à cette question, G. Garel (2003a) situe la genèse de la gestion de projet à la 
fin du Moyen Âge, et ce pour deux raisons. La première est que cette période 
correspond au moment où les hommes se sont dotés d’outils et de techniques, comme 
les calculs et les croquis, pour anticiper la conception d’objets ou d’ouvrages : 
« l’improvisation en matière de construction architecturale fait place à une préparation 
rationalisée du travail de conception » (p. 79).  
La seconde raison est qu’à cette époque, la pratique du projet s’institutionnalise par une 
division du travail entre différents métiers. En effet, au Moyen Âge, en France, la 
construction d’infrastructures et d’édifices est coordonnée par des maîtres maçons 
locaux, à la fois architectes et entrepreneurs. À partir du XII
ème
 siècle, la construction 
des cathédrales gothiques implique, par leur complexité, la mobilisation de nouveaux 
savoir-faire et institue une division du travail inédite entre les acteurs des projets 
architecturaux. Une distinction s’opère alors entre le maître d’ouvrage (prescripteur, 
destinataire, client, financeur de l’ouvrage) et le maître d’œuvre (qui met en œuvre le 
besoin exprimé) (Garel, 2003a), véritable préfiguration du chef de projet contemporain. 
Tout au long du XVII
ème
 siècle, la constitution d’un réseau d’institutions codifiant les 
savoirs et les pratiques des ingénieurs, (Bouffartigue, Gadea, 2000 ; Eckert, Gadea, 
Grelon, 2003) entérine davantage la division du travail au sein des métiers de 
conception mais, cette fois-ci, entre ingénieurs et architectes (Garel, 2003a). 
 
Bien qu’au cours du « degré moins un », la gestion de projet ne soit pas encore 
formalisée, elle est au cœur du développement économique des industries, dès la fin du 
XVIII
ème
 siècle (Giard, Midler, 1997). Elle contribue à rationaliser le travail dans les 
bureaux d’études et constitue, en cela, un enjeu essentiel pour la grande industrie18. 
Analysant ce phénomène, P. Le Masson et B. Weil (2008) distinguent trois régimes de 
conception
19
. 
                                                 
18
 P. Le Masson et B. Weil (2008) attribuent justement son succès à cette structuration progressive des 
bureaux d’études. 
19
 Le concept de « régime de conception », formalisé par A. Hatchuel et B. Weil (1999), renvoie à trois 
dimensions : les ressources consommées dans l’activité de conception, les capacités d’expansion qui 
peuvent être atteintes et, enfin, la performance, c'est-à-dire le rapport entre les ressources consommées et 
les capacités d’expansion. P. Le Masson et B. Weil ajoutent que le régime de conception naît de 
l’imbrication d’un « modèle conceptuel », entendu comme l’ensemble des variables de performance, de 
conception ou d’action entreprises pour atteindre le résultat escompté, et d’un « modèle génératif », défini 
comme « l’ensemble des connaissances permettant de structurer un processus de conception répété et 
conjonctif » (2008, p. 60). 
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Le premier émerge au cours de la première révolution industrielle, en Angleterre. 
Baptisé « conception sauvage », il renvoie au modèle économique de « l’entrepreneur 
capitaliste » – formalisé par l’économiste J. Schumpeter (1999 [1913]), puis adapté à 
l’analyse de la gestion de projet par C. Midler (1996). Dans ce modèle, la conception 
d’un nouveau produit ou d’un nouveau procédé s’identifie à une firme et est réalisée par 
un entrepreneur. Ce dernier s’affirme comme animateur de réseau et assume 
personnellement le risque économique de la conception et de l’exploitation. Le 
mécanisme économique essentiel est alors celui de la propriété des droits d’exploitation 
du futur produit ou service. Les dimensions organisationnelles et instrumentales de la 
conception ne sont pas développées dans ce modèle. Tout est laissé à l’art de 
l’entrepreneur individuel, à ses compétences, à son charisme et à ses réseaux. À ce 
moment précis de l’histoire, la conception n’est pas organisée en bureaux d’études. Les 
ressources se limitent à quelques ingénieurs dont les connaissances initiales sont 
relativement faibles et dont les savoirs se constituent par essais-erreurs, dans 
l’expérimentation. Les modèles génératifs sont donc « limités à la résolution de 
problèmes ou à des logiques de choix dans des catalogues de solutions existantes » (Le 
Masson, Weil, 2008, p. 55). Louis Renault constitue un exemple emblématique de ces 
entrepreneurs qui entendent garder la main sur la conception des produits développés 
dans leur entreprise. Par exemple, au cours de cette période, les bureaux d’études de 
Renault sont assez faiblement rationalisés : les fonctions y sont quasiment 
indifférenciées, les savoir-faire des ingénieurs et des dessinateurs sont transmis 
oralement et les méthodes approximatives l’emportent sur la rigueur et la précision des 
calculs (Poitou, 1988). 
 
Ensuite, le secteur de la conception connaît un virage important sous l’effet du 
rattrapage industriel français et allemand au début du XIX
ème
 siècle : c’est la genèse du 
régime de la « conception réglée en recettes ». Avec lui, les catalogues disparaissent au 
profit des « recettes », regroupant des procédures, non plus limitées à la conception d’un 
produit, mais à celle d’une famille de produits20. 
Ce régime de conception s’accompagne d’une division du travail au sein du collectif des 
concepteurs : une distinction s’opère entre les concepteurs qui conçoivent les recettes et 
                                                 
20
 Ce modèle génératif a d’ailleurs permis à F. J. Redtenbacher de concevoir et de fabriquer des produits 
aussi divers que des roues hydrauliques et des locomotives (Le Masson, Weil, 2008). 
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ceux qui les mettent en œuvre. Parce qu’ils détiennent des compétences plus rares et 
modélisent des connaissances complexes, les concepteurs de recettes occupent une 
place plus valorisée dans l’entreprise que les concepteurs de produits, dont les savoirs 
sont beaucoup plus largement répandus. 
 
Enfin, le troisième régime de conception identifié par P. Le Masson et B. Weil est celui 
de la « conception réglée systématique ». Fondé au cours de la seconde révolution 
industrielle, il constitue l’ « acte de naissance des bureaux d’études » (Le Masson, Weil, 
2008). Ce régime s’inscrit dans un contexte d’émergence de la gestion dans le monde 
des affaires, de la finance et dans l’organisation du travail (Boussard, 2008) : les 
directions d’entreprises cherchent à accroître la rentabilité et à maîtriser davantage la 
productivité du travail. 
Dans cette perspective, elles intègrent la production de connaissances au processus de 
conception, afin de dépasser ainsi les limites de la « conception réglée en recettes ». Ce 
nouveau régime de conception instaure alors une division du processus de conception 
en quatre « langages étagés » : le langage fonctionnel, conceptuel, physico-
morphologique et le langage de la conception détaillée. Il décrit, ainsi, l’acte de 
conception en quatre étapes successives :  
- la phase de définition fonctionnelle, permettant de préciser les fonctionnalités de 
l'objet ainsi que la modélisation fonctionnelle du besoin,  
- la phase de définition conceptuelle, identifiant les principes physiques mobilisés pour 
remplir les exigences fonctionnelles,  
- la phase de définition physico-morphologique, indiquant les éléments physiques et 
organiques requis pour réaliser les principes physiques retenus, 
- et, enfin, la phase de définition détaillée, décrivant les interactions entre les pièces et 
leur mode de production. 
Le processus de conception de produit s’accomplit de manière linéaire : chaque phase 
s’achève par la rédaction d'un cahier des charges spécifique pour la phase suivante. 
Quelques décennies plus tard, la phase de définition fonctionnelle laissera place à la 
fonction marketing, les phases de définition conceptuelle et physico-morphologique 
deviendront le bureau d’études et la phase de définition détaillée incarnera le bureau des 
méthodes. 
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L’ « étagement des langages » renvoie donc à la première formalisation d’une division 
horizontale du processus de conception. Il introduit également une division du travail 
nouvelle au sein du collectif des concepteurs, désormais affectés aux métiers spécifiques 
à chaque langage. P. Le Masson et B. Weil distinguent alors deux types de concepteurs : 
ceux qui définissent les modèles génératifs et conceptuels – autrement dit, les règles de 
conception et de production – et ceux qui conçoivent les produits en appliquant les 
règles produites par les premiers. Précisons que ces règles ne sont pas strictement 
hétéronomes, mais que les concepteurs contribuent eux-mêmes à leur élaboration. 
Étudiant la période qui court de 1906 à 1919, Y. Cohen (2001) rappelle d’ailleurs que 
les dessinateurs de Peugeot se voient confier la tâche de concevoir des produits 
nouveaux de manière relativement autonome. 
 
En définitive, avant les années 1930, l’activité de conception de produit se rationalise 
peu à peu, mais demeure marquée par une faible division du travail et une formalisation 
relativement peu poussée des procédures de travail. Si la gestion de projet mobilise déjà 
des outils et des méthodes spécifiques, elle n’est pas encore formalisée. Nous verrons, à 
présent, que les années 1930 constituent le moment où s’accélèrent conjointement le 
mouvement de formalisation de la gestion de projet et celui de rationalisation du travail 
en bureau d’études.  
 
1.2. 1930-1950 : le « degré zéro » de la gestion de projet 
 
La mise en forme de la gestion de projet connaît une étape décisive entre les années 
1930 et les années 1950 : celle de sa rationalisation. C. Navarre (1993) l’appelle le 
« degré zéro », car la gestion de projet se rationalise sans pour autant s’institutionnaliser 
et se constituer en modèle de gestion. Ce mouvement apparaît aux États-Unis et prend 
forme dans des programmes nationaux d’infrastructure. En parallèle, il se développe 
dans les industries pétrochimiques et dans le secteur de la construction qui mettent en 
œuvre des projets d’ingénierie de grande ampleur (construction de plate-forme 
pétrolière, de raffinerie, d’ouvrage de génie civile, etc.).   
Dans leur mise en œuvre, ces programmes nationaux et ces industries font face à des 
problèmes organisationnels nouveaux, comme des difficultés de prise de décision ou  
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d’atteinte et de formulation des objectifs. La gestion de projet connaît donc, à ce 
moment précis, une vague de rationalisation. Chez Auto, ce mouvement se traduit par 
une écriture plus rigoureuse des cahiers des charges et par une délimitation des postes 
de calcul, de dessin et d’élaboration des gammes de produits (Poitou, 1988).  
Seulement, si les méthodes et les techniques de gestion (estimation des coûts, 
conception des prototypes, devis, modes opératoires, etc.) sont de plus en plus 
maîtrisées par les ingénieurs, elles restent l’apanage d’entreprises isolées qui ne 
transmettent ni ne diffusent leurs savoirs en la matière. La spécificité de la gestion de 
projet n’est pas encore affirmée : ces entreprises n’ont ni standardisé, ni diffusé leurs 
processus et outils de gestion. Dit autrement, elles « n’ont pas dédié de système de 
gestion particulier aux projets » (Garel, 2003b, p. 81).  
À la fin des années 1950, la gestion de projet se détache de la singularité des 
expériences d’entreprises pour entrer dans l’ère de la rationalisation standardisée. C’est 
précisément cette période que C. Navarre (1993) dénomme le « degré un » de la gestion 
de projet.  
 
1.3. 1950-1970 : le « degré un » de la gestion de projet 
 
La standardisation de la gestion de projet repose sur deux ressorts : son 
institutionnalisation et sa constitution en modèle de gestion dans l’ingénierie anglo-
saxonne et dans l’entreprise manufacturière. Le « degré un » de la gestion de projet 
correspond alors au « modèle standard » (Navarre, 1989) – également appelé « modèle 
de l’ingénierie » (Giard, Midler, 1996) – et au « modèle taylorien » (idem).  
 
1.3.1. Le « modèle standard » dans l’ingénierie anglo-saxonne des grands 
programmes 
 
Le « modèle standard » émane de l’institutionnalisation de la gestion de projet, née aux 
États-Unis, à l’occasion des grands programmes militaires, aéronautiques et spatiaux et 
des grands travaux de développements lancés dans les années 1960. Il concerne aussi 
bien les grands ouvrages d’art que les projets plus modestes, réalisés notamment dans le 
secteur de l’ingénierie électrique (Giard, Midler, 1996). Il s’est également fortement 
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inspiré du développement des sciences de l’ingénieur et de la gestion de l’innovation 
(Navarre, 1989).  
Des ingénieurs et des techniciens en quête de reconnaissance et de statut se fédèrent en 
association professionnelle – comme Project Management Institute (PMI) aux États-
Unis ou l’Association française des techniciens et ingénieurs en estimation et 
planification (AFITEP) en France – afin d’identifier les pratiques et de les codifier en 
référentiels normatifs et prescriptifs, bientôt imposés par les grands donneurs d’ordre 
que sont les agences ministérielles américaines et les bailleurs de fond des projets de 
développement. Ces professionnels insistent avant toute chose sur les préoccupations 
communes des entreprises en matière de gestion de projet, au-delà des spécificités 
sectorielles. En s’unissant pour constituer le Project Management Institute (PMI), ils 
formalisent la gestion de projet en corps de doctrine, dès les années 1960.  
Le PMI
21
 joue, en effet, un rôle capital dans la diffusion de ce modèle de gestion : il est 
à l’origine du « modèle standard »22 qui s’affirme, jusqu’à la fin des années 1970, dans 
le secteur de l’ingénierie des grands projets unitaires23. Ce modèle a, notamment, servi 
de cadre à la conception de grands travaux d’aménagement (comme le barrage 
d’Assouan ou le tunnel sous la Manche), de programmes militaires et spatiaux et de 
construction d’unités industrielles.  
Ce modèle comporte deux dimensions : l’une est organisationnelle et, l’autre, 
instrumentale. Sur le plan organisationnel, le « modèle standard » définit un cadre de 
responsabilité fondé sur un triptyque d’acteurs : le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre 
et le responsable de lots de travaux. Le maître d’ouvrage est le propriétaire de l’ouvrage 
futur. Il détient la responsabilité de la définition des objectifs. Le maître d’œuvre 
assume, quant à lui, les choix de conception globaux, décompose l’ouvrage en lots de 
travaux et endosse un rôle de coordinateur dans la réalisation de l’ouvrage (organisation 
des appels d’offre sur les lots, choix des contractants, planification, suivi et contrôle de 
                                                 
21
 À la suite du PMI, d’autres institutions émergent pour participer du même mouvement. C’est le cas de 
la jumelle francophone de PMI : l’Afitep (Association française des techniciens et ingénieurs en 
estimation et planification, aujourd’hui Association francophone de management de projet), créée en 
1982, et de l’IPMA (International Project Management Association), créée en 1965, qui fédère 
aujourd’hui une quinzaine d’associations européennes.  
22
 Il continue d'ailleurs de se répandre aujourd’hui par le biais des processus de certifications, pour les 
projets internationaux de développement (Midler, 1998).  
23
 De nombreuses typologies sont établies pour appréhender les projets. Parmi celles-ci, G. Garel (2003a) 
propose de repérer les projets selon leur objet. De cette façon, il distingue les projets de production 
unitaire appelés aussi projets d’ingénierie, les projets de conception de produits nouveaux et la réalisation 
d’opérations ponctuelles.   
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la réalisation des lots). Enfin, le responsable de lots assure la réalisation des tâches 
élémentaires du projet
24. Ce triptyque renvoie d’ailleurs à une première formalisation 
des fonctions de directeur de projet, en charge de la définition des objectifs du projet, 
de chef de projet, en charge de la coordination du projet, et de concepteur, en charge de 
la conception du projet. 
Sur le plan instrumental, le « modèle standard » contient des outils qui permettent de 
décomposer le projet, de le planifier et de contrôler ses coûts, mais aussi de définir les 
contrats et d’en contrôler la réalisation. Le « modèle standard » repose ainsi sur un 
« principe de coordination » (Midler, 1998) et constitue une véritable boîte à outils pour 
la gestion de projet. 
 
1.3.2. Le « modèle taylorien » dans la conception de produits manufacturés 
 
Le « degré un » de la gestion de projet se développe, nous l’avons dit, dans deux 
secteurs d’activité : l’ingénierie anglo-saxonne des grands programmes, à travers le 
« modèle standard » et l’industrie manufacturière, à travers le « modèle taylorien »25. Ce 
dernier se distingue du « modèle de l’entrepreneur capitaliste » et du « modèle 
standard », dans la mesure où tous les intervenants de la conception du produit sont 
intégrées au sein d’une même entreprise. Par opposition à la logique contractuelle des 
deux modèles précédents, les concepteurs sont alors rémunérés par le salaire et la 
conception est coordonnée par des procédures. 
Sur le plan stratégique, les entreprises manufacturières des années 1950-1970 sont 
caractéristiques d’une approche classique de production de masse : les modèles sont peu 
nombreux et sont produits en grandes séries. L’industrie manufacturière et, 
typiquement, l’industrie automobile, structurent alors l’activité de conception à mesure 
que se rationalisent ses activités de production. Par exemple, Auto réalise, dès 1951, une 
                                                 
24
 Le « modèle standard » introduit ici une rupture avec le « modèle de l'entrepreneur capitaliste » : il 
dissocie le maître d'ouvrage du maître d'œuvre, alors que, dans le modèle précédent, ces deux fonctions 
sont endossées par l’entrepreneur.  
25
 Nous verrons que la division des expertises métiers en pôles circonscrits et, surtout, la séparation entre 
les activités de conception et d’exécution expliquent que l’on qualifie ce modèle de « taylorien ». Les 
salariés des usines participent très peu à la conception des produits : ils reçoivent les machines et prennent 
connaissance du produit qu’ils ont à fabriquer, pratiquement au dernier moment – contrairement au 
moment où les projets de développement se caractérisent par de nombreux allers et retours entre le 
« cerveau de l’usine » et les ateliers (Poitou, 1988).   
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première scission entre les activités de conception et de production en instituant la 
direction des études et des recherches. Cette distinction se matérialise d’ailleurs dans le 
transfert des activités de conception dans l’établissement de Rueil-Malmaison qui leur 
est spécifiquement dédié (Burlet, 2007). En 1952, la structuration de l’activité de 
conception d’Auto passe également par un rapprochement des bureaux des méthodes 
avec les départements de chaque secteur de production. Les produits sont alors conçus 
selon un modèle qualifié de « fonctionnel » (Larson, Gobeli, 1985) et de « séquentiel » 
(Imaï, Nonaka, Takeuchi, 1985).  
Fonctionnel d’abord, car l’entreprise est divisée en fonctions puissantes et cloisonnées  
qui correspondent à chaque étape du cycle de conception du produit (Giard, Midler, 
Garel, 2001) (voir figure n° 1). Il peut s’agir par exemple des fonctions recherche, 
études et méthodes. Chaque fonction est elle-même scindée en plusieurs métiers, qui 
renvoient aux techniques mises en œuvre (mécanique, électronique, carrosserie, etc.) à 
ces phases précises du développement du produit. Le commandement hiérarchique des 
concepteurs relève alors des directeurs métiers, qui sont eux-mêmes soumis à l’autorité 
des directeurs fonctionnels. 
 
Figure n° 1. La « structure fonctionnelle » de l’entreprise manufacturière  
des années 1950 à 1970 
 
 
                           Liaison hiérarchique 
 
Source : Hayes, Wheelwright, Clark, 1988
26
 
                                                 
26
 Le schéma de R. H. Hayes, S. C. Wheelwright et K. B. Clark a été quelque peu modifié afin de 
distinguer les fonctions des métiers, d’ajouter les concepteurs et de souligner les liaisons hiérarchiques 
entre les différents intervenants du projet.   
Directeur général 
 
 
Directeur fonctionnel  
 
Directeur métier 
 
Fonction 
 
Métier 
 
Concepteurs  
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À titre d’exemple, chez Auto, au cours des années 1950, les activités de recherche et 
développement sont organisées autour de trois fonctions majeures : la direction des 
recherches scientifiques, la direction des études et celle des essais. La direction des 
études, qui conçoit les produits, est elle-même subdivisée en métiers spécifiques, 
comme celui des transmissions ou du système de freinage (Pointet, 1995). 
À partir des années 1960, les fonctions et les métiers sont quelque peu modifiés, mais 
l’activité de conception demeure structurée selon le principe fonctionnel, autour de trois   
fonctions : la direction de la recherche, la direction des études et la direction des 
technologies de production. Chaque fonction est ensuite scindée en métiers. Au sein de 
la direction des études, la segmentation majeure s’opère entre, d’un côté, les 
mécaniciens avec le service des études moteurs et celui des transmissions et, de l’autre, 
les carrossiers avec le service de l’architecture du véhicule et du châssis et celui des 
études consacrées à la carrosserie. Trois autres services existent aux côtés des 
mécaniciens et des carrossiers : celui des études exploratoires et des avant-projets 
véhicules, qui réalise une première définition des projets avant le lancement de leur 
développement, celui des laboratoires, qui se charge des analyses de matériaux et, enfin, 
celui de la synthèse véhicule, qui valide tous les développements au niveau du véhicule 
complet.  
Au sein de la direction des technologies de production, la division du travail s’opère de 
la même façon entre les différents métiers. Cette fonction se scinde alors en trois 
métiers : les méthodes mécaniques, les méthodes-tôlerie-carrosserie et les méthodes 
montage-carrosserie (Burlet, 2007). 
 
Ensuite, on qualifie également de séquentiel ce modèle de gestion, car le projet passe 
successivement d’une fonction à une autre, selon la métaphore de la course de relais 
(Nonaka, Takeuchi, 1986). Les interventions des différents concepteurs se succèdent, 
comme l’indique la figure suivante. 
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Figure n° 2. Le développement séquentiel des produits 
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Source : Giard, Midler, 1997 
 
Enfin, dans le modèle de conception séquentiel et fonctionnel, chaque projet est traité au 
coup par coup. La direction générale est la seule à faire le lien entre les fonctions 
(Mahmoud-Jouini, Midler, 1999). Elle suit l’avancement de la conception et décide de 
lancer l’étude de nouveaux produits, selon des choix intuitifs. Le développement des 
projets successifs fait toutefois apparaître des savoirs nouveaux, dont l’apprentissage 
s’accomplit au sein des métiers. Ces derniers constituent alors les lieux de 
développement des nouveaux domaines de compétence en matière de conception de 
produit, comme de processus de production (Mahmoud-Jouini, Midler, 1999). 
Au sein de chaque fonction, ce sont les responsables hiérarchiques qui assurent 
l’allocation et la coordination des différentes ressources mobilisées pour le projet 
(Garel, Giard, Midler, 2001). Ils interviennent aux grandes étapes de l’étude pour se 
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transmettre les dossiers et se réunissent lorsqu’ils n’arrivent pas à se mettre d’accord sur 
le choix d’une solution technique. La coordination des expertises au sein de chaque 
métier relève d’un type « hiérarchique » (Midler, 1998). C’est la raison pour laquelle P. 
Zarifian (1993) qualifie ce modèle de « hiérarchico-fonctionnel par contrôle 
verticalisé ». 
 
Le modèle séquentiel et fonctionnel est donc caractérisé par l’absence de formalisation 
en matière de coordination de projet. Voilà pourquoi P. Dreyfus (1977), PDG de 
Renault de 1955 à 1975, qualifie cette période d’ « artisanat projet ». Il n’existe pas de 
démarches, d’outils de gestion ou d’acteurs projets formalisés27. Les fonctions sont 
cloisonnées et entretiennent de faibles coopérations. L’entité « projet » n’est pas 
reconnue comme une structure déterminante dans l’entreprise et subit donc globalement 
les stratégies des métiers. D’ailleurs, le périmètre d’intervention des concepteurs n’est 
pas celui du projet mais du métier : ils sont hiérarchiquement rattachés à des métiers et à 
des fonctions. 
 
Les modèles de gestion caractéristiques du « degré un » de la gestion de projet – le 
« modèle standard » de l’ingénierie de grands travaux et le « modèle taylorien » de la 
conception de produits manufacturés – perdent leur place dominante à partir des années 
1970. D’un côté, le « modèle standard » connaît, à la fin des années 1970, une crise 
marquée par la concurrence internationale. Cette crise entraîne une profonde remise en 
cause de certains de ses usages (en particulier dans le niveau de détail retenu pour le 
pilotage et le contrôle des projets) (Garel, Giard, Midler, 2001). Le monde des grands 
projets devenant plus risqué, plus exigeant, plus contraint par une logique d’efficacité et 
de rentabilité, ce modèle appelle à être revisité. À partir de la fin des années 1980 et 
sous l’impulsion de grands donneurs d’ordre de l’ingénierie des grands travaux, 
notamment l’administration américaine de la Défense, il adopte alors la démarche 
d’ingénierie concourante28. 
                                                 
27
 Toutefois, dès les années 1950, la direction d’entreprise de Renault accroît le recrutement de cadres 
gestionnaires et commerciaux, au détriment des ingénieurs des Arts et Métiers, afin de mettre en place 
une gestion plus rigoureuse des programmes de conception et de leurs coûts (Poitou, 1988). 
28
 Ce dispositif est présenté dans la troisième section de ce chapitre. 
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De l’autre, le « modèle taylorien » subit, dans les années 1970 et 1980, toute une série 
de mises en cause. C. Midler (1996) distingue quatre types de critiques lui étant 
adressées. Le premier concerne la primauté des stratégies techniques des métiers sur les 
stratégies des projets. Le deuxième renvoie à l’intégration de tous les salariés de la 
conception dans une seule et même entreprise. Le troisième met en lumière les limites, 
sociales et économiques, de la séparation des activités de conception et d’exécution. 
Enfin, le quatrième type de critique concerne le principe de séquentialité du 
développement des produits, jugé coûteux – en temps de développement et en 
investissement – et incompatible avec la recherche d’un compromis global performant. 
Le modèle fonctionnel et séquentiel évolue alors, lui aussi, à la fin des années 1980, 
vers celui de l’ingénierie concourante. 
Dans l’optique de lancer leurs produits sur le marché avant les concurrents (Lieberman, 
Montgomery, 1988), les directions d’entreprises industrielles cherchent à raccourcir 
leurs cycles de conception et de production. On assiste alors à l’émergence de nouveaux 
outils et méthodes de gestion, ainsi qu’à celle de nouveaux schémas d’organisation des 
entreprises. Ce faisant, la gestion de projet évolue vers une gestion par projet davantage 
flexible, adaptable et simultanée. 
 
2. Les années 1970 et 1980 ou l'ère de la gestion par projet 
 
À la fin des années 1960, les tensions latentes qui affectent le secteur de la conception 
se transforment en crises récurrentes. Elles remettent en cause l’équilibre 
expansion/ressources qui constituait la clé de réussite du bureau d’études (Le Masson, 
Weil, 2008). En effet, d’une part, la période qui s’étend des années 1970 à la fin des 
années 1980 se caractérise par une profonde mutation des objets à concevoir. 
L’industrie automobile, par exemple, élargit ses gammes, diversifie ses modèles et se 
déploie sur un plan international.  
D’autre part, on assiste à une montée inexorable des ressources consommées par la 
conception et des coûts qui lui sont associés. Les effectifs des bureaux d’études d’Auto, 
par exemple, sont multipliés par vingt entre 1960 et 1990. Cette explosion des 
ressources correspond à une logique de variété (segmentation marketing toujours plus 
fine), à un accroissement des caractéristiques des produits et à une amélioration des 
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performances attendues sur toutes les dimensions du produit (le cahier des charges d’un 
siège de voiture tient sur une feuille A4 en 1970, il passe à plus de 150 pages trente ans 
plus tard). L’ampleur de l’activité de conception s’accroît, c’est pourquoi on assiste à 
une multiplication et à une superposition des modèles conceptuels et génératifs. Mais 
les remises en cause sont nombreuses, générant des dérives sur les plannings, les coûts 
ou les prestations. Leur cohérence n'est plus assurée : le compromis devient introuvable.  
 
Face au déséquilibre entre les ressources consommées et la stratégie de croissance, l’ère 
du pilotage artisanal des projets semble définitivement révolue (Midler, 1993). Adapté à 
une uniformité des produits, la gestion de projet ne permet plus de faire face à 
l’accroissement du nombre de projets et à leur complexification (Midler, 1992). Les 
directions d’entreprises cherchent alors un nouveau modèle capable de réduire les coûts 
globaux de fabrication et de conception, tout en améliorant les prestations des produits. 
Le début des années 1970 marque alors la genèse de la gestion par projet. 
Ce modèle naît de la complexité des projets qui impose une meilleure coordination entre 
les projets et les métiers. Il définit alors une première modalité d'association entre les 
fonctions et les projets. La coopération entre tous les concepteurs se resserre. Elle 
permet ainsi une intervention plus précoce de ceux qui intervenaient jusqu’à présent en 
aval du processus de conception (méthodes, achats, fournisseurs, fabrication). La mise 
en place de la gestion par projet s’accompagne également de la création de nouvelles 
fonctions dédiées à la gestion du déroulement de chaque projet transversalement à tous 
les métiers.  
 
 
Encadré n° 3. L’émergence de la coopération entre entreprises :  
les différentes formes de « co-conception » 
 
Le resserrement de la coopération des intervenants de la conception ne s’opère pas uniquement à 
l’intérieur de l’entreprise. Il se joue également, à partir de la fin des années 1960, entre les entreprises.  
Avant les années 1970, les grands constructeurs intégraient la quasi totalité de la valeur de leurs produits. 
Face au coût élevé que représente le développement des organes mécaniques notamment, et afin de 
réaliser des économies d’échelle, les constructeurs automobiles cherchent à créer un maximum d’alliances 
entre eux. Cette tendance ne cessera de se renforcer au fil du temps. L’histoire récente des entreprises 
manufacturières en général et de l’automobile en particulier montre en effet une tendance continue à la 
« désintégration » (Midler, 1998) : les acteurs de la conception ne se situent plus uniquement au sein 
même de l’entreprise mais également chez les fournisseurs et chez les sous-traitants.   
Par exemple, Renault et Peugeot s’associent en 1966 pour une première coopération de grande ampleur 
qui prendra fin en 1974, lors du rachat de Citroën par Peugeot. Le rapprochement de ces deux 
constructeurs est guidé par le projet de constituer une gamme de véhicules complémentaire, alimentée par 
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une banque d’organes commune et soutenue par la mise en commun d’une politique d’achat, de 
fabrications, de nouvelles filiales, des études et recherches techniques, de l’utilisation de certains moyens 
d’essais et d’un groupe projet de véhicule industriel léger (Martin, 1995). Renault s’associe également à 
Volvo entre 1971 et 1993 pour développer des fonctions communes de véhicules légers et de poids lourds 
(ibid.).  
 
Mettant ainsi l’accent sur l’importance d’une coopération plus étroite des différents spécialistes 
intervenant dans la conception d’un produit, les entreprises créent des alliances entre elles pour concevoir 
conjointement les pièces ou les fonctions d’un produit. De nombreuses dénominations existent pour 
désigner ce phénomène : partenariat inter-entreprises, alliance ou coopération entre entreprises, co-
développement ou encore co-conception, etc. Cherchant à caractériser précisément la nature de ces 
partenariats, C. Midler distingue six configurations emblématiques des situations de co-conception : 
- la « co-conception en alliances additives », dans laquelle les partenaires de l’alliance possèdent des 
compétences équivalentes et sont concurrents sur leurs marchés. Leur partenariat repose sur la conception 
en commun d’un nouveau produit ou de fonctions qui sont commercialisés, dans des versions légèrement 
différentes, sous les deux marques par les deux réseaux (Midler, 2000 ; Baume, Maniak, Midler, 2007). 
- la « co-conception en avance de phase », qui renvoie à la définition conjointe de nouvelles prestations 
potentiellement porteuses de valeur et des solutions techniques pour les supporter,  
- la « contractualisation entre concepteurs produits et concepteurs process », 
- la « co-conception d’une innovation produit poussée par des ruptures technologiques », dans laquelle 
l’initiative du processus d’innovation revient au fournisseur,  
- le « co-développement », modèle caractéristique des années 1990, qui signifie que le « point d’entrée 
dans la relation client-fournisseur est la conception de produits nouveaux » (Garel, Midler, Kesseler, 
1997, p. 2). Il est défini selon six critères (Midler, 2000) : un panel de fournisseur réduit et sélectionné par 
un processus de certification ; une implication précoce des fournisseurs pour une coopération sur toute la 
durée du développement du produit ; une intervention du fournisseur portant sur un périmètre d’activité 
élargi ; un engagement de résultat global mesuré en qualité, coûts, délais de la part du fournisseur ; une 
communication étroite, continue et transparente entre les entreprises co-conceptrices ; et enfin, une 
intégration forte les logiques techniques et économiques, 
- la « co-innovation » (Segrestin 2003 ; Maniak, Midler 2007), qui est caractéristique des années 2000. 
Elle est définie comme « toute relation entre un fournisseur et un constructeur qui se noue autour d’une 
prestation innovante. Pour chaque partenaire, cette coopération est une étape dans le parcours 
d’innovation, ce qui signifie que par définition, la réutilisation des apprentissages générés lors de la 
coopération doivent permettre d’alimenter les perspectives de croissance futures de l’autre partenaire » 
(Baume, Maniak, Midler, 2007, p. 11). Pour saisir au mieux les différences entre le co-développement et 
la co-innovation, R. Maniak et C. Midler ont formalisé le tableau synthétique suivant.  
 
Tableau n° 1. Les différences entre co-développement et co-innovation 
 
CO-DEVELOPPEMENT CO-INNOVATION 
Panel réduit de partenaires présélectionnés Ouverture des coopérations au-delà de 
l’écosystème traditionnel 
Implication précoce et continue jusqu’à la 
commercialisation 
Implication précoce mais possibilité 
d’arrêt avant commercialisation 
Appel d’offre sur spécifications 
fonctionnelles des composants 
Coopération focalisée sur des axes de 
valeurs prioritaires 
Séparation claire des responsabilités : 
définition / atteinte d’objectifs de 
performance sur des composants 
Redéfinition des objectifs et des 
périmètres à chaque jalon intermédiaire 
Interaction continue et transparente sur les 
plateaux projets 
Interaction régulée par les accords de 
propriété intellectuelle 
Rentabilisation directe de l’investissement par 
la réussite du nouveau produit développé 
Business model fondé sur les externalités 
d’apprentissage 
 
Source : Maniak, Midler, 2007 
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La gestion par projet fait donc son entrée dans l’entreprise au cours des années 1970. Ce 
faisant, elle modifie les formes traditionnelles d’encadrement du travail (2.1), les modes 
de coordination (2.2) et les instruments de gestion (2.3) en place dans les activités de 
conception des entreprises manufacturières.  
 
2.1. La création de la fonction de coordinateur de projet 
 
La création de la fonction de coordinateur de projet
29
 – ou lightweight project manager 
(Clark, Hayes, Wheelwright, 1988) – incarne une première modalité d’association de la 
logique projet à la logique métier. Le rôle de ce premier « acteur projet »
30
 est, en effet, 
de coordonner les différentes unités fonctionnelles, d'animer les instances de 
coordination collective et d'apporter un soutien méthodologique au suivi du respect des 
spécifications techniques, des coûts et des délais du projet (Garel, 2003a). Chez Auto, la 
fonction de coordinateur de projet est créée en 1972. Cette figure dépend d’une nouvelle 
direction fonctionnelle (la direction de l’informatique et de la planification), créée pour 
lui donner davantage de poids face à ceux que l’on appelle, à l’époque, les « barons de 
métiers » (Midler, 1993). 
Le coordinateur de projet est responsable de la coordination des activités fonctionnelles 
sans avoir directement accès aux concepteurs intervenant sur le projet. Pour ce faire, il 
est en contact avec les directeurs métiers et, parfois, avec les chefs de projet-métier – 
fonction créée à cette même époque pour assurer la coordination des concepteurs 
impliqués sur un même projet au sein de chaque métier (Giard, Milder, 1997). 
Le coordinateur du projet est indépendant des directions métiers et joue un rôle 
fonctionnel vis-à-vis du projet : il représente le gestionnaire du projet. Il ne possède pas 
de pouvoir d’intervention sur les concepteurs, ni de poids sur les orientations 
stratégiques du projet. Il anime les projets, tout en endossant une responsabilité 
relativement réduite : les décisions relèvent invariablement du ressort des directeurs 
                                                 
29
 Le coordinateur de projet incarne une des nombreuses figures de celui qu’on appelle, dans l’entreprise, 
le « chef de projet ». En pratique, le terme « chef de projet » renvoie à une grande variété de situation : 
chef de projet-métier, coordinateur de projet, directeur de projet, etc. 
30
 Les acteurs-projets (chefs de projet-métier, d’une part, et coordinateurs ou directeurs de projet, de 
l’autre) sont rattachés durablement au projet. Ils incarnent l’identité du projet et sont responsables de sa 
performance globale (Garel, Giard, Midler, 2001). 
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métiers (Giard, Midler, 1996). L’autorité sur le développement des produits demeure 
donc de nature hiérarchique puisqu’elle est détenue par les directeurs fonctionnels.  
G. Garel qualifie le statut de coordinateur de projet de « médiocre » : il est dépourvu 
d'influence forte et ne peut infléchir la définition du projet. Ses responsabilités sont, de 
fait, très limitées. Son profil d’expérience et son statut sont cohérents avec ce rôle 
d’animation : il s’agit généralement d’ingénieurs assez jeunes. Chez Auto, le profil 
recherché pour les coordinateurs de projet ne coïncide pas avec celui de la plupart des 
ingénieurs de l’entreprise, à l’époque essentiellement issus des Arts et Métiers. Il s’agit 
davantage de cadres issus d’écoles de commerce, de cursus universitaires et de 
techniciens « issus du rang » que d’ingénieurs (Midler, 1993). 
 
2. 2. La « structure fonctionnelle matricielle » 
 
L’arrivée des coordinateurs de projet implique une modification de la structure 
fonctionnelle, désormais dénommée « structure fonctionnelle matricielle » (Larson, 
Gobeli, 1985). Matricielle d’abord, car deux découpages de tâches coexistent : les 
métiers et les projets
31. Fonctionnelle, ensuite car, en dehors de l’instauration du 
contrôle centralisé des coordinateurs de projet, la séparation entre les fonctions est 
maintenue. Le projet continue, en effet, de passer séquentiellement de fonction en 
fonction, selon la métaphore de la course de relais (figure n ° 3).  
  
                                                 
31
 La structure matricielle est définie par la coexistence de deux critères de découpage des tâches. 
Classiquement, ce découpage s’opère entre des métiers et des zones géographiques (Galbraith, 1971). Il 
peut également concerner des produits et des compétences ou encore des métiers et des projets. Comme le 
souligne G. Garel, V. Giard et C. Midler, l’organisation matricielle est classiquement associée à 
l’introduction des projets dans l’entreprise. Il convient pourtant de dissocier ces deux notions. En effet, 
« confondre la structure matricielle et l’organisation projet est une généralisation hâtive et non 
contingente » (2001, p. 10). Une activité peut donc parfaitement être structurée en matriciel sans aucune 
forme de représentation du projet.  
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Figure n° 3. La structure « fonctionnelle matricielle »
32
 ou « lighweight »
33
 
 
 
Source : Hayes, Wheelwright, Clark, 1988
34
 
 
Les coordinateurs de projet récemment recrutés rencontrent toutefois de multiples 
difficultés dans l’exercice de leur fonction. Intégrés de manière précipitée dans ces 
postes, ils ne possèdent pas de savoirs solides en matière de conception de produits. Ils 
doivent donc coordonner une activité qu’ils ne maîtrisent pas pleinement et le faire sans 
détenir de pouvoir hiérarchique sur les concepteurs supervisés. Ces difficultés se font 
alors rapidement ressentir sur l’efficacité de la « structure fonctionnelle matricielle ». 
Dès les années 1985, les dirigeants d’entreprises s’aperçoivent que le principe de 
coordination entre les métiers et les projets peine à exister. Surtout, il entraîne des 
comportements au travail en inadéquation avec leurs attentes (Bonnafos (de), Pointet, 
1997) et des dérives de délais et de coûts de conception importants. 
 
                                                 
32
 Selon la terminologie d’E. W. Larson et D. H. Gobeli (1985). 
33
 Selon la terminologie de K. B. Clark et S.C. Wheelwright (1992). 
34
 Nous nous sommes inspirées de la figure réalisée par R. H. Hayes, S. C. Wheelwright et K. B. Clark 
pour représenter la structure « fonctionnelle matricielle ». Nous y avons cependant ajouté quelques 
précisions. 
Directeur général 
 
 
 
 
Directeur métier 
 
Métier 
 
Concepteurs 
 
 
Chef de projet-métier 
 
 
 Projet 
 
Coordinateur de projet 
 
 Liaison hiérarchique 
 
Liaison non-hiérarchique 
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2. 3. Remises en cause de l’organisation « fonctionnelle matricielle » et genèse de 
nouveaux dispositifs de gestion par projet 
 
La « structure fonctionnelle matricielle » montre alors rapidement ses limites. Chez 
Auto, la fonction de coordinateur de projet est très rapidement remise en cause (Midler, 
1993). Dès 1976, une enquête menée par la direction de l’informatique et de la 
planification révèle une résistance de la part des concepteurs et des directeurs métiers 
face à l’intervention des coordinateurs de projet. Cette fonction disparaît d’ailleurs en 
1977, soit cinq années après sa création. S’y substitue un organigramme piloté par un 
triumvirat. À partir de 1978 et pour une durée d’une décennie, la mission projet n’est 
donc plus incarnée par un acteur unique mais par un groupe de trois responsables – le 
chef de projet bureau d’études, le chef de projet direction industrielle et le chef de 
produit direction du produit – dépendants chacun d’une direction métier.  
 
La première moitié des années 1980 est féconde en expérimentations diverses en 
matière de méthodologie de développement de projet. Ainsi, le mouvement de 
centralisation des informations relevant des projets se déploie sur le plan instrumental. 
Chez Auto, la direction de l’informatique et de la planification est à l'origine de la 
création de nouvelles procédures projet pour améliorer la coordination des projets entre 
les différents métiers (Midler, 1993). Certains outils du « modèle standard » sont 
également adoptés au sein des entreprises de production de grandes séries (Garel, Giard, 
Midler, 2001) pour consolider et orienter les stratégies de produits. Parmi eux, des 
calendriers sont élaborés pour gérer l’économie et la planification du développement 
des projets (Cabridain, 1988). Un cycle de développement standard est alors établi. 
Définissant, mois par mois, les étapes que doit suivre le développement d’un projet, ce 
planning type fixe un délai à respecter pour réaliser les explorations du marché, la 
rédaction du cahier des charges du futur produit
35
, les différents  prototypes, 
l'engagement des investissements industriels et encore le lancement commercial du 
produit (Midler, 1993).  
La procédure définit également les rôles des directions-métiers aux différentes étapes du 
processus de développement du produit : tel dirigeant est leader sur une étape donnée, 
                                                 
35
 Par exemple, le volume des cahiers des charges d’un véhicule automobile se voit multiplié par sept 
entre 1972 et 1980, passant de 7 pages en 1972 à 48 pages, seulement huit ans plus tard (Midler, 1994). 
Chapitre 1. L’organisation par projet dans l’activité de conception 
59 
 
tel autre est décisionnel ou simplement consulté, etc.  Aussi la progression du projet sur 
le calendrier est-elle jalonnée par une succession de réunions, au sein desquelles la 
collectivité des dirigeants de l'entreprise évalue et oriente l’évolution du projet. Dit 
autrement, ces dispositifs transversaux invitent les directeurs des différentes fonctions à 
examiner les problèmes soulevés par les coordinateurs de projets. Les triumvirats projet, 
décrits plus haut, constituent, par exemple, une première version des équipes projets que 
l'on connaît aujourd'hui. Toujours chez Auto, des « groupes d’études et de suivi 
techniques » apparaissent dès 1980, pour incarner une préfiguration des groupes 
transversaux actuels : ils réunissent périodiquement des concepteurs du bureau d'études, 
des méthodes centrales et des méthodes d'usine pour identifier et traiter des problèmes 
en cours de développement. C’est également le cas des nouveaux regroupements de 
l’époque comme « l'unité siège », qui réunit, dans un même lieu et sous une même 
autorité, l'ensemble des services impliqués dans le développement des sièges de 
véhicule (Midler, 1993).  
 
Par ailleurs, il ne suffit pas de réunir ces intervenants pour s'assurer qu'un échange 
constructif pour le projet s’instaure. Certes, à l'époque, chaque métier développe déjà 
des indicateurs de performances : ici, les temps opératoires, là, les prix d'achat, le 
chiffre d'affaires, ailleurs, le volume d'investissement. Mais, les décisions concernant les 
projets nouveaux nécessitent d'arbitrer entre ces variables : est-il intéressant d'investir 
plus pour augmenter les capacités et les ventes ou d'automatiser et diminuer les coûts 
unitaires ? Faut-il éditer le produit et augmenter son coût pour améliorer le couple prix-
volume ? De tels arbitrages donnent lieu, à l'époque, à des débats incertains entre les 
directeurs métiers qui se comprennent mal (Midler, 1993). Les experts de l'entreprise 
mettent alors au point de nouveaux outils s'appuyant sur la notion de rentabilité. Un 
langage commun est créé : le langage économique. Des outils, comme le taux de 
rendement interne (TRI) chez Auto (Midler, 1992), sont alors créés dans l’optique 
d’arbitrer entre les points de vue des différentes fonctions. Permettant d’aborder, pour la 
première fois, d’une manière quantifiée la question de la cohérence économique des 
stratégies des directions fonctionnelles appliquées à un projet donné, ces outils facilitent 
considérablement le dialogue au sommet entre les directeurs métiers lors des réunions 
de projets.  
Partie 1. Le pouvoir coercitif de l’organisation par projet 
60 
 
Enfin, un premier système de reporting centralisé améliore considérablement la 
communication entre les départements métiers (Boboc, 2003), créant ainsi un lieu de 
gestion des problèmes transversaux aux métiers et aux projets. Autant dire qu’on assiste 
à un processus de rationalisation, de formalisation et de technicisation des décisions 
produits de grande ampleur à cette période.  
 
En dépit du développement de cet appareil instrumental, les dysfonctionnements se 
répètent et s’avèrent de plus en plus pénalisants, du point de vue des dirigeants 
d’entreprises. Les délais des projets subissent souvent des dérives et la qualité des 
produits est parfois décevante. Ces obstacles marquent les limites d’une intervention 
séquentielle des métiers sur le projet et d’un mode de négociation des compromis trop 
hiérarchique (Cabridain, 1998). Ce constat est renforcé par des études comparatives 
(Nonaka, Takeuchi, 1984 ; Clark, Fujimoto, 1987 ; Womack, Jones, Roos, 1992) qui 
font apparaître un différentiel significatif entre les performances des entreprises 
occidentales et celles des entreprises japonaises en matière de développement de 
produit. Dans le contexte d’une bataille économique qui se joue de plus en plus sur la 
variété, la qualité et le renouvellement des catalogues (Clark, Wheelwright, 1992), les 
directions d’entreprises manufacturières font le choix d’expérimenter de nouvelles 
démarches de gestion par projet afin d’améliorer la compétitivité pour se maintenir sur 
le marché mondialisé.  
 
3. La mise en place de l’organisation par projet à partir des années 
1990 
 
Le secteur de la conception connaît, pendant les années 1990, des changements 
radicaux, similaires, dans leur ampleur, à ceux enregistrés dans les années 1980 au 
niveau de la production. La rationalisation de l’activité de conception contient d’ailleurs 
des objectifs semblables à ceux de la production (comme la réduction des coûts et des 
délais et l’amélioration de la qualité) et s’inspire largement des pratiques qui prévalent 
dans ce secteur – et notamment au Japon – à partir des années 1980 (Clark, Fujimoto, 
1991, p. 172), à savoir le flux continu d’informations, les améliorations permanentes 
tout au long du processus, les améliorations simultanées en qualité, coût, délais, la 
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résolution rapide des problèmes, la gestion par l'aval, le contrôle qualité continu, le 
retour d’information rapide sur les difficultés potentielles de l’aval, etc. Depuis le début 
des années 1990, on assiste donc à des transformations radicales des processus de 
conception des nouveaux produits. 
D’un côté, des méthodologies d' « ingénierie concourante » apparaissent en réponse à la 
nécessité de réduire les temps et les coûts de conception (3.1.), de l’autre, de nouvelles 
formes d’organisation – la « structure projet matricielle » et la « structure équipe 
projet » – émergent pour trouver de nouvelles voies d’efficience productive (3.2.). 
Ensemble, l’ingénierie concourante et les structures « projet matricielle » et « équipe 
projet » constituent les deux piliers de l’organisation par projet (3.3.). 
 
3.1. Du développement séquentiel à l’ingénierie concourante 
 
Dans l’optique de réduire les délais et les coûts de conception, les entreprises 
manufacturières imaginent des organisations alternatives au modèle « fonctionnel 
matriciel ». Deux constats les conduisent à repenser leurs procès de conception de 
produits. Le premier concerne le caractère séquentiel du développement qui génère des 
coûts conséquents en termes d’investissement et de temps. Le second renvoie à 
l’incompatibilité entre les stratégies des directeurs métiers et la recherche d'un 
compromis global performant (Midler, 1998).  
Dès la fin des années 1980, on prend conscience du fait que la juxtaposition de solutions 
considérées optimales au niveau de chaque métier ne conduit pas nécessairement à un 
optimum global. Non seulement les projets ne rentrent pas facilement dans les 
méthodologies générales élaborées par les métiers techniques, mais ces méthodologies 
permettent difficilement de prendre en compte les singularités des projets, pourtant 
essentielles à leur réussite. Tout en apportant des solutions aux problèmes les 
concernant, les spécialistes de chaque fonction introduisent des contraintes pour les 
concepteurs des phases suivantes qui peuvent s’avérer insurmontables à un moment 
donné de l’avancée du projet. Ces contraintes nécessitent souvent des retours en arrière 
et une redéfinition des solutions trouvées dans les étapes en amont et implique, ce 
faisant, des délais et des coûts supplémentaires de développement. En outre, la logique 
fonctionnelle apparaît peu propice à l’introduction de projets innovants. Adaptée à la 
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production de masse, elle est jugée inopérante car elle ne permet pas de s’inscrire dans 
une stratégie de différenciation (Zarifian, 1993). 
 
Les études menées au milieu des années 1980, comparant des entreprises européennes, 
américaines et japonaises (Womack, Jones, Roos, 1992), ont été déterminantes pour 
mettre en évidence les limites du développement séquentiel des produits. En rendant 
compte de la spécificité du développement de projets et des moyens nécessaires pour 
capitaliser les expériences conduites en la matière, ces recherches ont fait de l’industrie 
automobile japonaise une base empirique et théorique pour les entreprises conceptrices 
de biens manufacturés du reste du monde. Les entreprises japonaises ne constituent 
donc pas uniquement une source d’inspiration en matière de management et de 
rationalisation de la production : elles incarnent également un modèle dans le secteur de 
la conception. Parce qu’elles ont su développer un modèle alternatif au développement 
séquentiel des projets – l’ingénierie concourante –, elles ont su répondre aux nécessités 
de la diversification liée aux exportations, aux stratégies de variétés
36
 et de réactivité 
(Garel, 2003)
37
.  
 
L’ingénierie concourante est une approche systématique de conception de produit qui 
prend en considération tous les éléments de son cycle de vie, depuis la conception 
jusqu’à la mise à disposition sur le marché, et qui, par conséquent, intègre la définition 
du produit, les processus de fabrication et tous les autres processus requis dans le cycle 
de vie, tels que le fonctionnement (dans des environnements mécaniques, thermiques, 
acoustiques, électromagnétiques...) ou la maintenance.  
Si les termes d’ingénierie concourante et d’ingénierie intégrée sont considérés comme 
identiques, le premier s’impose au détriment du second. L’emploi de ce concept se 
justifie par son étymologie : de racine latine concurrere, il signifie « courir ensemble » 
(con- renvoie à ensemble et currere à courir). L’introduction en France du néologisme 
concourant revient à C. Navarre qui le justifie comme suit : « le concept de concurrent 
                                                 
36
 Renault a lancé 8 véhicules particuliers entre 1945 et 1965, 17 entre 1965 et 1985, 14 entre 1985 et 
1997 et 14 entre 1997 et 2005 et, dans le cadre du Renault Contrat 2009, ce sont 26 nouveaux véhicules 
qui sont lancés entre 2006 et 2009. Le rythme de renouvellement des produits, sous l’effet de la mise en 
place de l’ingénierie concourante, peut donc être qualifié d’exponentiel.  
37
 Si c’est l’industrie japonaise qui l’a popularisée, l’ingénierie concourante trouve, en réalité, son origine 
dans l’industrie d’armement américaine, entre 1984 et 1986 (Baron, 2003).   
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et son équivalent français concourant expriment l'idée de convergence. (…) La 
convergence exprime la simultanéité, mais d'autres dimensions, notamment l'idée d'une 
direction forte vers laquelle sont mobilisés les efforts, donnent au concept plus 
d'espace » (1993, p. 210). Le concept met, en effet, l’accent sur le fait que toutes les 
équipes concourent au même but – la réalisation du projet –, en dépit des finalités 
propres à chaque métier.  
 
Deux articles, l’un de K. Imai, d’I. Nonaka et d’H. Takeuchi en 1985, l’autre d’I. 
Nonaka et d’H. Takeuchi en 1986, sont fondateurs d'un courant de travaux sur 
l’ingénierie concourante – même s'ils ne font pas explicitement référence à ce terme qui 
a été défini plus tard. Ces chercheurs ont étudié cinq projets chez Fuji-Xerox, Honda, 
Canon, Nec et Epson afin d’identifier les processus qui ont permis aux firmes 
japonaises de réduire leur temps de développement de produits (Garel, 2003a). Mais, 
pour les entrepreneurs occidentaux, la révélation se produit à la fin des années 1980, 
avec la publication de l'ouvrage de J. Womack, D. Jones, D. Roos (1992). Cette étude 
met en évidence un écart significatif de performance sur tous les critères entre les firmes 
japonaises, américaines et européennes. En s’appuyant sur l’ingénierie concourante 
notamment, les japonais obtiennent simultanément une réduction des coûts et des temps 
d'ingénierie.  
Ce modèle ne tarde donc pas à se développer en Europe, notamment et d’abord, dès la 
fin des années 1980, dans les grandes entreprises manufacturières (Midler, 1993). 
L'industrie automobile en fut typiquement l'une des premières expérimentatrices à 
grande échelle. Aujourd’hui, la majorité des secteurs industriels sont concernés. Ce sont 
notamment les industries manufacturières comme l’automobile, l’aéronautique, le naval, 
le ferroviaire, le spatial, l’électrotechnique ou l’électronique ; les industries dites « à 
procédés continus ou semi-continus » comme les industries du nucléaire, du pétrole, du 
verre, de l’acier, de l’aluminium, de la chimie ou de l’agroalimentaire ; et l’industrie du 
bâtiment et des travaux publics. 
 
L’ingénierie concourante introduit deux changements importants par rapport au 
développement séquentiel des produits. D’un côté, elle organise le chevauchement des 
différentes étapes de développement (spécification du produit, spécification du process, 
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choix industriels, choix des fournisseurs…)38. Le démarrage de chaque phase anticipe 
l’achèvement des phases précédentes. Ce dispositif se traduit, ce faisant, par des 
allongements de phases, mais leur chevauchement permet de raccourcir le délai global 
de développement du projet (voir figures n° 4 et n° 6e)
39
 (Garel, Giard, Midler, 2001). 
Analysant le processus de développement de plusieurs produits d’entreprises japonaises 
et américaines, I. Nonaka et H. Takeuchi (1984) montrent dès 1984, les exceptionnels 
gains de temps réalisés en s’appuyant sur le principe de la concourance. Par exemple, un 
photocopieur, dont le développement requérait auparavant cinq années, est développé en 
trois ans par Xerox grâce à l’ingénierie concourante. De même, une imprimante portable 
Brother fut développée en moins de deux ans alors que l’entreprise a mis plus de quatre 
ans à développer le modèle précédent. Le développement concourant a également 
permis à Apple, en 1984, de réduire le temps de développement d’un produit de trois 
ans à un an et demi. Enfin, même constat chez le constructeur automobile Auto : le délai 
de conception d’un véhicule est passé de 60 mois en 1985, à 45 mois dix ans plus tard 
(Garel, 1994), puis à 36 mois en 2001 et 27 en 2004 (Midler, 2006). L'ingénierie 
concourante est d’ailleurs initialement une réponse à la nécessité de développer les 
projets plus rapidement. En effet, à la fin des années 1980, il apparaît que le temps de 
mise sur le marché des produits devient, dans les pratiques industrielles ainsi que dans 
la littérature stratégique et dans la presse managériale, un axe majeur de la concurrence 
(Garel, 2003a).  
L’application de ce principe permet également d’anticiper certaines tâches et décisions 
afin de retarder au maximum celles qui engagent des ressources lourdes et stratégiques. 
L’ingénierie concourante constitue donc une réponse au couple incertitude-
irréversibilité des activités de projet : elle permet, par le dialogue inter-fonctions, 
                                                 
38
 Précisons que le chevauchement des phases de développement peut revêtir deux formes différentes : 
soit, il y a recoupement entre les phases, mais uniquement aux interfaces, soit, le recoupement s’étend à 
l’ensemble des phases (Imaï, Nonaka, Takeuchi, 1985). Dit autrement, dans le premier cas, seules deux 
phases se réalisent, pour parties, simultanément, alors que dans le second, toutes les phases se déroulent 
en parallèle les unes des autres. 
39
 Les avantages d’un développement rapide des produits peuvent être classés en deux catégories. D’un 
côté, la réduction du temps de développement confère aux industriels une place de « pionnier » sur le 
marché à partir d’un renouvellement rapide et fréquent de leur offre. De l’autre, elle permet d’augmenter 
la durée de vie d’un produit sur le marché, d’accroître la part de marché, de réduire les coûts de 
développement et de diminuer le nombre de modifications en cours de développement (car des délais 
serrés empêchent d’incessantes remises en causes). Retenons également que le coût quotidien du retard de 
mise sur le marché d’un nouveau véhicule automobile est estimé à un million de dollars (Clark, Fujimoto, 
1989). 
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d’anticiper au maximum les problèmes de développement (Giard, Midler, 1996), en 
explorant les différentes dimensions du projet avant d’entériner ses paramètres. 
Autrement dit, il s'agit de commencer le projet le plus tôt possible pour tirer parti des 
degrés de liberté de l’amont et de l'achever le plus rapidement possible. L’ingénierie 
concourante permet ainsi de mieux traiter les interdépendances entre les problématiques 
des concepteurs de chaque métier. Elle conduit alors à des développements en 
« focalisation progressive » caractérisés par trois phases distinctes (Midler, 1993, p. 87): 
une phase d’exploration des possibilités et des contraintes ; une phase de verrouillage, 
où l’ensemble des variables du projet sont gelées (cahier des charges, choix techniques 
produit et process, planning, etc.) et une phase de passage à l’acte rapide. 
 
Figure n° 4. Du développement séquentiel au développement concourant :  
le principe de chevauchement des phases de développement 
 
 
Le développement séquentiel 
 
                                                                               Durée du projet en mode séquentiel 
 
Phases de développement                                                                                       
 
Spécification du produit 
Spécification du process 
… 
Démarrage usine 
Lancement Commercial 
                                                          
 
Le développement concourant : phases chevauchantes et allongées 
 
                                                                          Durée du projet en mode séquentiel 
 
                                                         Durée du projet en mode concourant                      gain de temps      
 
Phases de développement                                                                                        
 
Spécification du produit 
Spécification du process 
… 
Démarrage usine 
Lancement Commercial 
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 Nous nous sommes permis d’apporter quelques modifications au schéma originel de V. Giard et de C. 
Midler (1996) afin de mettre en évidence le gain de temps de conception réalisé grâce au passage du 
développement séquentiel au développement concourant. 
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D’un autre côté, l’ingénierie concourante implique l’intervention de toutes les expertises 
métiers (structure du produit, thermique, électromagnétisme, acoustique…) à chaque 
étape du procès de conception. Elle permet, ainsi, de faciliter la prise de décision des 
différentes étapes de développement en les intégrant dans une perspective plus large.  
Par opposition à la métaphore de la course de relais, c’est celle du match de rugby 
(Nonaka, Takeuchi, 1986) qui rend compte du principe de l’ingénierie concourante : 
toutes les fonctions de l’entreprise progressent en même temps pour travailler en 
parallèle et apporter simultanément leur contribution au but commun. Ainsi, les 
fabricants sont sollicités pour valider les plans élaborés par les bureaux d’étude alors 
qu’auparavant, ils ne découvraient le projet qu’en bout de course. Il s'agit donc d'obtenir 
une implication précoce des métiers de l’aval dans le processus de développement des 
produits (Garel, 2003a) (figure n° 5). 
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Figure n° 5. Du développement séquentiel au développement concourant :  
le principe de mobilisation simultanée des concepteurs métiers 
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En renforçant le dialogue entre les différentes expertises métiers tout au long du 
processus de conception, l’ingénierie concourante rompt la linéarité et la séquentialité 
                                                 
41
 Un élément a été ajouté à la légende originelle du schéma de V. Giard et de C. Midler : la 
représentation graphique de la mobilisation simultanée des concepteurs métiers à chaque étape de 
développement du projet.  
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de la conception taylorienne. Sa mise en place correspond à la reconnaissance du 
caractère combinatoire de la conception de produit. Il n’y a en effet jamais d’explication 
unique au projet réussi. Il s’agit toujours d’un compromis entre les logiques différentes 
des marchés, des études, de la recherche et de la production (Lenfle, Midler, 2003). À 
chaque association nouvelle, la concourance permet de revoir la cohérence globale du 
projet, qui se façonne progressivement, via des compromis multi-critères. La 
coopération entre les concepteurs n’est alors pas orientée vers les finalités propres à 
chaque métier, mais vers celles des projets. L’objectif est de déclencher une 
« synergie » autour de la réalisation du projet (Midler, 1994). 
 
L'ingénierie concourante conjugue un double mouvement : d’un côté, une remontée en 
amont des métiers de l’aval et, de l’autre, une association de l'ensemble des concepteurs 
métiers jusqu'au terme du projet (Garel, 2003a). Elle ne saurait donc s’appuyer sur de 
faibles communications entre les concepteurs des différentes fonctions comme 
l’impliquait le mode de développement séquentiel (figure n° 6a) (Clark, Fujimoto, 
1991 ; Clark, Wheelwright, 1992).   
Une distinction doit cependant être établie entre le simple recouvrement des phases et 
l’ingénierie concourante. En effet, le recouvrement des phases n’implique pas 
nécessairement une intensification des échanges entre les métiers de l’amont et de  
l’aval. D’une part, il se peut que les phases amont et aval se recoupent sans pour autant 
organiser leur relation avant l’achèvement de la phase amont (figure n° 6b). D’autre 
part, il arrive que les concepteurs de l’aval aident ceux de l’amont, et, ce faisant, 
anticipent les contraintes de l’amont, avant de commencer leurs propres missions. 
Seulement, ces interactions, souvent informelles, prennent fin dès le démarrage de la 
phase aval (figure n° 6c) (ibid.). 
L’ingénierie concourante implique, quant à elle, une coopération permanente entre les 
phases amont et aval, ainsi qu’une communication incessante entre les différentes 
phases de développement, et ce, avant même que les phases de l’aval aient débuté leur 
intervention, comme le représente la figure n° 6d suivante. 
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Figure n° 6a. Le développement séquentiel 
 
Figure n° 6b. L’anticipation aveugle 
Figure n° 6c. L’engagement anticipé 
 
Figure n° 6d. L’ingénierie concourante 
 
Sources : Clark, Fujimoto, 1991, p. 205; Clark, Wheelwright, 1992, p. 175 
 
Figure n° 6e. Comparaison des temps de développement  
selon le type de chevauchement des phases de conception 
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Comme le démontre les figures n° 6a, b, c et d précédentes, le modèle de l’ingénierie 
concourante implique un renforcement de la communication entre les concepteurs des 
différentes fonctions. Face à une telle exigence, la « structure fonctionnelle matricielle » 
se révèle inopérante. Cette incohérence donne alors naissance à deux nouvelles 
structures projet.  
 
3.2. Les structures « projet matricielle » et « équipe projet » 
 
Deux nouvelles structures projet émergent : la « structure projet matricielle » et la 
« structure équipe projet ». L’apparition de la « structure projet matricielle » concorde 
avec celle de l’ingénierie concourante dans les entreprises manufacturières. Face à 
l’insuffisante cohérence entre l’ingénierie concourante et la « structure fonctionnelle 
matricielle », la décision est prise, dans les années 1980 et surtout à partir de 1985, de 
créer une organisation par projet qui soit opérante à tous les niveaux de la structure 
(Bonnafos (de), Pointet, 1995). À cette période, l’accent est mis sur le renforcement 
radical du mode de coordination des projets. La « structure projet matricielle » renvoie 
alors à la superposition de l’organigramme par métiers – existant jusque-là – à un 
dispositif de gestion des projets transversal à tous les métiers. 
La création de cette nouvelle structure projet se caractérise en premier lieu par 
l’émergence de la fonction de directeur de projet – encore appelée heavyweight project 
manager (Clark, Wheelwright, 1992) ou directeur de projets lourds
42
. Interface entre le 
directeur d’entreprise et les directeurs métiers, le directeur de projet détient l’entière 
responsabilité du développement du projet, depuis les prémisses jusqu’à la stabilisation 
de l’exploitation du nouveau produit. Il bénéficie donc d’une délégation de la part du 
dirigeant d’entreprise pour procéder à des arbitrages en cas de conflit inter-fonctions, 
pour le pilotage du développement du projet et pour négocier les moyens et les 
ressources alloués au projet, lorsqu’il ne dispose pas de la responsabilité directe du 
budget (Midler, 1993). Il endosse également la responsabilité d’une équipe de chefs de 
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 Chez Auto, la fonction de directeur de projet est créée le 24 novembre 1988. 
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projets métiers
43
 et dirige l'ensemble de l’équipe projet. Toutefois, les directeurs métiers 
conservent leur rôle d'experts techniques et leur fonction hiérarchique vis-à-vis des 
concepteurs.  
Ainsi, le directeur de projet détient simultanément un rôle de définition des objectifs 
(maîtrise d’ouvrage) et de mise en œuvre des moyens nécessaires pour y parvenir 
(maîtrise d’œuvre) (Midler, 1998). Cette configuration confère au directeur de projet un 
champ de responsabilité, une autonomie et un poids sans comparaison avec le 
coordinateur de projet de la période précédente. Le directeur de projet détient, en 
général, une expérience et une légitimité compatible avec la mission dont il a la charge 
– et comparable à celles des directeurs métiers (Midler, 1993). Le profil des directeurs 
de projet diffère sensiblement de celui du coordinateur de projet : ils sont capables de 
comprendre les différentes expertises métiers et d'arbitrer entre elles (Garel, 2003a). En 
outre, il ne s’agit plus des jeunes en formation, mais de fortes personnalités, ayant de 
l'expérience et souvent des cursus originaux. Ainsi Y. Dubreil, directeur du projet 
Twingo de Renault, polytechnicien de formation, détenait, grâce aux différents postes 
qu’il a occupés dans l’entreprise – il fut membre du bureau d'études, puis chef de 
produit, puis responsable d'un service de design, puis directeur d'achats et enfin 
animateur du projet Mégane –, une expérience assez complète des métiers fonctionnels 
intervenant dans la conception d’un véhicule. Cette polyvalence fonctionnelle acquise 
au cours de sa formation, entérinée par sa trajectoire professionnelle et associée aux 
réseaux professionnels qu’il a constitué tout au long de sa carrière, font de lui un acteur 
capable d’échanger avec tous les concepteurs métiers. Doté d’un certain « leadership », 
il incarnait d’ailleurs une identité affirmée dans l’entreprise (Midler, 1994).  
 
Mais la création de la figure du directeur de projet n’est pas la seule modification 
introduite par la « structure projet matricielle » : les équipes-projet de chaque direction 
métier deviennent, pour reprendre la terminologie de K. B. Clark et de S. C. 
Wheelwright (1992), « lourdes »
44
. Ces équipes-projet sont chargées du suivi des 
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 Chez Aéro, les chefs de projet métier sont appelées les marques techniques. Ces équipes projet pilotent 
et coordonnent le développement de chaque moteur jusqu’à sa certification, ainsi que les éventuelles 
évolutions technologiques lorsqu'il est en exploitation.  
44
 La taille des équipes-projet est à cette période encore relativement réduite – elles sont composées d’une 
quinzaine de personnes chez Renault entre 1988 et 1993 (Midler, 1993) – mais leur poids s’accroît par 
l’élargissement des responsabilités du directeur de projet.  
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objectifs de délai-qualité-coût du projet au sein de leur segment de conception 
(logistique, achats, marketing, etc.). Elles sont pilotées par des chefs de projet qui 
représentent les différents métiers auprès du directeur de projet. La « structure projet 
matricielle » fait ainsi dépendre chaque concepteur de deux responsables : le directeur 
métier et le chef de projet (figure n° 7). Toutefois, les concepteurs demeurent 
subordonnés aux seuls directeurs métiers, qui détiennent le pouvoir hiérarchique. Les 
chefs de projet exercent, quant à eux, davantage une fonction de coordination que de 
commandement hiérarchique
45
. 
 
Figure n° 7. La « structure projet matricielle » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                           
 
Source : L. Goussard 
 
Dans cette étape, on assiste au renforcement de la logique projet par rapport à la logique 
métier, c’est ce que C. Midler dénomme l’empowerment de la fonction projet (Lenfle, 
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 Nous reviendrons sur cet aspect dans le chapitre suivant. 
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Midler, 2003). La nouveauté réside dans le développement du poids accordé à l’équipe-
projet et au maillage inter-métiers (Garel, 2003a)
46
.  
 
Quelques années plus tard, au milieu des années 1990, une nouvelle innovation 
organisationnelle permet d’accroître les gains de productivité issus de l’ingénierie 
concourante. Il s’agit d’une nouvelle structure projet : la « structure équipe projet » 
(Larson, Gobeli, 1985), également appelée Tiger Team Organization (Clark, Hayes, 
Wheelwright, 1988), autonomous team structure (Clark, Wheelwright, 1992), structure 
commando (Anact, 2006), ou encore task force (ibid.). 
Ce type de structure renforce la prégnance de la logique projet dans l’entreprise puisque, 
dans ce cas, les concepteurs quittent provisoirement leur direction métier pour intégrer 
physiquement et institutionnellement l’équipe-projet. Ils sont alors soumis à l’autorité 
hiérarchique du directeur de projet pendant la durée de leur intervention sur le projet. À 
la fin du projet, ils retrouvent leur direction d'origine avant de s'orienter vers d'autres 
projets (Midler, 1993). Le principe de la « structure équipe projet » est donc de 
regrouper temporairement – quelques mois ou quelques années – des concepteurs de 
métiers différents autour de la réalisation d’un même projet (figure n° 8). Ainsi, les 
concepteurs choisis par le chef de projet quittent du jour au lendemain leurs métiers 
pour consacrer tout leur temps au projet. Ce « commando » répond à un besoin précis 
pour une mission ponctuelle avec des objectifs clairement identifiés. 
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 Le renforcement de la direction de projet se traduit également par la mise en place d'une série de règles, 
d'instruments et de dispositifs organisationnels, tels que les plateaux-projets (regroupement des 
concepteurs appartenant à un même projet dans un même endroit). Ils seront exposés et analysés dans le 
chapitre 3 de cette thèse, consacré au volet organisationnel et instrumental de l’organisation par projet. 
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Figure n° 8. La « structure équipe projet » 
 
 
 
 
Source : Hayes, Wheelwright et Clark, 1988
47
 
 
Ce stade, qualifié par C. Midler (1994) de « conception intégrée », se caractérise par la 
consolidation des structures projets et par la recomposition des métiers, comme le relate 
l’expérience de la Twingo chez Renault48. En effet, à cette période, les dirigeants 
d’Auto font le choix de décloisonner le bureau d’études du bureau des méthodes 
(Burlet, 2007). La conception du produit et celle de son process sont alors réunies sous 
l’autorité d’un même directeur technique. De nouvelles directions opérationnelles sont 
créées, chacune incluant la conception de produits et de moyens industriels de 
production. 
 
                                                 
47
 Nous avons cependant ajouté une dimension au schéma réalisé par ces auteurs : la présence de chefs de 
projets-métier, coordonnant le travail des concepteurs-métiers détachés dans le projet, et qui sont eux-
mêmes coordonnés par un directeur de projet.  
48
 Chez Aéro, la « structure équipe projet » date du début des années 2000. À partir de ce moment, les 
concepteurs sont détachés sur les projets, durant 6 à 18 mois.  
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Enfin, à partir du milieu des années 1990, les dirigeants des industries automobile, 
spatiale, aéronautique, informatique et électronique ont recours à un nouvel outil afin 
d’améliorer la manufacturabilité des produits : le « management multi-projets ». Il 
consiste à mettre en commun le travail des différentes équipes-projets, dans la 
perspective de concevoir des composants communs à plusieurs projets, tout en 
conservant des concepteurs et des designers distincts pour assurer l'originalité de chaque 
produit (Cusomano, Nobeoka, 1999 ; Fernez-Walch, Triomphe, 2004). Le management 
muti-projets renvoie par exemple au développement d’un moteur commun à plusieurs 
modèles de véhicules automobiles. Cette approche organise alors le processus de 
développement des nouveaux produits à partir d’éléments clés, communs à plusieurs 
produits développés, ces éléments pouvant être des composants, des plates-formes ou 
des sous-systèmes. Elle apparaît comme une solution particulièrement bien adaptée pour 
les entreprises qui s’inscrivent dans une stratégie de différenciation / standardisation. 
Elle permet, en effet, de compresser les coûts de conception et de production, de réaliser 
des économies d’échelle et d’accélérer le développement de nouveaux produits. Ainsi, 
le management multi-projets soutient la stratégie de variété et d’ « innovation 
intensive » (Hatchuel, Le Masson, Weil, 2002), dans lesquelles certaines entreprises 
manufacturières s’engagent.  
Si les structures « projet matricielle » et « équipe projet » impliquent un renforcement 
des modes de coordination entre les concepteurs des différents métiers, l’approche 
« multi-projets » suppose, quant à elle, d’établir des mécanismes de liaison entre les 
concepteurs des différents projets. Dans l’optique de coordonner les différents projets 
conduits sur un même segment du produit développé, les dirigeants d’Auto ont mis en 
place les postes de pilotes-fonction. Ces derniers sont chargés d’assurer un lien entre les 
projets à des stades similaires du processus de développement. En 1999, il en existe 
quatre types : 
- les pilotes GSFA (groupe stratégie fonction amont) interviennent dans la phase amont 
du projet. Ils sont chargés d’anticiper les besoins des clients et d’appuyer l’intervention 
des métiers en matière d’innovation et de capitalisation des savoirs.   
- les pilotes GFE (groupe fonction élémentaire) participent au projet de la phase de pré-
contrat à celle du développement. Leur objectif est de veiller au respect des exigences 
CQDP (coûts-qualité-délai-prix) dans le développement du produit et du process.  
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- les pilotes GFD (groupe fonction démarrage) ont pour mission de faciliter le passage 
de la phase développement à la phase série et d’intervenir dans la résolution des 
problèmes produits/process. 
- les pilotes GFS (groupe fonction série) constituent les relais des pilotes GFE : ils 
interviennent en aval dans la re-conception des produits et conçoivent les manières de 
réaliser des gains en matière de production. 
 
Comme le montre la figure suivante, il s’agit de créer des liaisons entre les concepteurs 
métiers et les concepteurs projets intervenant à une même phase de développement du 
projet. Il est donc question de créer des liaisons trans-métiers et trans-projets. Cette 
nouvelle exigence introduit alors un nouveau critère de découpage des tâches de 
conception : celui des « groupes fonctions », qui renvoient à des segments du produit 
développé (comme le tableau de bord ou le châssis). Les groupes fonctions se 
superposent alors aux entités métiers, dédiées à des technologies (comme la mécanique 
ou les méthodes) et aux entités projet.  
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Figure n° 9. Les pilotes-fonction chez Auto :  
des acteurs trans-projets et trans-métiers 
 
 
Source : L. Goussard 
 
Par exemple, les pilotes GFSA interviennent dans la phase amont du développement du 
produit : du début du projet jusqu’au pré-contrat. Ils sont alors chargés de coordonner le 
travail des concepteurs du marketing (métier 1), du design (métier 2) et du maquettage 
(métier 3) qui participent aux projets A, B et C. Ce faisant, ils permettent de développer 
la communication entre ces métiers et entre ces projets et synthétisent les connaissances 
spécifiques au cycle de développement amont. Dans le cadre du management multi-
projets, ils peuvent également avoir pour objectif de coordonner la conception d’un 
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segment du produit – le système de freinage d’un véhicule par exemple – commun à 
plusieurs projets.  
 
Chez Aéro, les groupes fonctions sont créés en 2006. Les concepteurs qui y participent 
sont alors détachés des métiers et des projets. Ils intègrent alors une équipe 
pluridisciplinaire qui réunit des spécialistes de métiers et de projet différents. Ils ont 
toutefois en commun d’intervenir sur des segments du produit qui appartiennent à une 
même « famille de pièces ». Ainsi, chaque groupe-fonction couvre la conception, 
l'industrialisation, la production et le support en service des pièces concernées. Il 
contrôle alors l’ensemble du processus industriel sur un périmètre technique précis : de 
sa conception à sa fabrication. 
Ainsi, l’introduction de l’ingénierie concourante, des structures « projet matricielle » et 
« équipe projet » et, plus récemment de « management multi-projets » opère une 
rénovation radicale tant des modes de management, que du procès de travail de 
conception. 
 
3.3. Du management par projet à l’organisation par projet 
 
L’ingénierie concourante conduit à renforcer le rôle des directeurs et chefs de projet et 
transforme, ce faisant, les modes de commandement traditionnels dans l’entreprise. De 
nombreux auteurs considèrent ces évolutions comme étant caractéristiques du 
management par projet (Leroy, 1997 ; Baron, 2003 ; Jolivet, 2003). D’après l’agence 
nationale pour l’amélioration des conditions de travail (ANACT), ce concept désigne 
« le choix fait dans certaines entreprises de manager sous la forme de projet un 
ensemble significatif d'activités innovantes qui doivent déboucher sur un produit 
spécifique, livré à un client identifié, dans un délai donné et à un coût objectif fixé » 
(2006, p. 4). Autrement dit, on parle de management par projet à partir du moment où le 
commandement des salariés s'exerce par l'intermédiaire des chefs de projet. 
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Encadré n° 4. Etymologie de la notion de management 
 
Le terme « management » est issu du verbe anglais -to manage qui signifie « diriger ». L’origine 
étymologique de ce verbe est controversée. Pour certains, il provient du français, pour d’autres, de 
l’italien.  
L’hypothèse d’une origine française attribue sa racine au verbe « ménager » qui signifie, au XVIème siècle, 
« conduire ses biens et sa fortune avec raison », « gérer ses Ressources Humaines et financières avec 
ménagement ». L’hypothèse d’une origine italienne soutient, quant à elle, que le mot management est un 
dérivé de « maneggiare » qui renvoie aux verbes « contrôler », « manier », « avoir en main », 
« conduire ».  
En revanche, l’origine latine de ce terme ne fait pas débat : management est issu de « manus » qui signifie 
« main ». Les expressions « prendre en main une organisation » et « tenir en main » illustrent bien des 
postures et des comportements de dirigeants, dans la conduite des affaires.  
La combinaison des origines française et italienne nous amène alors à penser que l’on ne peut réellement 
« manager » les travailleurs, que si l’on sait les « ménager ». L’étymologie du terme « management » lui 
confère ainsi le sens d’une mobilisation des salariés dans l’acte productif. Il s’agit, en effet, de les 
contrôler afin de s’assurer que les tâches qui leurs sont confiées sont accomplies et qu’ils acceptent de 
participer à la bonne marche de l’entreprise. Cette analyse étymologique renvoie ainsi avant tout au 
management opérationnel, c'est-à-dire aux dispositifs de contrôle et de mobilisation des salariés en vue de 
la réalisation des objectifs productifs définis par les dirigeants de l’entreprise. 
 
 
Si l’on considère que le management renvoie aux dispositifs mis en œuvre pour 
mobiliser le plus efficacement possible les salariés dans l’acte productif (encadré n° 4), 
le concept de management par projet semble tout à fait opportun. D’une part, la 
combinaison de l’ingénierie concourante, des structures « projet matricielle » et 
« équipe projet » et du « management multi-projet » rend possibles des coopérations 
inter-fonctions, inter-projet et inter-métiers pour le moins efficaces. Non seulement ces 
dispositifs sont générateurs d’innovations de produits et de procédés, mais ils ont permis 
d’enregistrer des gains de temps et de coûts considérables dans le secteur de la 
conception. D’autre part, ils ont introduit de nouveaux modes de commandement et de 
coordination des salariés. En effet, à la différence du management de projet, qui se 
limite à la définition des objectifs et au pilotage des ressources, le management par 
projet fait travailler ensemble et simultanément des concepteurs qui, dans les 
organisations classiques, auraient travaillé séparément et les uns à la suite des autres.  
 
Mais, le concept de « management par projet » ne fait pas uniquement référence au 
management de travailleurs qui accomplissent des projets. En effet, selon l’AFNOR 
(norme X50-115), il convient de parler de management par projet lorsque « des 
organismes structurent leur organisation et adaptent leurs règles de fonctionnement à 
partir et autour de projets à réaliser ». La préposition « par » introduit l'idée que le mode 
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projet devient un fonctionnement organisationnel ordinaire dans l’entreprise. Il apparaît, 
à travers cette définition, que les projets véhiculent des outils, non seulement pour 
manager les salariés, mais aussi pour réorganiser le procès de travail. Alors, pourquoi 
parle-t-on de management lorsque les entreprises sont amenées à transformer leurs 
modes d’organisation, sous l’effet du développement de projets ? Cette évolution ne 
relève-t-elle pas d’un autre champ que celui du management ? Ne devrait-on pas 
qualifier cette évolution d’organisation par projet ? 
En effet, le management par projet dépasse largement la mise en place de nouvelles 
règles de coordination des salariés. Il implique également une recomposition interne des 
équipes de travail, rénove radicalement la division du travail par métiers et transforme la 
nature des objectifs à réaliser ainsi que les méthodes pour y parvenir. Nous rejoignons 
alors P. Zarifian qui qualifie cette forme de réorganisation du travail, d’organisation par 
projet.  
L’ingénierie concourante et ses corolaires, les structures « projet matricielle » et 
« équipe projet », ne représentent pas uniquement de nouvelles procédures de gestion, 
de suivi de l’activité et de nouvelles formes de coordination des salariés. Elles modifient 
les logiques d’action des concepteurs de chaque métier et de l’entreprise dans son 
ensemble. Plus précisément, d’après P. Zarifian, « par organisation par projet, nous 
n'entendons pas seulement le fait que chaque projet fasse l'objet du montage d'une 
équipe et d'un suivi spécifique, mais bien le fait que l'organisation de base commence à 
basculer : que ce soit synchroniquement au niveau du pilotage d'une pluralité de projets 
à un moment donné, ou diachroniquement par l'emboîtage des projets les uns à la suite 
des autres, l'organisation par projet devient une organisation "ordinaire", permettant de 
susciter ce que l'on peut attendre de toute organisation : des effets d'apprentissage, de 
structuration des cadres d'action et des comportements, d'acculturation sociale, de cumul 
d'efficience acquis dans la durée. Ce que nous appellerons le montage d'une structure 
projet, c'est-à-dire d'une structure qui non seulement supporte chacun des projets, mais 
organise la communication, la circulation et le transfert d'expérience entre les projets, 
dans l'espace et dans le temps, nous semble devoir être l'indice de ce basculement » 
(Zarifian, 1993, p. 222).  
Dit autrement, l’organisation par projet renvoie à une évolution de la structure 
organisationnelle de l’entreprise, des règles qui fondent la division du travail et des 
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modes de coordination des différents concepteurs de l’entreprise, autour de 
l’accomplissement de projets transversaux. En effet, d’un côté, la fonction de directeur 
de projet bouleverse les rapports de pouvoir en place dans l’organisation fonctionnelle : 
ce ne sont plus les directeurs métiers qui détiennent le pouvoir structurant prioritaire, 
mais les projets. De l’autre, les métiers sont désormais dédiés aux projets. 
Concrètement, cela signifie que chaque projet mobilise des concepteurs issus des 
différents métiers pour composer temporairement des équipes-projets pluri-métiers, 
managées et organisées en fonction des objectifs du projet. L’organisation par projet 
pénètre donc tous les pores de l’organisation de l’entreprise : « la conception et la 
réalisation des projets tirent l’organisation de toute la firme. Tout est tiré par une liste 
évolutive de projets et tout, dans l’organisation de la firme, converge vers la réalisation 
de ces projets » (Zarifian, 2007, p. 4). Voilà pourquoi, nous proposons de caractériser 
les changements organisationnels qui ont court depuis les années 1990, dans le secteur 
de la conception, d’organisation par projet.  
 
Cependant, en pratique, le modèle de l’organisation par projet est rarement déployé sur 
l’intégralité du périmètre de l’entreprise. L’introduction de l’organisation par projet ne 
signe donc nullement la disparition de la structure « fonctionnelle matricielle ». Dans la 
réalité, il n’y a pas de substitution d’un modèle à un autre. Il est, en effet, davantage 
fréquent – et c’est le cas des deux entreprises étudiées – que plusieurs « structures 
projets » cohabitent dans une même entreprise. En fonction de l’importance des projets, 
ces derniers sont gérés au sein de structures « fonctionnelle matricielle », « projet 
matricielle » ou « équipe projet ». Il arrive également, notamment pour les projets d’une 
certaine ampleur, que la structure projet se modifie au fur et à mesure de ses étapes de 
développement (Garel, 2003a). Enfin, il est fréquent qu’un même individu soit impliqué 
dans plusieurs équipes-projets, ou encore qu’il soit engagé à la fois dans une « structure 
fonctionnelle » et, quelques heures par jours ou quelques jours par semaine, dans une 
« équipe projet ». Prédominent alors, au sein des entreprises, des situations 
intermédiaires où s’imbriquent différentes structures projet. 
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Conclusion 
 
L’histoire de l’organisation par projet et de celle de la conception de produits industriels 
sont entremêlées.  Bien que le concept de projet ne soit pas né dans l’industrie, il n’a eu 
cesse d’accroître son impact sur le secteur de la conception de produits manufacturés.  
Jusqu’aux années 1970, c’est notamment dans l’industrie que la gestion de projet 
émerge. Elle y formalise ses outils de gestion, les standardise et contribue à son 
institutionnalisation en tant que modèle de gestion spécifique.  
La gestion de projet se transforme en gestion par projet à partir des années 1970. Non 
seulement les directions d’entreprises mènent à bien des projets et définissent, pour cela, 
des objectifs, des stratégies et élaborent des outils et techniques spécifiques,  mais elles 
lui accordent une place grandissante dans leurs cultures et dans leurs organisations – 
cette évolution est caractéristique de la gestion par projet. C’est dans cette perspective 
que la fonction de coordinateur de projet est créée, que la première structure projet 
apparaît – la « structure fonctionnelle matricielle » – et que des outils de gestion inédits 
lui sont dédiés.   
À partir des années 1990, le projet accroît sa place dans l’entreprise et s’immisce 
véritablement dans tous ses pores. Pour compresser les temps et les coûts de conception, 
l’ingénierie concourante se substitue au développement séquentiel des projets et ouvre 
la voie à la création de nouvelles structures projets : les « structures projet matricielle » 
et « équipe projet ». Accordant une place de premier ordre aux projets, ces dernières 
bouleversent la nature des objectifs à réaliser et reconfigurent les formes traditionnelles 
de division du travail, c’est pourquoi nous qualifions cette configuration d’organisation 
par projet.  
Ainsi, la gestion de projet, la gestion par projet et l’organisation par projet ont 
successivement contribué à rationaliser le travail de conception (tableau n° 2) et, ce 
faisant, à accroître considérablement la productivité du travail. Reste, à présent, à savoir 
comment l’organisation par projet entend susciter la mobilisation des concepteurs, à 
travers ses modes de management (chapitres 2) et d’organisation du procès de travail 
(chapitre 3) ? 
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Tableau n° 2. Les étapes de la rationalisation du travail de conception  
du XVIII
ème
 siècle à nos jours 
 
 Etapes  Principes Ruptures 
Gestion de 
projet 
 
XVIII
ème
 
siècle - 1970 
Conception 
réglée en 
recette 
Procédures de 
conception par familles 
de produits  
- Premières formes de standardisation des 
procédures de conception 
- Première forme de division du travail au 
sein des concepteurs : distinction entre les 
concepteurs des procédures et concepteurs 
des produits 
conception 
réglée 
systématique 
Division du procès de 
conception en quatre 
langages étagés 
- Naissance des bureaux d’études 
- Division du procès de conception en 
étapes successives 
- Division du travail entre les concepteurs 
des différents langages  
Modèle 
standard 
Institutionnalisation de 
la gestion de projet 
- Distinction entre maître d’œuvre, maître 
d’ouvrage et responsable de lots 
- Standardisation des instruments de 
gestion de projet 
Modèle 
taylorien 
Structure fonctionnelle 
séquentielle 
- Séparation des activités de production et 
de conception 
-Division du procès de conception en 
fonctions et en métiers 
 - Intervention séquentielle des métiers sur 
le projet  
Gestion par 
projet 
 
1970-1990 
Coordination 
de projet 
Création des fonctions 
de coordinateur de projet 
et de chef de projet-
métier 
Première forme de coordination des projets  
Renforcement de la communication inter-
métiers 
Structure 
fonctionnelle 
matricielle 
Découpage des tâches de 
conception par projet et 
par métier 
Association du commandement 
hiérarchique des directeurs métiers au 
commandement non-hiérarchique des chefs 
de projets-métiers 
Création de 
nouveaux 
outils de 
gestion des 
projets 
- Calendrier standard de 
développement de projet 
- Création d’outils de 
mesures standards de la 
rentabilité des projets 
- Reporting 
Standardisation des critères de qualité, de 
coûts et de délais des projets  
Organisation 
par projet 
 
1990-auj. 
Ingénierie 
concourante 
Intervention simultanée 
des métiers sur le projet 
Anticipation précoce des problèmes de 
développement 
Structure projet 
matricielle 
Directeur de projet 
- Renforcement de la coordination des 
projets 
- Double filière de commandement (projet 
et métier) des concepteurs 
Structure 
équipe projet 
Détachement temporaire 
des concepteurs métiers 
intégrés aux équipes 
projets 
- Équipes de travail pluridisciplinaires et 
temporaires  
- Commandement hiérarchique par le chef 
de projet 
Management 
multi-projets 
Création des groupes-
fonction et des pilotes-
fonction 
Coordination trans-projets et trans-métiers 
 
Source : L. Goussard 
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Chapitre 2                                                                    
Management par projet et engagement des concepteurs 
 
 
 
 
 
 
 
Introduite dans les entreprises manufacturières au début des années 1990, l’organisation 
par projet a permis de réduire considérablement les temps et les coûts de conception des 
produits. D’après certains travaux de sciences de gestion, cet accroissement de la 
productivité du travail n’est pas sans lien avec les modifications qu’elle opère des 
modes traditionnels d’encadrement. L’organisation par projet aurait définitivement 
décloisonné les barrières hiérarchiques, accorderait une plus grande autonomie aux 
concepteurs et leur offrirait la possibilité de se réaliser dans leur travail (Dubreil, 1991 ; 
Larrasquet, 1996 ; Leroy, 1996 ; Bourgeon, 2001) et de gouverner eux-mêmes leur 
carrière (Baron, 1993 ; Arthur, Rousseau, 1996; Hall, 1996; Arthur, Inkston, 1999). 
Ainsi, cette forme d’organisation du travail serait particulièrement efficace pour 
mobiliser les concepteurs dans l’acte productif.  
Ce chapitre se propose de mettre ce constat à l’épreuve des faits. Il s’agira alors de 
revenir sur les formes actuelles d’encadrement du travail afin d’interroger la manière 
dont l’organisation par projet renouvèle le régime de mobilisation des concepteurs.  
Cet objectif nécessite d’indiquer, au préalable, les trois dimensions de la fonction 
d’encadrement du travail. Elle consiste d’abord à « orienter » le travail des autres 
(Mislpelblom Beyer, 2006), en intervenant dans la répartition des activités, dans leur 
coordination et dans leur contrôle. L’encadrement renvoie, ensuite, à l’évaluation du 
travail, notamment par le biais des entretiens individuels d’évaluation. Enfin, encadrer 
une équipe, c’est aussi susciter son engagement par le biais de la gestion des 
rémunérations et des carrières. 
Nous chercherons, dans un premier temps, à saisir les rôles des différents salariés 
chargés d’ « orienter », de planifier et de contrôler le travail des concepteurs dans une 
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organisation matricielle. Ce faisant, nous montrerons que l’encadrement hiérarchique 
traditionnel tend à s’effacer au profit d’un encadrement non-hiérarchique, plus diffus 
mais non moins efficace (1). Dans un deuxième temps, nous présenterons les modalités 
actuelles des systèmes d’évaluation du travail et interrogerons leur capacité à susciter 
l’engagement des concepteurs (2). Enfin, dans un troisième temps, nous examinerons 
les pratiques de gestion des carrières et chercherons à savoir si les concepteurs sont 
véritablement « libres » de les gouverner (3). L’objectif de ce troisième chapitre est 
double : il consiste, d’une part, à présenter les formes d’encadrement du travail en place 
dans une organisation par projet et, d’autre part, à analyser effets sur l’implication 
productive des concepteurs.  
 
1. De la structure matricielle à l’encadrement non-hiérarchique 
 
Au cours du premier chapitre de cette thèse, nous avons montré que l’organisation par 
projet implique une coordination matricielle du travail de conception – par projets et par 
métiers – et la création de deux nouvelles fonctions d’encadrement – les chefs de projet 
et les pilotes-fonction. Il s’agira, à présent, de répondre aux interrogations suivantes : 
quelles sont les missions respectives des chefs d’équipe, des experts-techniques, des 
chefs de projet et des pilotes-fonction auprès des concepteurs ? Comment ces fonctions 
se combinent-elles ? Quels sont les enjeux de cette division du travail d’encadrement ?  
Nous reviendrons d’abord sur le contenu de ces différentes fonctions (1.1.). Nous 
montrerons, ensuite, que l’encadrement matriciel du travail implique des mutations 
managériales comparables à celles repérées dans le monde du travail par les sociologues 
depuis une vingtaine d’année (1.2.). En soulignant le fait que ces mutations se trouvent 
sensiblement exacerbées sous l’effet de l’organisation par projet, il s’agira, enfin, de 
mettre au jour les enjeux de l’encadrement non-hiérarchique sur la mobilisation des 
concepteurs (1.3.).  
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1.1. La division du travail d’encadrement 
 
Au cours du chapitre 1, nous avons eu l’occasion de montrer que l’organisation par 
projet introduit un organigramme matriciel au sein des entreprises. Ce faisant, elle 
instaure une division du travail d’encadrement entre les chefs d’équipes-métiers, les 
chefs de projet, les experts techniques et les pilotes-fonction.  
 
J’ai au moins trois ou quatre chefs ! D’abord, il y a le chef technique qui joue le rôle d'expert, 
ensuite, il y a la fonction management au sens strict, et il y a aussi la fonction pilotage projet dans 
la structure projet ! (Jacques, 55 ans, expert technique, Auto)  
 
De fait, les concepteurs sont désormais placés sous la responsabilité de plusieurs 
personnes, dont il s’agit, à présent, de définir les missions respectives.  
 
1.1.1. Les chefs d’équipe 
 
Les chefs d’équipe – dénommés chefs d’Unité Élémentaire de Travail (UET) chez Auto 
–  exercent un pouvoir hiérarchique sur les membres de leur équipe. Placés sous la 
tutelle des métiers
49
, ils fondent leur autorité sur le montant du budget alloué et le 
nombre de subordonnés encadrés (Zannad, 2001) – cet effectif varie généralement de 
cinq à vingt personnes.  
Leur responsabilité se déploie dans trois domaines. D’abord, leur première mission 
renvoie à la réalisation du « plan de charge » de l’équipe : ils planifient les activités, 
mettent l’accent sur les actions prioritaires et répartissent le travail au sein du groupe50. 
Les chefs d’équipe sont ensuite chargés d’évaluer le travail des concepteurs. Ils réalisent 
les entretiens individuels d’évaluation et sont impliqués, aux côtés de leurs propres 
responsables, dans la gestion de leur reconnaissance salariale, de leur plan de formation 
et de leur carrière. Enfin, leur troisième mission concerne la mobilisation de leur équipe. 
                                                 
49
 Chez Auto, comme chez Aéro, les directions métiers sont les seules détentrices des ressources 
financières et « humaines ». Leur objectif concerne, au premier chef, le respect du cahier des charges 
techniques et le traitement des problèmes techniques transversaux à la gamme de produits. (Zannad, 
2001). 
50
 Soulignons que la majorité des salariés interviewés considèrent détenir une relative latitude en la 
matière. Ces propos ont été confirmés par les chefs d’équipe rencontrés, à l’instar d’Olivier (40 ans, chef 
d’équipe, Aéro) : «J’établis le plan de charge, mais mon équipe a son mot à dire et j’ai tout intérêt à 
l’écouter puisque ce sont eux les experts dans leur métier ». L’examen de cette prise de décision 
« concertée » du plan de charge, au cours du chapitre 3, montrera toutefois que les marges de manœuvre 
des concepteurs sont toutes relatives, car elles s’inscrivent dans un espace hétéronome.   
Partie 1. Le pouvoir coercitif de l’organisation par projet 
88 
 
D’après les chefs d’équipe rencontrés, il s’agit de susciter l’engagement des concepteurs 
par « une certaine écoute », « une bonne communication », une « bonne cohésion dans 
l’équipe » et par la transmission des informations relatives à la stratégie, aux résultats 
économiques et aux projets de l’entreprise.  
Hormis quelques cas particuliers, les chefs d’équipe n’accomplissent pas d’activité 
proprement technique. Bien qu’ils soient fréquemment issus de formations techniques, 
leurs connaissances en la matière sont assez peu mobilisées au quotidien.  
 
Il y a beaucoup moins de place pour la technique dans ce métier. De toute façon, à l’origine, je 
n'avais pas de connaissance sur ce métier, mais mes connaissances généralistes et mon 
expérience de l’entreprise font que je peux donner des éclairages de temps en temps… Mais les 
experts, ce sont eux (désignant les techniciens et les ingénieurs membres de son équipe). 
(Olivier, 38 ans, ancien chef d’équipe, actuellement chef de projet, Aéro) 
 
L’encadrement technique du travail de conception est assuré par les experts techniques.  
 
1.1.2. Les experts techniques 
 
Spécialistes d’une technique, d’une technologie ou d’un métier, ils sont spécialement 
dédiés à l’activité de support technique. Ils interviennent ponctuellement au sein des 
équipes de travail (projet et métier) pour traiter les situations difficiles, qui réclament le 
savoir ou la formation d’un spécialiste (Trépos, 1996). Ils interviennent donc pour 
superviser le volet technique de l’activité des concepteurs qui possèdent la même 
spécialité qu’eux. Ils ne détiennent, en revanche, aucune sorte de pouvoir hiérarchique 
sur les concepteurs.  
 
Je suis responsable technique mais je n'ai aucune influence sur leur carrière ou sur leur 
augmentation, si ce n'est que je dis à mon patron si untel travaille bien, si ça va… Enfin si, je 
peux faire des compliments ou des réprimandes mais à la fin de l'année, ce n'est pas moi qui 
signe pour les rallonges. (Benoit, 57 ans, technicien supérieur, Auto) 
 
À l’instar des chefs d’équipes, les experts51 dépendent des directions métiers. Mais, 
nous l’avons vu dans le chapitre précédent, l’organisation par projet adjoint à la logique 
métier, la logique projet. Placés sous la tutelle des directeurs de projet, deux types 
                                                 
51
 Les experts techniques sont généralement occupés à d’autres fonctions en parallèle. En effet, ils sont 
parfois également chef d’équipe, chef de projet ou ingénieur d’études impliqués sur des problématiques 
métiers ou projets.   
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d’acteurs sont responsables de l’optimisation des paramètres qualité-coûts-délais dans la 
réalisation des projets : les chefs de projet et les pilotes-fonction
52
. 
 
1.1.3. Les chefs de projets  
 
Les concepteurs impliqués dans les projets sont donc encadrés par un chef d’équipe, par 
un expert technique et par deux représentants de la logique projet : le chef de projet et 
le(s) pilote(s)-fonction. Ils dépendent donc non seulement de leur hiérarchie-métier 
d’origine, mais également d’encadrants non-hiérarchiques, présidant à la mise en œuvre 
des divers projets auxquels ils prêtent leur concours. 
Les chefs de projet sont, en effet, chargés d’assurer la coordination et l’animation des 
concepteurs mobilisés dans les projets sans détenir de pouvoir hiérarchique, c'est-à-dire 
sans intervenir sur leurs évolutions de carrière, ni sur leur rémunération. Ils endossent 
ainsi un rôle d’encadrant non-hiérarchique. Ils font alors appel aux concepteurs afin 
d’atteindre les objectifs de performance « qualité coût délais » en fondant leur autorité 
sur des aspects informels, comme par exemple son réseau de connaissance (Baron, 
1993).  
 
On organise des réunions pour avoir des informations, on demande du travail à des gens qui ont 
plusieurs donneurs d'ordre. Ce n’est pas évident car, sur le papier, je ne suis pas leur chef mais 
j'ai des relais pour faire appliquer mes exigences. J’ai des relais en interne avec les chefs 
d'équipe. (Pascal, 40 ans, chef de projet, Aéro) 
 
Leur activité d’encadrement renvoie à la gestion des plannings et des budgets des 
projets, au respect du niveau de qualité du produit développé, ainsi qu’à la répartition de 
la charge de travail au sein des équipes projet. Les chefs de projet maîtrisent donc la 
dimension instrumentale du pilotage de projet. Ils accomplissent également un travail de 
coordination externe avec les clients et prestataires avec lesquels ils collaborent. Enfin, 
comme les experts techniques, les chefs de projet se consacrent généralement à d’autres 
activités que celle de coordination d’équipe projet : ils participent souvent à 
l’élaboration technique du projet. Il est également attendu d’eux qu’ils possèdent une 
maîtrise minimale des techniques mises en œuvre dans la réalisation des projets afin de 
pouvoir échanger « sur le fond » avec les concepteurs métier qu’ils coordonnent. 
                                                 
52
 Les pilotes pièces d’Auto sont appelés les « marques techniques » chez Aéro.  
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Surtout, des connaissances techniques transversales leurs sont essentielles pour encadrer 
le travail des équipes projet, constituées de membres aux métiers, langages et visions 
différentes.  
Les ouvrages sur le management de projet insistent d’ailleurs sur l’importance « des 
compétences de communication et de leadership » des chefs de projet : il leur faut tenir 
leur place au sein de l’équipe-projet sans détenir d’autorité hiérarchique (Asting Briner, 
Geddes, 1993).  
 
La règle dans le management transversal, c’est de montrer aux gens des métiers qu’ils ont un 
intérêt à faire le travail qu’on leur commande. Il faut argumenter, il faut convaincre, donc ça 
demande un peu d’énergie parce qu’on leur demande du travail en plus de leurs questions 
métiers en fait ! (Khaled, 32 ans, chef de projet, Auto) 
 
Dans un aménagement projet, on n'a pas le même pouvoir sur les gens, on n'a pas cette capacité à 
ce que les gens fassent ce que l'on veut. Vous n'avez pas le pouvoir de décision. Donc il faut y 
aller beaucoup plus avec des pincettes pour avancer son projet en termes de communication : 
c'est extrêmement différent. Il faut trouver petit à petit l'adhésion des chefs de service pour 
passer par eux car ils détiennent le pouvoir hiérarchique. Mais notre but est différent du leur 
puisque c'est de faire avancer un projet. Donc pour les faire adhérer, il faut communiquer, il faut 
expliquer … (Olivier, 38 ans, chef de projet, ancien chef d’équipe, Aéro) 
 
Bien qu’ils ne soient pas experts de tous les problèmes techniques débattus, ils doivent 
construire leur légitimité sur leur capacité à trancher et à faire trancher les questions 
techniques (Garel, Giard, Midler, 2001). Cependant, les entretiens conduits auprès des 
chefs de projet montrent qu’ils se heurtent à plusieurs obstacles. Le premier tient au fait 
que les membres de l’équipe projet possèdent parfois un statut et une expérience 
supérieurs aux leurs. Le second relève du caractère temporaire des équipes projet : il fait 
obstacle à l’élaboration de relations de confiance, d’ordinaire obtenues dans la durée, 
entre le chef de projet et son équipe. Enfin et surtout, les chefs de projet considèrent 
l’absence de pouvoir hiérarchique comme la plus grande difficulté rencontrée au 
quotidien. En témoignent les propos de Jean-Claude : 
 
Alors il y a un élément difficile à gérer parce que toi, tu as tes délais, mais tes interlocuteurs en 
ont aussi, ils ont même souvent énormément de boulot. Donc, quand tu leur demandes une 
information, tu l'attends, tu l’attends, mais on n’a pas forcément de moyen de pression. Donc 
quand on reçoit enfin l’info, il nous reste que deux jours pour boucler notre propre travail…   
(Jean-Claude, 54 ans, chef de projet, Auto) 
 
Pour appuyer les chefs de projet, des pilotes-fonction, responsables d’un périmètre 
technique précis du produit en développement, organisent le respect des contraintes de 
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qualité, de coûts et de délais par le biais de réunions et du recueil informatique des 
données techniques. 
 
1.1.4. Les pilotes-fonction 
 
Placés sous la tutelle d’une direction métier et d’une direction projet, ils incarnent des 
postes de liaison essentiels à la conduite du projet. Chargés de transmettre les difficultés 
rencontrées par les équipes projet sur un segment spécifique du produit, ils constituent 
les relais privilégiés des chefs de projet. Ils participent aux ajustements, aux 
arrangements et aux compromis qui permettent que des accords s’établissent et, par 
conséquent, que des décisions se prennent. Ils sont les « catalyseurs des problèmes de 
coordination » entre les métiers et les projets (Burlet, 2007). L’introduction de cette 
nouvelle fonction de pilotage reconfigure les formes traditionnelles d’encadrement, 
comme le souligne un cadre supérieur interviewé par M. Burlet (2007) dans le cadre de 
sa recherche : 
 
Avant, il y avait un chef avec des entités techniques indépendantes. Par exemple, il y avait le chef 
des ouvrants puis, en dessous, celui des portes latérales et celui du toit. Celui des portes latérales 
pour tout Auto et toutes les phases du projet. Avec la fameuse matrice qui est arrivée, les ouvrants 
deviennent un bloc et après j’ai les projets à chaque point d’intersection. Il y a vraiment des 
équipes dédiées. C’est radical, les chefs étaient centraux. Brutalement, c’est le GFE53 qui devient 
central. Et puis lui, il a deux chefs. (Directeur de projet, 50 ans, Auto) 
 
La lecture de ces propos met en exergue l’affaiblissement du pouvoir hiérarchique des 
chefs d’équipes par la mise en place des postes de pilotes-fonction. Comme les chefs de 
projets, ces derniers ne fondent pas leur autorité sur un pouvoir hiérarchique : ils 
n’interviennent ni sur les carrières, ni sur la rémunération des concepteurs dont ils 
encadrent le travail. Leur légitimité semble, au regard du matériau empirique recueilli 
lors de notre enquête, fondée sur le caractère immuable du planning projet établi par les 
chefs de projet.  
Autrement dit, seuls les chefs d’équipes, les chefs de département et les directeurs 
métier exercent une activité d’encadrement hiérarchique à proprement parler. En 
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 Le sigle GFE désigne les pilotes groupe fonction élémentaire. Chez Auto, les pilotes sont associés par 
éléments du véhicule et sont chargés d’assurer un lien entre les projets à des stades précis du processus de 
développement.  
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revanche, ils sont loin d’être les seuls à détenir la responsabilité de la coordination, de la 
planification et de la gestion des budgets.  
 
Introduite dans l’entreprise à partir des années 1990, l’organisation par projet adjoint 
donc à l’encadrement hiérarchique, un encadrement non-hiérarchique. En effet, la 
coordination des activités de développement de projet repose sur des chefs de projet et 
des pilotes-fonction qui se situent en dehors de la ligne hiérarchique. Ces derniers ne 
semblent pas pour autant dénués d’influence. Il s’opère, ce faisant, une 
« décentralisation horizontale » (Mintzberg, 1982) de la fonction d’encadrement (Le 
Saout, Saulnier, 2002 ; Buscatto, 2002a).  
Avant d’en repérer les spécificités (1.3.), nous montrerons, à présent, que le 
management par projet s’inscrit dans la droite ligne des mutations des modes 
d’encadrement repérées par la sociologie du travail depuis une vingtaine d’année (1.2.).  
 
1.2. De l’encadrement disciplinaire au néo-management 
 
L’encadrement de type hiérarchique fait, en effet, l’objet de multiples remises en cause, 
depuis la fin des années 1980. Instituant des rapports de domination entre les cadres et 
les non-cadres, il est jugé inopérant pour susciter l’engagement des salariés. L. 
Boltanski et E. Chiapello (1999) montrent comment, en réponse à ces critiques, les 
spécialistes du management imaginent de nouveaux dispositifs d’encadrement qui 
s’écartent des principes hiérarchiques. À leur tête, on trouve des leaders capables de 
mobiliser les salariés sans recourir à la contrainte – ou, du moins, à la contrainte visible 
– mais en donnant du sens à leur travail. Voilà pourquoi, d’après L. Boltanski et E. 
Chiapello, le terme manager tend à se substituer à celui de cadre au tournant des années 
1980-1990.  
Dans ce système dispensé de toute forme d’imposition visible, les ordres ne sont plus 
nécessaires puisque chacun adhère au projet poursuivi par son leader. Les salariés 
savent ce qu’ils ont à faire sans qu’on ait à les commander et s’auto-organisent pour 
réaliser leurs tâches selon la vision de leur leader. La contrainte se déplace « de 
l’extériorité des dispositifs organisationnels vers l’intériorité des personnes » (ibid., p. 
125) de telle sorte que les salariés sont mobilisés dans leur activité productive, sans 
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qu’un système de sanction-récompense ne les y encourage. Le système disciplinaire 
(Foucault, 1975), caractéristique de la société industrielle, a ainsi laissé place au 
« système managérial », véritable fondement de la « société postmoderne » (Aubert, 
Gaulejac, 1991). En assurant l’adhésion à une vision commune des objectifs, « les 
nouveaux cadres  incarnent davantage des animateurs que des chefs » (Falcoz, 2002a, p. 
130). En tant que « meneurs d’équipes » et « animateurs du changement » (Malherbe, 
2002), ils se préoccupent moins du contrôle de l’emploi du temps et des corps de leurs 
subalternes que de leur « mobilisation psychique au service de l’entreprise » (Gaulejac, 
2005, p. 84). 
 
Dans l’optique d’accroître l’adhésion des salariés aux finalités des dirigeants 
d’entreprise, les spécialistes du management des années 1990, préconisent une réduction 
du nombre de niveaux hiérarchiques. L’objectif est de favoriser la prise d’initiative et la 
responsabilisation afin que les salariés prennent en charge une partie des tâches de 
contrôle autrefois assumées par les échelons supérieurs. 
La direction d’Auto, à l’instar de nombreuses autres directions d’entreprises, s’engage 
dans la recherche de cet idéal managérial au début des années 1990. Dans cette 
perspective, elle réduit la ligne hiérarchique de sept à quatre niveaux et substitue les 
anciennes équipes de travail par des Unités Elémentaires de Travail (UET). Incarnant 
des équipes de petites tailles et autonomes, les UET ont pour vocation l’élargissement et 
l’ « enrichissement du travail » à travers la polyvalence et la responsabilisation des 
salariés par rapport aux résultats
54. L’idée étant que ces « centres de profit autonomes » 
entrent en concurrence entre eux pour accroître leur efficacité productive (Coutrot, 
1998).  
La mise en place des UET marque d’après Patrick, un chef de service interviewé, le 
passage d’un mode de management directif à un mode de « management participatif ». 
Tous les chefs d’UET rencontrés s’accordent d’ailleurs pour définir les fondements du 
management en UET par : un encouragement à la participation des salariés à 
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 L’extrait d’un document interne Auto rappelle ces objectifs : « l’UET est une équipe de travail à 
dimension réduite, regroupée autour d’une activité homogène et d’un processus formalisé et entourée de 
partenaires identifiés avec lesquels elle entretient des relations clients/fournisseurs contractualisées. 
Composée d’environ 20 personnes, elle est responsabilisée sur des objectifs en termes de Qualité-Coûts-
Délais, dotée d’un plan de progrès et d’un dispositif d’animation structuré. Lieu naturel de la création de 
valeur ajoutée, l’UET est aussi celui de l’expression de créativité du personnel, de l’autonomie élargie, de 
l’enrichissement des compétences individuelles et collectives ». 
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l’organisation de leur travail, un accroissement des informations transmises aux salariés, 
une instauration de réunions régulières suscitant le dialogue entre les chefs d’UET et 
leurs subordonnés et par une implication des salariés dans l’évolution de leur carrière et 
de leurs plans de formations. L’objectif de tous ces dispositifs est de susciter une plus 
grande adhésion ainsi qu’un sentiment de responsabilité chez le personnel encadré. 
La formation de ces petites entités bouleverse les anciens modes d’encadrement. À 
partir des années 1990, l’UET est animée par un responsable unique, le chef d’UET, 
piloté par un chef de service, lui-même encadré par un directeur métier. Le chef d’UET 
se substitue alors au contremaître, qui s’assurait de la réalisation du travail dans les 
délais impartis, ainsi qu’au chef de section, qui endossait la responsabilité d’une 
cinquantaine de personnes tout en participant au procès de travail avec eux. Ainsi, le 
management par UET correspond aux préceptes du néo-management (Aubert, Gaulejac, 
1991 ; Boltanski, Chiapello, 1999) et répond à la critique adressée au mode de 
commandement autoritaire. Toutefois, la légitimité des chefs d’équipe demeure fondée 
sur la détention d’un pouvoir hiérarchique. La spécificité du management par projet est 
alors d’exacerber la logique du management moderne, en instaurant un encadrement 
« horizontal » et non-hiérarchique des concepteurs, via les figures de l’expert technique, 
du chef de projet et du pilote-fonction.   
 
1.3. L’encadrement non-hiérarchique 
 
D’après H. Mintzberg, « certains des mécanismes de liaison, et en particulier la 
structure matricielle, ont pour conséquence une prolifération des cadres dans 
l’organisation » (1998 [1982], p. 157)55. En effet, nous avons eu l’occasion de montrer 
que le caractère matriciel de l’organisation par projet implique une multiplication des 
figures d’encadrants du travail. Paradoxalement, cette évolution ne s’accompagne pas 
d’une perception accrue des mécanismes de contrôle. Au contraire, la majorité des 
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 Il est vrai que chez Auto, entre 1985 et 2002, c'est-à-dire au moment où l’organisation par projet a été 
introduite dans l’entreprise, l’effectif des cadres a crû de 38 % (Burlet, 2007, p. 283). Les ingénieurs et 
cadres représentent d’ailleurs 48 % de la population globale du Centre Technique en 2006 (d’après le 
bilan social d’Auto). 
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concepteurs rencontrés déclarent se sentir autonomes dans leur travail et ne pas 
travailler sous l’autorité d’un chef56.  
 
Je suis relativement autonome dans mon travail. Il faut être honnête, je ne suis pas embêté par 
mon chef, il est loin d’être sur mon dos toute la journée. (Yann, 30 ans, technicien, Auto)  
 
Au sein des entreprises étudiées, le mode d’encadrement disciplinaire du travail semble 
avoir résolument disparu : « la machine tourne souvent sans que l’encadrement ait à 
intervenir » (Mispelblom, 2006, p. 112). D’ailleurs, le discours des encadrants 
rencontrés alimente ce constat :  
 
Il faut savoir qu’on travaille avec du personnel hautement qualifié. Ils savent ce qu’ils ont à faire. 
On n’a pas besoin de les pousser pour les mettre au travail. (Jean-Yves, 40 ans, chef d’équipe, 
Aéro). 
 
Pourtant doté d’un pouvoir hiérarchique, les chefs d’équipe coordonnent l’activité des 
concepteurs plus qu’ils ne la contrôlent. Le management par projet incarne pleinement 
les formes de management imaginées par les spécialistes du management des années 
1990 : l’encadrement disciplinaire du travail tend à disparaître – tout au moins, dans les 
représentations des salariés. S’y substituent alors des formes d’encadrement a priori 
plus souples, portées par une multitude d’acteurs qui ne détiennent pas nécessairement 
de pouvoir hiérarchique.  
En effet, par sa complexité, l’organisation par projet implique de raccourcir la ligne 
hiérarchique tout en multipliant, de manière horizontale, le nombre d’encadrants. Des 
experts techniques, des chefs de projet et des pilotes fonction se joignent alors aux chefs 
d’équipe pour orienter, planifier et coordonner le travail de conception, sans pour autant 
appartenir à la ligne hiérarchique. La déconnection qui s’opère entre l’activité 
d’encadrement et le pouvoir hiérarchique alimente alors d’autant plus l’illusion d’un 
engagement « naturel » des concepteurs au procès de conception, que la plupart des 
encadrants exigent des résultats sans recourir à la contrainte.   
Alors, dans le contexte d’un encadrement principalement horizontal du travail et d’une 
disparition – au moins apparente – des formes de contrôle des salariés, comment s’opère 
leur évaluation ?  
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 Notons cependant que les quelques salariés ayant déclaré travailler sous la pression d’un chef sont 
toujours des techniciens. Les cadres, quant à eux, semblent davantage affectés par la pression qui émane 
« du projet et des plannings » (Cédric, responsable d’affaires en projet, 35 ans, Aéro). Nous reviendrons 
sur cet aspect dans le chapitre 3.   
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2. Évaluation et rétribution dans l’organisation par projet : promesses 
managériales et réserves des concepteurs  
 
Cette deuxième section s’attache, d’abord, à présenter les modes d’évaluation des 
concepteurs dans l’organisation par projet. En restituant les perceptions des concepteurs 
sur ce dispositif, elle s’interrogera sur leur légitimité (2.1.). Cette section examinera, 
ensuite, la nature des objectifs fixés (2.2.) et, enfin, les formes de rétribution offertes à 
ceux qui sont jugés comme étant les plus impliqués dans leur travail. Ce faisant, il 
s’agira de montrer que la promesse faite aux concepteurs de conduire librement leur 
carrière s’est substituée au « modèle intégré »57 des carrières (Cousin, 2003).  
 
2.1. La légitimité des évaluateurs en question 
 
Si l’organisation par projet semble dispenser les concepteurs de toute forme de contrôle 
et de prescription de la part de leurs encadrants, il n’en demeure pas moins que les 
entretiens individuels d’évaluation58, réalisés une à deux fois par an59, occupent pour 
partie ces fonctions. En effet, au cours des entretiens individuels, il est, d’une part, 
question de dresser le bilan de l’année passée, c’est-à-dire de contrôler la réalisation des 
objectifs et, d’autre part, de transmettre les objectifs à atteindre l’année suivante.  
Les entretiens d’évaluation des concepteurs sont effectués par des chefs d’équipes60. 
Hormis les chefs de projet et les pilotes-fonction – respectivement évalués par les 
directeurs de projet et les chefs de projet –, l’évaluation des concepteurs relève donc de 
la responsabilité des encadrants-métier. Ce système suscite de fait des controverses car 
                                                 
57
 Dans la conceptualisation d’O. Cousin (2003), le « modèle intégré » concerne spécifiquement les 
cadres. Toutefois, ses caractéristiques peuvent être étendues à toutes les catégories de salariés qui, comme 
l’ont notamment montré B. Coriat (1991), R. Boyer et J.-P. Durand (1998), bénéficiaient, pendant les 
Trente Glorieuses, d’une sécurité de l’emploi, de perspectives de promotion et d’une hausse régulière des 
revenus en l’échange de leur loyauté envers l’entreprise.   
58
 Cet outil, alors appelé job evaluation, est né aux États-Unis au début du XX
ème
 siècle. Au cours de la 
Seconde Guerre mondiale, il est introduit en France dans les industries mécanique et automobile et, plus 
globalement, dans toute l’Europe. Mais, c’est à partir des années 1950-1960 qu’il prend véritablement de 
l’ampleur, en étant généralisé à toutes les grandes entreprises (Erbès-Seguin, 2004 ; Lallement, 2007). 
59
 Dans les deux entreprises étudiées, ce dispositif s’est, dans un premier temps, adressé spécifiquement 
aux cadres. Il s’est ensuite progressivement étendu auprès de toute la population de l’entreprise, 
s’appliquant également aux techniciens, ouvriers, employés et agents de maîtrise. L’entretien annuel est 
désormais obligatoire pour l’ensemble du personnel. En revanche, l’entretien semi-annuel n’est pas 
systématique, et est, en général, d’après les salariés interviewés, initié à la demande des salariés eux-
mêmes.   
60
 Les chefs d’équipe sont évalués par les chefs de services, eux-mêmes évalués par les directeurs métiers. 
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les membres des équipes-projet côtoient assez peu leur évaluateur au quotidien. Comme 
Marc, ils considèrent que l’évaluation qui est faite de leur travail est « injuste et 
déconnectée du travail réel ». À l’instar de nombre de concepteurs impliqués dans une 
structure matricielle métier-projet, Marc souhaiterait être évalué par son chef de projet, 
qu’il considère « bien plus proche de la réalité ». L’expérience acquise au cours des 
projets n’est pas d’ailleurs toujours reconnue par les responsables hiérarchiques. Dès 
lors, l’implication dans un projet peut constituer un risque pour l’évolution de carrière 
des concepteurs (Zannad, 2001)
61
. 
 
S’il est souvent reproché au système d’évaluation de méconnaître, voire de dénier le 
travail réel (Dejours, 2003 ; Périlleux, 2005), cette critique se trouve particulièrement 
exacerbée sous l’effet de l’organisation par projet qui combine des modes 
d’encadrement aux objectifs différenciés. D'un côté, les chefs de projet insistent sur le 
respect des paramètres qualité-coûts-délais des produits développés. De l'autre, les chefs 
d’équipe se focalisent sur les processus et les méthodes de conception. Ainsi, les 
concepteurs doivent satisfaire les engagements pris auprès des chefs d’équipes métiers 
sans compromettre, au quotidien, les objectifs assignés par les chefs de projet.  
Or, l’évaluation des salariés est rarement matricielle, au sens d’une participation 
conjuguée des chefs de projets et des chefs d’équipes. Il est pourtant suggéré, depuis 
2008, chez Auto, que le chef de projet et le pilote-fonction prennent part à cette activité 
au côté des chefs d’équipes. Toutefois, leur contribution est facultative et le faible 
espace accordé à leurs commentaires dans la fiche d’évaluation – deux lignes – laisse 
entrevoir le poids encore prépondérant du chef d’équipe en la matière.  
Chez Aéro, les responsables des ressources humaines encouragent les chefs d’équipes à 
consulter les chefs de projet pour établir leur évaluation des concepteurs.  
 
Avec le matriciel, le salarié peut être éloigné de son service d'origine, de sa hiérarchie ce qui peut 
avoir des inconvénients enfin … Qui pourrait avoir des inconvénients en termes de progression 
de carrière. Mais c'est justement pour cette raison qu'on a mis en place un mode de 
fonctionnement pour éviter que cela soit un problème en termes d'évolution et de prise en compte 
de ces aspects gestion de carrière. On pourrait craindre qu'une personne détachée pendant deux 
ans en projet soit perdue de vue par sa hiérarchie…Cela pourrait être un inconvénient pour la 
suite de sa carrière je dis bien "ça pourrait" parce que ce sont ces risques qu'on essaie de bien 
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 D’après J. C. Moidson et B. Weil (1992), les individus qui se trouvent à l’intersection entre les deux 
structures - projet et métier- hésitent à s’engager dans un projet parce qu’ils sont, le plus souvent, évalués 
selon les critères de performance projet de sorte que le système d’évaluation des performances et de 
gestion des carrières ne garantissent pas leur crédibilité et leur évolution ultérieure. 
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maîtriser. Donc, aujourd'hui, ce n'est pas vraiment un inconvénient parce qu'on met tout en place 
pour que cela n'en soit pas un. On incite au maximum la hiérarchie à contacter les responsables 
de projet avant de se prononcer sur la performance des personnes. (Alain, 54 ans, directeur du 
personnel de l’établissement Paris-Sud, Aéro) 
 
Bien qu’Alain ait pleinement conscience des biais introduits par l’évaluation des 
concepteurs impliqués dans les projets par les seuls responsables d’équipe, on 
comprend, à travers ses propos, que des actions sont pensées pour les éviter sans pour 
autant être mises en œuvre.  
 
Dans le récit des concepteurs, deux autres dimensions rendent le système d’évaluation 
perfectible. D’une part, il arrive que le responsable hiérarchique ne soit pas spécialisé 
dans le domaine des salariés qu’il évalue. Son profil généraliste lui permet de superviser 
et de coordonner le travail de son équipe, mais peut poser problème pour évaluer le 
travail d’experts techniques. D’ailleurs, lorsque l’encadrant partage le métier des 
membres de son équipe, son appréciation est souvent jugée plus juste, ce qui légitime 
l’exercice.  
D’autre part, les concepteurs en général et les cadres en particulier sont amenés à être 
mobiles dans l’entreprise : ils sont fortement incités à changer de poste, de fonction, de 
périmètre technique tous les trois à cinq ans
62
. Cette injonction à la mobilité interne 
constitue une difficulté supplémentaire pour évaluer le travail des concepteurs évoluant 
dans une organisation par projet. Elle rend, en effet, la tâche difficile aux chefs d’équipe 
qui disposent d’un temps relativement court pour prendre connaissance du 
fonctionnement, des contraintes et des finalités de l’équipe encadrée, pour identifier les 
difficultés et les atouts de ses membres et pour évaluer leur progrès. Il n’est d’ailleurs 
pas rare que les chefs d’équipe ayant établi les objectifs des concepteurs ne soient pas 
ceux qui en évalueront la réalisation l’année suivante.  
D’une manière générale, les concepteurs sont évalués par leur seul responsable 
hiérarchique et rarement par leur chef de projet. Quelle est alors la nature des objectifs 
assignés ? Relèvent-t-ils uniquement de la logique métier ? Sur quels critères des 
évaluateurs mobiles ou non-experts de l’activité accomplie par les encadrés s’appuient-
ils ? Portent-ils exclusivement sur des savoir-faire ou concernent-ils également des 
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 Nous reviendrons bien plus longuement sur cette injonction à la mobilité dans la troisième section de ce 
chapitre.  
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savoir-être ? Enfin, quels sont les enseignements des grilles d’évaluation sur l’attitude 
attendue des salariés par l’entreprise ?      
 
2.2. Les objectifs assignés : entre respect des priorités, « excellence » et 
« initiative »  
 
Classiquement, deux types de critères sont retenus pour évaluer les concepteurs : les 
finalités productives et le comportement. Dans les deux entreprises étudiées, les finalités 
productives renvoient au respect des exigences de qualité, de coûts et de délais des 
produits en développement. Les objectifs assignés relèvent donc davantage de la logique 
projet que de la logique métier. Comme l’indique le tableau ci-dessous, ils comportent 
des traductions concrètes sous forme de délais, de chiffre d’affaires à réaliser ou de 
budget à respecter. Plus précisément, les objectifs fixés au cours des entretiens 
individuels d’évaluation incarnent une déclinaison des métarègles63 et du méta-
planning
64
 des projets. C’est ce qu’explique Denis en commentant sa fiche 
d’évaluation :  
 
En fait, ils ont décliné trente ou quarante indicateurs par projet et par secteur. Ensuite, ils font le 
lien avec toi. Par exemple, on sait qu'ici, tel maillon de la chaîne est en relation avec l'indicateur 
22. (Denis, 50 ans, technicien aux études vibro-accoustiques, Auto) 
 
Par ailleurs, ces objectifs sont hiérarchisés selon leur niveau de priorité. L’examen des 
objectifs assignés à une trentaine de concepteurs a révélé la priorité accordée aux 
objectifs temporels. Dans le tableau qui suit, leur importance oscille entre 25 et 30 % 
alors que celle des objectifs de qualité est de 20 % et celle des objectifs financiers de  
10 %.  
 
 
 
                                                 
63
 Les métarègles (Jolivet, Navarre, 1993) sont des règles générales et communes à tous les projets 
développés dans l’entreprise. Elles constituent un cadre d’action pour les concepteurs, puisqu’elles 
définissent les limites à ne pas franchir.  
64
 Le méta-planning, encore appelé « master-planning », prévoie un cycle de développement standard des 
projets dans l’entreprise. Définissant, mois par mois, les étapes que doit suivre un projet, il fixe un délai à 
respecter pour réaliser les explorations du marché et la rédaction du cahier des charges du futur produit, 
les différents prototypes, l'engagement des investissements industriels ou encore le lancement commercial 
du produit (Midler, 1993).  
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Tableau n° 3. Extrait de l’entretien d’évaluation de Denis :  
    ses objectifs pour l’année à venir 
 
Description des objectifs 
Indicateur et niveau de réalisation 
attendu 
Importance relative 
(priorisation) 
Respecter l’objectif de frais de 
fonctionnement de la section 
Cible : -3 % 
Participer à la réduction des frais de 
fonctionnement de la section 
10 % 
Respecter les objectifs qualité  
n° 16
65
 : 3mois 
n° 19 : 12 mois 
n° 8 : < 100 jours 
Prendre en charge les actions qualité 
sur les produits en série. 
Assurer la qualité des résultats dans 
le cadre des projets 
20 % 
Assurer le franchissement des 
jalons
66
 projet 56, 12, 38, S14 et S37 
Pas de retard de jalon causé par la 
fourniture des résultats 
30 % 
Terminer la construction des 
processus jusqu’à la tâche 
élémentaire 
Participer à la mise en place du 
processus IRIS 
15 % 
Rendre robuste la planification des 
essais 
Définition des jalons essai 
Définition du contenu 
Respecter les délais prévus 25 % 
 
Source : Documents relatifs à l’évaluation annuelle de Denis67  
 
Ce résultat rejoint complètement les propos de la grande majorité des salariés 
interviewés, qui, à l’instar de Willy soulignent la suprématie des contraintes temporelles 
au relatif détriment des contraintes de qualité.  
  
C’est simple, tout le monde a le même objectif : être à l’heure sur les projets. Après, c’est plus ou 
moins personnalisé selon notre métier d’appartenance ou notre projet, mais la finalité est la même 
pour tout le monde ! (Willy, 30 ans, ingénieur, Auto)  
 
Bien que les objectifs fassent l’objet d’un chiffrage, les concepteurs sont nombreux à les 
juger flous et imprécis.   
 
Les objectifs sont calqués sur les objectifs principaux de l’entreprise. Au design, notre évaluation 
est très subjective, puisque nos objectifs c’est la qualité, les délais… Ce sont des choses très 
générales et peu précises. En gros, c’est une demande de performance et une demande 
d’amélioration. Par exemple, ce sont des objectifs comme passer les jalons avec un optimum 
pour les objectifs CQDP
68
. (Marc, 27 ans, concepteur numérique, Auto) 
 
J’ai mis un petit moment à comprendre ce que c’était tous ces indicateurs… (Denis, 50 ans, 
technicien, Auto) 
 
                                                 
65
 Pour des raisons de confidentialité, les chiffres ou sigles se référant aux projets ont été modifiés.  
66
 Dans le cadre du méta-planning, les jalons limitent le début et la fin de chaque phase et servent de point 
de synchronisation à tous les intervenants du projet. 
67
 50 ans, technicien, Auto.  
68
 Le sigle CQDP signifie coûts, qualité, délais et poids. 
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Si les objectifs productifs sont qualifiés de « généraux » et « peu précis », c’est parce 
qu’il n’existe pas de procédures suffisamment détaillées pour accomplir le travail de 
conception
69. L’objectif n’est donc pas d’appliquer strictement telle procédure ou tel 
mode opératoire, mais de réaliser un travail de qualité optimale, dans les délais impartis 
et en respectant le budget alloué. Les objectifs s’inscrivent donc résolument dans la 
logique projet alors que leur atteinte est presque essentiellement jugée par le chef 
d’équipe, placé sous la responsabilité des directions métier. Voilà pourquoi les 
concepteurs considèrent l’atteinte des résultats quelque peu « subjective » comme le dit 
Marc.  
 
Dans le bilan, qui constitue le deuxième volet de l’entretien d’évaluation, plusieurs 
items sont proposés à l’évaluateur pour qualifier le travail des concepteurs. Comme le 
démontre le tableau n° 4 ci-dessous, ils oscillent entre une réalisation « insuffisante » et 
une atteinte « exceptionnelle » des objectifs
70
.  
  
                                                 
69
 Les concepteurs sont eux-mêmes impliqués dans l’élaboration des temps et des modes opératoires, 
comme en attestent les deux derniers objectifs attribués à Denis dans le tableau n° 3. Il lui est, en effet, 
demandé de « terminer la construction des processus jusqu’à la tâche élémentaire », de « rendre robuste 
la planification des essais » et de « défini[r] des jalons essai ». Nous reviendrons plus longuement sur les 
conséquences de cet aspect à la section 3 du chapitre 3.  
70
 Chez Aéro, le même principe est déployé puisque les salariés sont classés selon les quatre items 
suivants : 1/ Une performance exceptionnelle : objectif dépassé ; 2/ Des résultats satisfaisants : objectif 
atteint ; 3/ Des résultats insatisfaisants : objectif partiellement atteint ; 4/ Des réalisations insuffisantes : 
objectif non atteint.  
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Tableau n° 4. Extrait de la grille d’entretien d’évaluation d’Auto :  
appréciation de la façon dont les résultats ont été obtenus 
 
1. Exceptionnelle 
- atteint des niveaux de résultats 
allant au-delà des missions en 
ayant une approche innovante et 
de rupture 
- a une hauteur de vue lui 
permettant d’être complètement 
autonome, y compris face aux 
situations nouvelles. Est moteur 
de changement 
2. Elevée 
- atteint des niveaux de résultats 
allant au-delà des missions 
- très autonome, sait anticiper 
des situations de changement ou 
de forte complexité. Est force de 
propositions. 
- est une référence de par ses 
compétences métier et qualités 
personnelles ou managériales 
3. Bonne 
- Assure l’ensemble des 
missions du poste 
- bon niveau d’autonomie et 
d’initiative. Anticipe les 
difficultés en tenant compte de 
ses interlocuteurs 
- sait s’adapter à un contexte de 
changement ou de complexité 
4. Correcte 
 
- accompli les missions 
essentielles 
- autonome dans l’exercice 
régulier de sa fonction, dans un 
contexte qui ne présente pas 
d’éléments de complexité 
particulière 
5. Faible 
 
 
- mission du poste partiellement 
assurées 
- autonomie partielle dans 
l’exercice régulier de sa fonction 
6. Insuffisante 
- missions du poste non assurées 
- les compétences 
professionnelles sont 
insuffisantes, le comportement 
n’est pas en ligne avec les 
fondamentaux du management
71
 
ou les attitudes 
professionnelles
72
 
- pas ou peu d’autonomie dans 
un contexte qui ne présente pas 
de difficultés majeures 
 
Source : Documentation d’entreprise, Auto 
 
L’analyse de cette grille d’évaluation révèle trois éléments fondamentaux pour saisir ce 
que les dirigeants d’entreprise attendent des concepteurs. D’abord, les salariés ne 
doivent pas simplement atteindre les objectifs qui leurs sont attribués. L’évaluation ne 
donne, en effet, pas lieu à un système binaire au sein duquel les objectifs sont atteints ou 
non (Cousin, 2004). Pour être bien évalués, c'est-à-dire pour que l’on qualifie leur 
performance d’« élevée » ou d’ « exceptionnelle », les concepteurs doivent dépasser 
leurs objectifs. Cette exigence correspond d’ailleurs à un principe managérial 
                                                 
71
 Les compétences managériales sont définies en annexe de l’entretien individuel d’évaluation. Elles 
renvoient aux compétences suivantes : « contribuer à la stratégie, l’expliquer et la déployer, définir avec 
ses collaborateurs des objectifs clairs, ambitieux et réalistes, définir les modes de fonctionnement de 
l’équipe en favorisant la délégation au plus près du terrain et la transversalité, être à l’écoute de ses 
clients, de ses partenaires et de ses collaborateurs, mesurer la performance, déterminer des plans de 
progrès pour développer ses collaborateurs et reconnaître leurs réussites ».  
72
 Les attitudes professionnelles sont définies dans un document annexe de l’entretien individuel 
d’évaluation. Elles renvoient aux préceptes suivants : « primauté du résultat de l’entreprise, orientation 
client, loyauté à l’entreprise, transversalité et solidarité dans l’atteinte des objectifs, transversalité et 
solidarité dans l’atteinte de la performance, transparence ».  
Chapitre 2. Management par projet et engagement des concepteurs 
103 
 
fondamental de l’ingénierie véhicule Auto : « faire en sorte que tout développement de 
projet dans le futur soit plus performant que le précédent »
73
.  
Le dispositif d’évaluation incarne parfaitement la norme de dépassement de soi érigée 
dans l’entreprise moderne : le salarié doit toujours avoir des résultats au-delà des 
attentes, l’excellence étant ce qui est hors du commun (Aubert, Gaulejac, 1991 ; 
Ehrenberg, 1991). On n’attend donc pas seulement des salariés qu’ils fassent 
correctement leur travail, mais qu’ils s’inscrivent dans une dynamique continue de 
progrès
74. Cela signifie que ces objectifs sont en réalité infinis parce qu’indéfinis. C’est 
d’ailleurs le propre de l’excellence qui, par définition, n’a pas de limite (Aubert, 
Gaulejac, 1999). On demande aux concepteurs d’atteindre ce qui ne peut jamais l’être, 
puisqu’on ne précise pas ce que l’on attend d’eux. Au regard des propos recueillis au 
cours de l’enquête, il semble toutefois que l’idée d’une amélioration continue de la 
productivité du travail soit relativement légitime aux yeux des concepteurs.  
 
Après, l'implication et la motivation vont ressortir dans la volonté d’aller plus loin que la simple 
réalisation des missions qui nous sont confiées. On peut se tenir au strict cadre des missions qui 
nous sont confiées et on a toujours bien évidemment la possibilité d'aller au-delà. En tous cas, c’est 
mon état d’esprit. (Willy, 30 ans, ingénieur, Auto) 
  
Ensuite, le deuxième enseignement issu de l’analyse de la grille d’évaluation (tableau  
n° 4) concerne le comportement des salariés. Sortes d’« intrapreneur »75 (Pinchot, 
1985), ils doivent faire preuve d’autonomie, de responsabilité, de prise d’initiative, 
savoir anticiper et être force de proposition face aux situations nouvelles ou complexes, 
comme si leur contrat de travail les soumettait à une obligation de créativité. En d’autres 
termes, les salariés sont évalués sur leur capacité à maintenir la tension du flux. En effet, 
lorsqu’une nouvelle situation apparaît, que les objectifs se redéfinissent en fonction de 
l’évolution du projet, leurs capacités d’auto-contrôle, leur aptitude à donner l’alerte 
avant tout dérapage du projet et leur capacité d’initiatives sont particulièrement 
sollicitées. Elles deviennent alors des qualités centrales, constitutives de la compétence 
(Durand, 2004).  
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 Management du système Auto, Ingénierie Véhicule, version 3, mars 2007, p. 1 
74
 Lorsque la performance d’un salarié est jugée « correcte », « faible » ou « insuffisante », un plan de 
progrès est mis en place. Cette démarche consiste à passer un « contrat » entre le salarié et son 
responsable hiérarchique afin d’améliorer les aspects identifiés comme étant à l’origine d’une baisse de 
performance. Il s’agit alors de définir des objectifs concrets portant sur les points d’amélioration et de 
penser les conditions de réussite de ce projet, comme, par exemple, un plan de formation.    
75
 Dans la littérature économique, l' « intrapreneur » est également dénommé quasi-entrepreneur, proxy-
entrepreneur ou entrepreneur salarié.   
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Enfin, la grille d’évaluation dévoile que cet exercice fait appel à des jugements 
subjectifs, où le conformisme des salariés est presque davantage examiné que les savoir-
faire. Les concepteurs doivent en effet se conformer aux « attitudes professionnelles » 
définies comme la « primauté du résultat de l’entreprise, [à l’] orientation client, [à la] 
loyauté envers l’entreprise, [à la] transversalité et [à la] solidarité dans l’atteinte des 
objectifs, [à la] transversalité et [à la] solidarité dans l’atteinte de la performance, [et à 
la] transparence »
76
, c'est-à-dire comme l’adhésion des salariés aux finalités de 
l’entreprise. Ce résultat est largement confirmé par les managers interviewés qui 
déclarent, à l’image de Patrick :  
 
On  évalue l’implication dans le travail à travers les plans de progrès, à travers les ICP77, la 
présence au travail et le comportement général de la personne. (Patrick, 57 ans, chef de service, 
Auto)  
 
Ainsi, l’évaluation contient une fonction masquée de normalisation des comportements 
(Durand, 2004). Les concepteurs, comme nombre de salariés aujourd’hui78, sont non 
seulement appréciés sur le travail accompli, mais également sur leur conformité à la 
norme comportementale attendue. Puisqu’une partie des tâches nécessaires à la 
réalisation des projets ne peuvent être prescrites, le système d’évaluation exige des 
salariés qu’ils s’impliquent dans leur travail. Désormais, l’initiative n’est plus interdite, 
la voilà obligatoire sous la forme d'une sollicitation systématique de la mobilisation 
personnelle et collective. La prescription du travail passe alors par la prescription de la 
subjectivité (Clot, 1999a, Gaulejac, 2005). Ce constat est particulièrement prégnant 
dans une organisation par projet, au sein de laquelle une partie du travail ne peut être 
prescrite et dont les aléas font appel à l’initiative, à la coopération et à la bonne volonté 
des concepteurs. L’entretien individuel d’évaluation constitue de fait un outil 
indispensable à leur mobilisation dans l’accomplissement des projets. Ce ne sont donc 
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 Documentation sur la conduite des entretiens d’évaluation, Auto.  
77
 Les idées concrètes de progrès (ICP) peuvent être spontanées ou impulsées par la direction ou 
l’encadrement sous forme de challenge. Elles incitent chaque travailleur à réfléchir sur son poste de 
travail et à proposer des améliorations en l’échange d’une rétribution financière. 
78
 À partir des années 1980, la notion de compétence émerge et accorde, ce faisant, plus de place à la 
mobilisation des acteurs qu’à l’explicitation de nouvelles formes d’organisation (Dugué, 1994). On 
assiste alors à un enrôlement de la subjectivité des salariés au service de l’entreprise et de la réalisation de 
ses projets (Clot, 1995). 
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plus des savoir-faire ou des compétences techniques qui sont exigés mais un 
engagement de soi et une disponibilité, parfois sans limite, envers les projets.  
 
Toutefois, nous avons montré que les concepteurs formulent de nombreuses réserves à 
l’égard de ce dispositif : l’évaluation du travail est souvent jugée déconnectée du travail 
réel et les objectifs semblent parfois confus. Pour estimer la capacité du système 
d’évaluation à entraîner l’adhésion des salariés aux objectifs prescrits, restent à 
examiner les rétributions proposées en contrepartie de leur engagement.  
 
2.3. La promesse de gouverner librement sa carrière comme substitut du « modèle 
intégré »  
 
C’est sur la base de l’évaluation individuelle que les discussions autour des systèmes de 
récompenses peuvent s’engager. Les gratifications concernent principalement79 deux 
registres : la promotion et la rémunération (changement de poste, de fonction, de 
projet
80
 ou de statut).  
Si certaines promotions relèvent d’une obligation légale, normalisée par les grilles de 
classification des concepteurs
81, elles sont aujourd’hui davantage corrélées, au moins en 
principe, à l’atteinte des objectifs. Il en va de même pour les augmentations salariales, 
bien qu’elles ne reposent pas sur les mêmes principes pour les ETAM (employés, 
techniciens et agents de maîtrise) et pour les cadres. Chez Auto comme chez Aéro, les 
augmentations des ETAM – qui font, chaque année, l’objet d’une négociation collective 
– sont composées d’une partie fixe et d’une  partie variable. La partie fixe, commune à 
tous les ETAM, dénommée « augmentation générale des salaires », correspond plus ou 
moins au taux d’inflation de l’année en cours. La partie variable, attribuée par le chef 
d’équipe (qui dispose d’une enveloppe budgétaire à cet effet), est relative à l’évaluation 
individuelle des salariés. Les augmentations délivrées aux cadres dépendent, quant à 
elles,  entièrement de leur performance individuelle – du moins en principe.  
                                                 
79
 La reconnaissance peut également être de nature symbolique (cadeaux, dîners collectifs, reconnaissance 
verbale, etc.).  
80
 Selon les résultats obtenus, des projets plus ou moins valorisants (comme l’étude d’un nouveau 
véhicule ou d’une version haut de gamme d’un véhicule) sont attribués aux concepteurs.  
81
 Notons cependant qu’hormis les fonctions de chefs de projet BTP et de chef de projet informatique, il 
n’existe pas de grille de salaire conventionnelle pour les « acteurs-projets » (Garel, Giard, Midler, 2001).  
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Certes, la promotion et la rémunération des salariés ont toujours introduit une part de 
traitement individualisé permettant des phases d’accélération ou au contraire de blocage 
des carrières. Mais, leur corrélation avec la « performance » individuelle prend une 
place déterminante aujourd’hui. Les modalités d’attribution des augmentations et des 
promotions ne suivent plus les logiques fortement balisées des grilles de classification et 
de l’avancement à l’ancienneté, caractéristiques du « modèle intégré »82 (Cousin, 2003). 
Les concepteurs interrogés sont d’ailleurs unanimes sur cet aspect.   
 
Un paramètre important est la déstructuration des évolutions de carrière. Avant, l’activité était 
corrélée à un salaire et à un coefficient alors qu’aujourd'hui ce sont les entretiens individuels qui 
font évoluer les gens. (Jacques, 55 ans, ingénieur expert technique, Auto) 
 
Alors moi je suis un bébé Auto, donc j'ai connu des façons de gérer une équipe qui étaient 
vraiment très, très différentes. J'ai connu plutôt le côté paternaliste, c'est-à-dire que le chef 
d'équipe s'occupait des mecs, s'occupait de leurs carrières et, en retour, les mecs bossaient au 
maximum pour remercier le chef d’équipe de tout ce qu’il faisait pour eux. (Jean-Michel, 49 ans, 
ingénieur d’étude, Auto)  
 
Pour eux, l’enjeu est alors d’être le mieux noté possible lors des évaluations afin de 
pouvoir prétendre à une promotion et à une augmentation. Ainsi, la carrière et la 
rémunération relèvent désormais moins des performances collectives que des 
performances individuelles. Dans cette perspective, l’atteinte des objectifs devrait être 
corrélée à l’obtention d’une récompense. Mais, en réalité, la réalisation des objectifs 
s’avère être un élément nécessaire mais non suffisant. Cette inadéquation entre l’atteinte 
des objectifs et la rétribution des performances individuelles s’explique par deux 
facteurs : l’absence de maîtrise des chefs d’équipe et des directeurs métier sur le volume 
des rétributions à octroyer et le caractère intangible des objectifs à évaluer.  
D’un côté donc, le système a ceci d’insatisfaisant que les évaluateurs ne maîtrisent pas 
complètement les formes de rétribution qu’ils pourront accorder à leurs subordonnés. 
D’abord, le système d’évaluation-rétribution est biaisé par le niveau de diplôme initial 
et les types de filières fréquentées qui limitent le champ des possibles et fixent les seuils 
pouvant être atteints. Ensuite, les marges de manœuvre des évaluateurs sont 
relativement réduites car ils ne détiennent pas la maîtrise des offres de promotion et des 
                                                 
82
 Dans le « modèle intégré », « plus les cadres sont intégrés et fidèles, plus l’entreprise permet le 
déroulement des carrières. Réciproquement, plus l’entreprise prend en charge la gestion de leur carrière, 
plus les cadres cherchent l’intégration » (Cousin, 2003, pp. 7-8). Basé sur la loyauté réciproque des cadres 
et des entreprises, ce modèle tend cependant à se déliter depuis les années 1980 (Boltanski, 1982 ; Groux, 
1983 ; Bouffartigue, Gadéa, 2000). 
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augmentations salariales, décidées au niveau des directions métiers. En effet, les 
gratifications positives sont soumises à des principes de quota qui déterminent leur 
répartition au sein des équipes de travail, des départements, des services et des 
directions. Par exemple, quelles que soient les performances des membres d’une équipe, 
20 % des salariés percevront entre 6 et 8 % d’augmentation, 60 % entre 3 et 4 % et  
20 % n’obtiendront pas d’augmentation. Ainsi, si tous les membres d’une équipe 
réalisent pleinement leurs objectifs, seuls quelques uns seront récompensés (Flocco, 
2006, p. 107). Enfin, il n’est pas rare que les chefs d’équipe aient recours, de manière 
informelle, aux anciens modes d’attribution des gratifications qui privilégiaient 
l’ancienneté. Dans ce cas, les concepteurs attendent leur tour pour obtenir une 
promotion, en dépit de leurs résultats, parce qu’ils sont les derniers arrivés dans l’équipe 
ou parce qu’ils ont déjà été récompensés l’année précédente.  
D’un autre côté, le système évaluation-rétribution ne fonctionne qu’imparfaitement en 
raison du caractère difficilement objectivable des objectifs. Les évaluateurs rencontrent 
d’abord des difficultés à mesurer le travail qui relève du collectif ou de l’individu. 
Ensuite, il arrive qu’ils aient à évaluer le travail de salariés qu’ils ne côtoient pas 
quotidiennement car ils appartiennent à des équipes-projets. Les chefs d’équipe sont, en 
outre, sommés de les évaluer à partir de critères relevant d’une logique projet (coût, 
qualité, délais) alors qu’ils appartiennent à une entité métier. Il leur est également 
difficile d’évaluer objectivement les « compétences » ou les « savoir-être » des 
concepteurs (Dugué, 1994). Enfin, l’injonction faite aux concepteurs de dépasser en 
permanence leurs limites rend, par définition, l’évaluation de leur travail arbitraire 
puisque leurs objectifs ne sont pas clairement délimités.  
 
L’obtention d’une récompense n’étant qu’imparfaitement corrélée à l’accomplissement 
des objectifs assignés, le système d’évaluation-rétribution ne parvient pas pleinement à 
justifier, auprès des salariés, le délitement du modèle intégré des carrières. En effet, il ne 
saurait fonctionner sans la promesse qui leur est faite de pouvoir « gouverner eux-
mêmes leurs carrières ». D’après les responsables des ressources humaines et les 
encadrants rencontrés, la construction des carrières repose désormais « sur les seules 
épaules des individus » et sur leur « capacité à faire les bons choix ». 
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Un basculement s’est donc opéré entre, d’un côté, un « modèle intégré » (Cousin, 
2003), qui comportaient l’avantage d’offrir des critères clairs et fiables de mesure des 
performances sur lesquels prenait appui l’organisation des carrières, et, de l’autre, une 
promesse d’être « maître de sa carrière ».   
 
3. La gestion « autonome » des carrières : illusion et désillusions 
 
Le management moderne entend susciter l’engagement productif des concepteurs en 
promettant à chacun de « gouverner » soi-même sa carrière. Après avoir présenté les 
termes de cette rhétorique (3.1.), nous montrerons que les concepteurs l’ont en partie 
intériorisée (3.2.). Toutefois, une partie d’entre eux réprouvent assez largement cette 
rhétorique, notamment, parce qu’elle met au jour des inégalités de traitement entre les 
non-cadres et les cadres et, à plus forte raison, entre les non-cadres et les cadres 
supérieurs (3.3.). Enfin, l’analyse révèlera qu’une fois mise en pratique, elle contient la 
vertu, pour l’entreprise, de développer la mobilisation au travail (3.4.).  
 
3.1. Rhétorique et registre de justifications 
 
À en croire la rhétorique managériale actuelle, la gestion des carrières repose désormais 
sur les épaules des salariés. Il leur revient de choisir leurs formations, de réaliser des 
bilans de compétence via le projet personnel professionnel (PPP)
83
, de formuler leur 
projet personnel, etc. Ces caractéristiques sont également retenues pour désigner les 
«  nouvelles carrières nomades » (Arthur, Rousseau, 1996 ; Hall, 1996 ; Arthur, Inkston, 
1999). Autrefois spécifiquement destinées aux cadres
84, elles s’adressent aujourd’hui à 
toutes les catégories de salariés. Ces derniers sont alors encouragés à changer 
d’établissement, de direction, de service, de projet, de poste et de métier le plus 
régulièrement possible. La problématique de la mobilité interne se pose d’ailleurs avec 
                                                 
83
 De nombreux ouvrages de management prônent la mise en place de cet outil qui doit permettre aux 
salariés de faire leur propre bilan de compétences et de se projeter dans l’avenir. 
84
 Les travaux de P. Bouffartigue, S. Pochic (2002) et de L. Cadin (2009) ont cependant permis de 
relativiser la portée du « nomadisme » des cadres. D’une part, ces derniers représentent la catégorie 
professionnelle pour laquelle la probabilité de changer d’entreprise est la plus faible. D’autre part, 
l’intensification de leurs mobilités internes date seulement de ces toutes dernières années.  
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une acuité particulière dans l’organisation par projet, qui implique la réaffectation des 
salariés à la fin de chaque projet
85. Dans ce cas, il s’agit d’une mobilité professionnelle 
« sur place » (Zarifian, 2007) : la personne reste dans le même service, au sein de son 
métier fonctionnel, mais une partie de son temps est dédié à tel ou tel projet.  
Dans la conception comme dans bien d’autres secteurs d’activité, il existe une véritable 
injonction à la mobilité interne. Le fait de ne pas changer est d’ailleurs perçu comme un 
profond échec (Sennet, 2000). Chez Auto, cette rhétorique prend place dès 1989, au 
moment de la signature par les organisations syndicales représentatives (excepté la 
CGT) des « accords à vivre ». Ces accords d’entreprise indiquent que les salariés 
doivent s’engager dans leur développement professionnel, pour qu’en retour, ils 
puissent faire part de leurs souhaits d’évolution, qu’on leur offre la possibilité 
d’effectuer un bilan professionnel et qu’on leur communique l’information sur l’emploi 
au sein de l’entreprise. 
Au cours des toutes dernières années, les documents-supports des entretiens individuels 
d’évaluation ont d’ailleurs intégré cette dimension. Dans les deux entreprises enquêtées, 
il est demandé aux concepteurs d’émettre leurs souhaits en matière de mobilité interne. 
Il n’est pas question de savoir s’ils souhaitent ou non changer de service, de projet ou de 
spécialité technique, mais où – en interne, au niveau régional, national ou international – 
et quand ils envisagent de le faire. Plus encore, les items proposés renvoient aux deux 
semestres ou aux deux années à venir. Ils donnent ainsi à voir que les concepteurs n’ont 
guère d’autre choix que d’envisager une mobilité environ tous les trois ans.  
 
Deux mobiles sont invoqués par les entreprises et la littérature managériale pour 
justifier l’idée d’une « gestion autonome des carrières ». Le premier renvoie à une 
promesse d’ « employabilité »86 (Dany, Livian, 1995). L’idée est simple : les 
« nouvelles carrières nomades » permettent le maintien et le développement de 
                                                 
85
 D’après C. Canetti et C. Midler (1996), il s’agit d’un problème de taille pour les entreprises 
fonctionnant en organisation par projet et d’un champ de réflexion majeur pour les années à venir.  
86
 L’ « employabilité » peut être définie comme la capacité et la somme des compétences mobilisables 
dont les personnes doivent être dotées pour que l’on fasse appel à elles sur des projets. Cette notion pose 
alors véritablement question. Elle sous-entend que l’individu doit pouvoir être employable dans 
l’entreprise, mais aussi sur le marché du travail, à tout moment de sa vie active. Signifiant que l’accès et 
le maintien dans l’emploi reposent sur les seules épaules des individus, cette notion, fortement contestée 
par les sociologues (Outin, 1990 ; Le Goff, 1992 ; Le Goff, 1996 ; Bernier, 2011), individualise les 
problèmes sociaux et structurels du chômage de masse et de la précarisation de l’emploi. Pour cette 
raison, elle est à mobiliser avec précautions.  
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l’« employabilité » des salariés sur le marché du travail, dans un contexte de 
flexibilisation de l’emploi et du chômage de masse (Dany, 1996). Cette rhétorique 
implique que le basculement d’un projet à un autre, d’un poste à un autre ou d’une 
direction à une autre, constituent l’occasion de développer leur « employabilité ». Elle 
sous-entend ainsi que l’entreprise offre une certaine forme de sécurité quand, à défaut 
d’éviter les licenciements et de promettre des carrières, elle ne détruit pas 
l’« employabilité » de ses salariés mais, au contraire, la développe.  
 
Le second mobile invoqué pour justifier l’injonction à la mobilité est la possibilité 
offerte à chacun de s’enrichir professionnellement et personnellement : « la découverte 
et l’enrichissement peuvent être permanents. […] Une autre dimension séduisante du 
néo-management est la proposition faite à chacun de se développer personnellement » 
(Boltanski et Chiapello, 1999, pp. 139-140). D’ailleurs, les propos de Paul, un directeur 
en management rencontré, corroborent complètement ce registre justificatif :  
 
La mobilité a toujours été encouragée chez Aéro. C’est l’un des meilleurs moyens de progresser, 
pour nous et pour notre carrière! Le message qu’on transmet c’est : soyez le plus compétent 
possible, sentez-vous à la bonne place dans l’entreprise ! Capacité d’adaptation face à une 
entreprise qui bouge, faculté d’accompagnement sont les clés de votre épanouissement 
professionnel ! C’est toute une philosophie qui va de pair avec une réflexion plus large menée 
sur la formation. Chacun doit parvenir à un champ de vision plus transversal pour avoir une 
meilleure compréhension de son environnement. (Paul, 53 ans, directeur Management, Aéro) 
 
Chez Auto, le guide d’entretien individuel d’évaluation prévoit d’ailleurs que le chef 
d’équipe demande à ses subordonnés de s’exprimer sur les « orientations »87 de carrière 
envisagées, sur les « compétences » qu’ils souhaitent développer et sur « les actions de 
formation » qu’ils désirent réaliser. Ce faisant, les concepteurs sont invités à devenir les 
« entrepreneurs de leur carrière », selon l’expression consacrée par O. Cousin (2003).  
 
Moi, toutes les formations que j'ai faites chez Auto c'était vraiment à ma demande. C'est d’ailleurs 
à nous d'aller chercher sur intranet les formations disponibles. Ce n'est pas notre hiérarchique qui 
dispose d'un classeur et qui nous les propose. Non, non, tout est à notre demande. (Khaled, 32 ans, 
chef de projet, Auto) 
 
À chaque fois que je change de poste, c'est à moi de cibler les fonctions qui m'intéressent pour 
trouver un poste qui se rapproche le plus de mon expérience et de ce que j'aime faire. (Marie-
Christine, 49 ans, chef de projet, Auto)   
 
                                                 
87
 Les termes entre guillemets sont extraits de la grille d’évaluation d’Auto 2008.  
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L. Boltanski et E. Chiapello (1999) ont baptisé cette « cité »
»88
 la « cité par projet », en 
référence au « monde flexible », constitué de multiples projets menés par des salariés 
« autonomes » et « maîtres de leur carrière ». Puisque l’organisation par projet est une 
forme d’organisation transitoire, elle s’ajuste parfaitement à un « monde en réseaux » : 
« la succession des projets, en multipliant les connexions et en faisant proliférer les 
liens, a pour effet d’étendre les réseaux » (ibid., p. 167). Dans la « cité par projet », les 
salariés auraient donc pour préoccupation « naturelle » et permanente de se connecter 
aux autres, d’être mobiles, de se développer personnellement, de s’ouvrir au monde, de 
s’ajuster aux autres et d’accroître leur « employabilité ».  
Puisque le « grand » d’une cité est celui qui incarne fortement les valeurs de celle-ci 
(Boltanski, Thévenot, 1991)
89
, les personnes de valeur sont, dans la « cité par projet », 
celles qui réussissent à collaborer avec des collègues très différents, qui se montrent 
ouvertes et flexibles quand il s’agit de changer de projet et qui parviennent à s’adapter 
en permanence à de nouvelles circonstances. Le « grand » de la « cité par projet » est 
donc « maître » de lui-même et de ses réseaux. Certaines figures de salariés en sont 
emblématiques : parmi elles, on trouve le chef de projet, capable de faire le lien entre 
des expertises très différentes et, dans une moindre mesure, l’expert, dont le savoir est le 
produit « de l’expérience passée, c’est-à-dire de multiples connexions, notamment avec 
d’autres détenteurs de savoirs spécifiques, formée au cours de projets antérieurs, dont il 
garde la mémoire » (Boltanski, Chiapello, 1999, p. 174).  
 
L’approche adoptée par L. Boltanski et E. Chiapello pose toutefois la question de 
l’intériorisation de ce « nouvel esprit du capitalisme » par les salariés (Gadrey, 2001). 
Pour étudier cette « cité », ils ont procédé à l’analyse d’un important corpus de textes de 
management, ayant nourrit la pensée du patronat et irrigué les nouveaux modes 
d’organisation du travail. C’est donc à travers le discours que l’entreprise produit sur 
elle-même qu’ils entendent saisir les déterminants de l’engagement des salariés. 
Cependant, comment se prononcer sur l’intériorisation de la rhétorique managériale par 
                                                 
88
 Le concept de « cité » renvoie aux agencements sociaux qui, soumis à un impératif de justification, 
incorporent la référence à un type de conventions générales, orientées vers un bien commun et prétendant 
à une validité universelle (Boltanski, Thévenot, 1991).  
89
 Par opposition au « grand », le « petit » est celui qui est dépourvu des valeurs de la « cité » en question 
(Boltanski, Thévenot, 1991). Dans le cas de la cité par projet, le « petit » est incapable de s’engager dans 
un projet nouveau, inapte au changement et à la mobilité. Il rencontre de grandes difficultés à 
communiquer, à se constituer des réseaux, à faire confiance et fait preuve de grande rigidité.  
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les salariés uniquement à partir de l’analyse de la littérature managériale ? Pour cela, ne 
conviendrait-il pas davantage de recueillir leurs représentations ?  
 
3.2. L’intériorisation des justifications de la gestion « autonome » des carrières 
 
Lorsque l’on interroge les concepteurs sur la rhétorique d’une gestion autonome des 
carrières, la forte majorité d’entre eux semblent y adhérer. Ils se présentent d’ailleurs 
souvent comme des acteurs rationnels capables de gérer leur carrière en fonction des 
choix qui se présentent à eux :  
 
C’est à l'individu de se prendre en charge donc de construire son parcours professionnel. Moi, 
c'est ce que j'ai été obligé de faire à chaque fois. Globalement, ce que demandent les Ressources 
Humaines, c’est que les individus se projettent eux-mêmes dans l’avenir, dans un métier et dans 
un produit. (François, 42 ans, ingénieur d’étude, Auto)  
 
Plus encore, les motifs mis en avant par les concepteurs pour justifier la rhétorique du 
nomadisme coïncident avec ceux invoqués par la littérature managériale :  
 
Pourquoi j'ai changé ? Parce que j'avais moins d'expérience que mes collègues. Je n’avais fait 
qu'un an de mesures véhicule. Je n’avais qu'une année d'expérience et en plus cela ne posait pas 
de problème à cette époque-là de venir ici et ça m'intéressait de venir faire autre chose. Donc la 
mise en place des bancs d’essais a changé un peu mon métier. Après j'ai été formé pour faire un 
peu de calcul et d’essais… C'était à ma demande pour mieux évoluer par la suite, pour élargir un 
peu mes compétences. (Cyril, 35 ans, technicien essais, Auto)  
 
Entre 1995 et 1997, j’étais en projet moteur : je n’ai fait que des avant-projets moteurs, donc j’ai 
dû passer dans 6 ou 7 équipes avant-projet sur deux ans. Ils se succédaient sur quelques mois et 
c’était à chaque fois sur un périmètre restreint : haut du moteur, périphérie… Ce n’était jamais la 
même partie. Cela m’a permis de me faire un peu de métier car sur chaque projet, je ne faisais 
pas systématiquement toujours la même chose. (François, 42 ans, ingénieur d’étude, Auto) 
 
Dans leurs récits, les concepteurs se définissent comme des « entrepreneurs de leurs 
carrières », investissant tel ou tel poste, tel ou tel périmètre du véhicule, telle ou telle 
spécialité technique, afin de développer leur « employabilité » (Dany, 2001).  
En outre, Cyril rejoint de nombreux concepteurs lorsqu’il déclare être intéressé à l’idée 
de « faire autre chose ». En effet, la mobilité possède, d’après eux, la vertu de les 
enrichir personnellement comme le déclarent également Sébastien et Gilles:  
 
Je n’ai aucun a priori sur ce mode d’organisation. Mais j’aime bien que ce soit transverse parce 
que ça permet de s’intéresser à autre chose que son propre nombril, ça pousse à la curiosité 
intellectuelle. Je suis quelqu’un de curieux et c’est vraiment une chance de passer d’un projet à 
l’autre, de découvrir de nouveaux univers, de nouvelles personnes. On rencontre des univers 
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professionnels différents et moi, je suis preneur de tout ça ! On en apprend tous les 
jours ! (Sébastien, 35 ans, ingénieur d’études, Aéro) 
 
J’ai toujours essayé de faire des choses intéressantes. C'est pour ça que je change souvent aussi. 
J'essaie de ne pas refaire deux fois la même chose. Jamais deux années de suite au même 
endroit ! C'est mon mode de fonctionnement. Ce qui fait qu’aujourd’hui, par rapport à ma 
formation, j’ai dû changer 4 ou 5 fois de métier. Je n’ai jamais voulu me spécialiser dans une 
branche pour pouvoir apprendre un maximum de choses, en voir un maximum. J’ai toujours 
cherché à élargir l’éventail au maximum, donc je n’ai jamais hésité à me réorienter, à changer de 
métier à me réadapter à autre chose. C’est très riche parce que, par la suite, on a des facultés 
d’adaptation vachement plus rapides qui permettent de s’adapter à des situations qui ne sont pas 
toujours très évidentes. C’est vraiment l'avantage d'une entreprise comme Auto c'est de pouvoir 
passer d'un secteur à un autre sans aucun problème. (Gilles, 50 ans, technicien supérieur, Auto)  
 
Une fois encore, on retrouve un registre de justification semblable à celui de la 
littérature managériale. Gilles va même jusqu’à féliciter son entreprise des possibilités 
qu’elle lui offre de se développer personnellement.  
Ci-après, dans les propos d’André, on comprend également que les concepteurs ont 
complètement identifié les qualités des « grands » et les propriétés des « petits » de la 
« cité par projet » (Boltanski, Chiapello, 1999), reprenant à leur compte l’idée d’un 
enrichissement personnel grâce à la confrontation à de multiples univers 
professionnels :  
 
J'ai changé de site et de métier plusieurs fois et j'y ai toujours trouvé un centre d'intérêt : ça 
permet d'élargir ses centres d'intérêt et c'est important aussi pour les relations humaines. Mais il y 
a des gens qui ont toujours été dans leur domaine et ce serait effrayant pour eux de les en sortir. 
C’est dommage parce que ça peut être l'occasion de se demander ce que l'on souhaiterait faire. 
Cela permet de ne pas avoir l'impression d'avoir stagné professionnellement. Cela permet 
d’évoluer et de s’apercevoir qu'on peut rendre le monde plus riche en évitant de se scléroser dans 
un secteur à vie. (André, 62 ans, cadre supérieur, Aéro) 
 
Dans le discours des concepteurs, il semble inenvisageable d’occuper le même poste 
pendant toute la carrière, comme si, après quelques années, l’inertie intellectuelle 
menaçait ceux qui sont immobiles. C’est d’ailleurs parce qu’ils ont intégré cette 
rhétorique que les concepteurs vont jusqu’à penser qu’il s’agit là d’un privilège de la 
grande entreprise.  
Par ailleurs, ils ont parfaitement assimilé le fait que les réseaux de relation soient 
nécessaires pour évoluer dans l’entreprise.  
 
La mobilité est importante pour alimenter les relations humaines, elle permet d’élargir son réseau 
(André, 62 ans, cadre supérieur, Aéro) 
 
C’est primordial de connaître du monde, d’avoir des contacts dans tous les secteurs pour pouvoir 
circuler encore plus facilement dans l’entreprise. (Stéphane, 30 ans, ingénieur, Aéro) 
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D’une manière générale, les concepteurs relatent un mode de management relativement 
proche de celui dépeint par la littérature managériale. Non seulement l’univers de la 
« cité par projet » prend effet au sein de ces entreprises, mais son registre de 
justification semble intériorisé par les salariés rencontrés. Cela ne signifie pas qu’ils 
légitiment cette rhétorique, mais qu’ils ont, en forte majorité, intégré les mobiles 
invoqués par le management pour la justifier. S’ils acceptent de jouer le jeu en 
envisageant de changer de poste, de fonction et de responsabilité plusieurs fois au cours 
de leur parcours professionnel, c’est surtout qu’il s’agit, d’après eux, du meilleur moyen 
de connaître une évolution salariale ascendante.  
 
Les personnes qui bougent en permanence, ce sont des gens qui cherchent une évolution 
professionnelle forte. Celui qui accepte d’être multi-tâches, multi-compétences, multi-métiers, 
celui qui change régulièrement de projet sait que c’est très bien apprécié. C’est d’ailleurs ce qui a 
permis à plein de gens d'évoluer vers des postes très intéressants. (Philippe, 47 ans, cadre, Aéro) 
 
Avant, c’était les experts techniques qui étaient valorisés, aujourd'hui ceux qui sont valorisés ce 
sont ceux qui bougent. Quelqu'un qui reste trop longtemps dans un poste, pour les Ressources 
Humaines, c’est un peu louche. C'est quelqu'un qui n'est pas curieux, qui ne cherche pas à voir 
autre chose, à évoluer, à avancer, qui n'est pas dynamique. (Joël, 48 ans, ingénieur d’études, 
Aéro)  
 
La majorité des concepteurs semblent donc avoir intériorisé les mobiles invoqués par le 
management pour justifier la « gestion autonome des carrières ».  
 
3.3. Inégalités de ressources face à la gestion des carrières 
 
Toutefois, si, dans un premier temps des entretiens, ils déclarent détenir la pleine 
maîtrise de leur carrière, dans un second temps, les concepteurs ne manquent pas de 
constater qu’il s’agit d’un choix contraint, d’une quasi-obligation s’ils souhaitent 
connaître une évolution ascendante dans l’entreprise.  
 
Chez Auto, il y a une sorte d'engagement plus ou moins moral qui fait qu’en général, on doit 
rester sur un poste deux ou trois ans en moyenne pour un cadre et un peu plus pour un 
technicien… Je dirais tous les cinq à sept ans pour un technicien. (Khaled, 32 ans, ingénieur, 
Auto) 
 
Tous les concepteurs ne semblent pas égaux face à cette injonction à la mobilité. 
D’abord, comme le dit Khaled, les cadres sont invités à être davantage mobiles que les 
techniciens. Ensuite, parmi les cadres, il existe une population relativement peu exposée 
à l’injonction à la mobilité : les experts métiers.  
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La rotation dépend du type d'activité. Chez les cadres, il y a quand même beaucoup de gens dans 
les secteurs un peu pointu techniquement qui restent très longtemps dans leur secteur, dix ans par 
exemple, et qui n'ont pas de parcours pluridisciplinaire. Par contre, dans la hiérarchie, il y a une 
volonté d'étoffer le parcours pluridisciplinaire. C'est une impression mais je n'ai pas les chiffres 
pour l'argumenter, il y a d'un côté des personnes qui restent très longtemps dans des activités et 
d'un autre des gens qui bougent relativement rapidement tous les deux ou trois ans. (Eric, 58 ans, 
cadre supérieur, Aéro)  
 
Il y a différents types de cadre : les experts techniques, on va les laisser dans un secteur bien 
déterminé parce qu’on recherche un savoir-faire très pointu et les autres, on préfère développer 
leur culture générale sur tous les aspects de la société. (Olivier, 39 ans, cadre supérieur, Aéro) 
 
Enfin, dans la même veine, certains techniciens ne sont pas invités à être mobiles parce 
que leurs compétences techniques sont considérées comme étant rares : chez Auto, il 
s’agit notamment des électroniciens, des concepteurs numériques et des designers90. La 
nouvelle donne managériale, dans laquelle prédomine la mobilité interne, ne s’applique 
donc pas à toute la population des concepteurs. 
 
Par ailleurs, les concepteurs rencontrent parfois des difficultés à être mobiles. Lorsqu’ils 
souhaitent changer de poste, ils doivent trouver eux-mêmes la personne qui les 
remplacera. Pour les techniciens, cette tâche semble particulièrement difficile et 
compromet souvent leur projet de mobilité.  
 
Si on veut bouger, ils nous mettent des bâtons dans les roues parce qu’ils nous demandent d'avoir 
des remplaçants, alors que ce n'est pas notre rôle. C'est le travail des GRH
91
, c'est leur métier. Il y 
a plein de monde autour de moi qui souhaite partir, il y en a même un au labo, ça fait quatre ou 
cinq ans qu'il a prévenu la hiérarchie qu'il voulait être en mobilité… Donc il avait donné une date 
butée et ça fait deux ans qu’ils lui font reculer sa date à chaque fois parce que personne n'est là 
pour prendre son poste. Mais comme ils n'embauchent pas non plus dans les autres services c'est 
un peu le chat qui se mord la queue. Et comme il manque toujours du monde partout ça ne 
fonctionne pas alors qu'on nous encourage à bouger. (Cyril, 35 ans, technicien, Auto)  
 
Le fait que le réseau de relation constitue le tremplin de toutes les mobilités n’est pas 
non plus sans poser problème. Bien qu’il existe, dans chacune des entreprises étudiées, 
une « bourse de l’emploi » recensant les postes disponibles dans l’entreprise, le levier 
principal de la mobilité des concepteurs est le réseau social. En effet, avoir des contacts 
privilégiés avec des responsables hiérarchiques et des chefs de projet facilite l’accès à 
des informations et à des soutiens pour éviter certains pièges difficiles à anticiper, en 
raison d’une modification continuelle du périmètre et de la hiérarchie des services, des 
                                                 
90
 Si ces derniers ne sont pas amenés à changer de métier ou de périmètre technique, ils sont toutefois 
mobiles dans la mesure où ils sont régulièrement affectés à un nouveau projet.   
91
 Le sigle GRH signifie Gestionnaire des Ressources Humaines.  
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sites, des projets et des postes. Or, les concepteurs ne sont pas égaux face à cette règle 
du jeu. Selon leur origine sociale, ils ne détiennent pas les mêmes capacités à produire 
et à reproduire un réseau de relation (Bourdieu, 1980b)
92
. En effet, développer un réseau 
nécessite la détention de certaines « compétences sociales » (Lin, 1996), c'est-à-dire de 
certaines ressources dont la valeur est déterminée socialement. D’après notre enquête, la 
majorité des techniciens et les cadres ayant connu une mobilité sociale ascendante sont 
les plus affectés par cette difficulté à mobiliser un réseau de relation.  
 
Toutefois, la détention de ressources socialement différenciées ne suffit à expliquer le 
fait que les cadres et, plus particulièrement, les cadres supérieurs soient plus enclins à la 
mobilité que les techniciens. C. Falcoz (2001) s’est justement proposé d’étudier la 
carrière des cadres à « haut potentiel ». Son enquête lui a permis de montrer que, pour 
eux, la logique du « modèle intégré » est tout à fait d’actualité. En effet, contrairement à 
la plupart des concepteurs, ces cadres bénéficient d’une prise en charge particulièrement 
poussée de leurs carrières par les services « Ressources Humaines ». En moyenne tous 
les trois ans
93
, des postes leurs sont proposés afin de les mettre à l’épreuve d’un 
parcours mobile dans l’entreprise. En effet, chez Auto, des comités prennent en charge 
la gestion des postes des cadres supérieurs. La gestion centralisée des carrières concerne 
donc seulement les concepteurs qui détiennent, ou sont amenés à détenir, des postes 
identifiés formellement comme stratégiques.  
 
Les postes A (un peu moins de 200 postes) correspondent à un niveau de responsabilité 
hiérarchique pour le groupe et sont gérés en comité général de carrières présidé par le Président 
Directeur Général et comprenant l’ensemble des membres du CEG (Comité Exécutif de groupe). 
Les postes B sont d’importance stratégique pour les directions CEG et CDR (Comité de 
Direction Auto) au plan des grands métiers opérationnels et fonctionnels. Ils sont gérés par les 
comités de carrières des directeurs CEG et/ou CDR. (« Manuel de gestion des cadres », Auto) 
 
En outre, les entreprises mettent à la disposition des cadres à « haut potentiel » de 
nombreux outils d’aide à la mobilité : plans de succession94, organigramme de 
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 Nous reviendrons plus longuement sur cette idée au cours du chapitre 6.  
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 C. Flacoz (2001) a étudié les trajectoires de 39 cadres de trois grands groupes industriels français. Son 
analyse révèle que les cadres « classiques » changent de poste au maximum après 5 ans et 4 mois et au 
minimum après 3 ans, que les cadres à potentiel au maximum après deux ans et demi et au minimum 
après deux ans et quatre mois et que les cadres dirigeants changent de poste au maximum tous les deux 
ans et demi et au minimum tous les uns ans et onze mois.  
94
 Le salarié est appelé dans le cadre de ce plan à occuper un poste spécifique.  
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remplacement des cadres dirigeants, comités de carrière, entretiens de carrière, 
parrainage, coaching, postes tremplins
95
 ou encore contrats de développement. 
Ainsi, pour les cadres dirigeants, « la carrière classique n’a pas disparu » (Falcoz, 2001, 
p. 1) et reste un moyen privilégié de fidélisation. Si le terme « nomadisme » signifie 
« mode de vie fondé sur le déplacement et l’absence d’attaches », il n’est résolument 
pas approprié pour qualifier le mode de gestion des carrières de ces cadres. En effet, ils 
sont certes en mouvement permanent, mais ne sont pas dépourvus d’attaches : ils 
entretiennent des liens étroits et privilégiés avec le personnel des Ressources Humaines 
et, surtout, avec les membres de la direction de l’entreprise. 
 
La gestion des carrières est alors réservée assez explicitement à une petite « élite » de 
cadres : les cadres dirigeants et les cadres dits « à haut potentiel »
96
, issus 
majoritairement de grandes écoles (Pochic, 2008). Peu d’entre eux, en revanche, 
considèrent la mobilité comme un choix professionnel. Les propos d’Olivier, un cadre 
supérieur voué à une carrière fortement ascendante, sont éloquents à ce sujet :  
 
J'ai assez peu changé de poste à mon initiative, ça a toujours été mon patron qui a décidé pour 
moi ! Par exemple là, je n’ai pas eu le choix. On me l’a imposé ce poste. On m’a plus 
qu’aiguillé. Moi j’aurais préféré rester chef de division. J’étais très bien, je commençais à 
prendre mes marques. De toute façon, je n’ai jamais choisi de bouger et ça m’inquiète un peu 
d’ailleurs ! (rires) Ça a toujours été piloté par la direction générale et en accord avec les RH 
locaux et centraux… Mais moi, je n’ai jamais eu affaire aux RH. On m’a dit que ça faisait partie 
du circuit et que c’est la seule façon d’évoluer par la suite donc on leur fait confiance ! Et, c’est 
vrai que pour l’instant je n’ai pas à me plaindre de mon évolution de carrière! De ce point de vue 
là, ça fonctionne ! (Olivier, 38 ans, chef de projet, Aéro) 
 
Dans leur enquête sur le « nomadisme », P. Bouffartigue et S. Pochic montrent qu’à 
l’instar d’Olivier, les « cadres valorisent le nomadisme, mais ne le pratiquent guère de 
manière volontaire » (2002, p. 4). 
 
Ainsi, les concepteurs ne semblent pas véritablement égaux face aux modes de gestion 
des carrières. D’abord, certains d’entre eux n’y sont pas véritablement contraints 
puisque leur expertise nécessite leur immobilité dans leur secteur d’activité. Ensuite, les 
cadres supérieurs et les cadres dirigeants, dont la carrière fait l’objet d’une attention 
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 Les « postes tremplins » sont gérés comme des supports permettant d’assurer le développement des 
cadres à haut potentiel. C’est le cas d’après Pascal (cadre supérieur, 40 ans, Aéro), des postes de Black 
Belt et de Green Belt dans le cadres de la démarche Lean Six Sigma.  
96
 Les cadres à « haut potentiel » représentent, en moyenne, 7 % des cadres d’une grande entreprise et 
sont définis comme pouvant potentiellement occuper un poste de cadre dirigeant (Falcoz, 1999).   
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particulière de la part des ressources humaines, sont grandement accompagnés dans 
leurs choix de carrières. Enfin, pour les autres, il n’existe plus formellement de 
garanties, puisque c’est moins l’entreprise qui gère et organise leur carrière qu’eux-
mêmes. Parmi eux, certains ont complètement intériorisé cette nouvelle donne 
managériale, dans l’espoir de connaître une carrière ascendante, tandis que d’autres, à 
l’instar de la plupart des techniciens, y sont davantage réticents, dans la mesure où ils ne 
détiennent pas des ressources nécessaires pour y parvenir.  
Toutefois, en dépit des réserves qu’elle suscite, cette nouvelle donne managériale 
permet aux entreprises, par le système de rotation des postes, d’entretenir et de 
renouveler en permanence la mobilisation de son personnel.  
 
3.4. Les fonctions cachées de la gestion « autonome » des carrières  
 
La rhétorique de la gestion « autonome » des carrières comporte des vertus cachées pour 
les dirigeants d’entreprise. D’abord, ce type de gestion des carrières permet de déléguer 
aux salariés eux-mêmes une partie des tâches
97
 – et des coûts – autrefois dévolues au 
personnel des services « Ressources Humaines ».  
Ensuite, en suggérant aux salariés de changer de postes, de fonctions et de services, les 
directions d’entreprises substituent un modèle horizontal des carrières au mode 
traditionnel d’avancement vertical des carrières. Elles dissimulent la disparition 
tendancielle des modes de régulation collective que sont les grilles de classification et 
l’avancement à l’ancienneté, en proposant aux concepteurs des parcours professionnels 
individualisés
98
 et « librement » orientés. Un des intérêts de cette rhétorique est donc de 
permettre aux entreprises de réduire le nombre de promotions attribuées aux 
concepteurs, de proposer des évolutions de carrières horizontales tout en maintenant 
leur adhésion au système.  
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 La rhétorique managériale participative existait également dans les années 1960, mais dans une 
moindre mesure qu’aujourd’hui. Ces politiques de gestion du personnel ont notamment été décrites pour 
Kodak et la Télématique par C. et M. Durand (1971).  
98
 Ce type de management faisant porter par l’individu, et non par l’entreprise, la prise en charge de la 
mobilité et de l’apprentissage professionnel repose sur une perspective nettement plus individualiste que 
le modèle précédent. L’usage des notions de « professionnel en auto-emploi », d’ « entrepreneurs de leur 
carrière » et de « gestion de la carrière par soi-même » (Cadin, 1997) constituent d’ailleurs une 
cristallisation emblématique de cette évolution.  
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Enfin et surtout, l’enquête de terrain a permis de révéler que la pratique de la mobilité 
interne renouvelle, à chaque changement de poste, la mobilisation des salariés. Suivant 
cette rhétorique, le fait de changer de poste régulièrement évite qu’ils n’éprouvent de 
l’ennui au travail. 
 
Moi, je fais partie des gens qui sont volatiles (rires). Je reste à peu près quatre ou cinq ans, c’est 
mon truc. Je connais mon rythme, et après c’est sûr que je me lasse. (Khaled, 32 ans, chef de 
projet, Auto) 
 
Je préfère apprendre dans le travail, je préfère découvrir des trucs que je ne connais pas. Si je ne 
fais que des trucs que je connais, ça va vite me saouler. C’est pour ça que je bouge 
régulièrement. (Nicolas, 27 ans, technicien, analyste de coûts, Auto) 
 
Ce qui m'embête c'est de rester sur place. J'ai beaucoup de mal à rester sur place, il faut que je 
bouge. Au début, ça allait parce qu'il y avait rien de fait sur ce poste, donc c'était très bon, mais 
le temps passait très vite. Maintenant, il ne me reste que de la bricole. Donc quelque part, j'ai 
souvent du temps de libre, il n'y a plus la passion… Donc il vaut mieux changer. Je ne vois plus 
l'intérêt de rester, sinon on devient feignasse. Je me lève, je vais dire deux mots à un collègue, je 
passe le temps. J'ai un peu la bougeotte, donc c'est un peu embêtant, je sens que c’est le moment 
de partir. (Jean, 47 ans, technicien, Auto)  
 
Ces extraits d’entretien permettent de mettre au jour un mécanisme central : les 
concepteurs procèdent à une sorte d’introspection, au cours de laquelle ils mesurent leur 
niveau d’engagement. Si celui-ci est faible, s’il ne correspond plus au niveau que 
l’entreprise attend d’eux, ils entrent dans une démarche de mobilité afin d’accroître leur 
implication productive. De cette façon, ils se substituent aux managers pour trouver 
eux-mêmes les sentiers de l’engagement. Le turn over interne n’est donc pas à analyser 
comme un dysfonctionnement, mais une aubaine pour l’entreprise, puisqu’il permet un 
apport régulier de « sang neuf » à chaque poste de travail. En outre, comme l’explique 
nombre de salariés interviewés, à l’instar de Cynthia et de Khaled, le fait que les postes 
de travail soient régulièrement revisités par de nouveaux concepteurs permet de 
repenser constamment les façons de réaliser les objectifs qui lui sont annexés. Ce 
faisant, les modes opératoires propres à un poste sont en permanence questionnés, puis 
révisés, dans un souci d’accroissement de l’efficacité.   
 
Tu as aussi une expérience à transmettre quand tu arrives dans un autre poste, dans une autre 
fonction. Tu vas apporter dans ton futur poste une valeur ajoutée. Il en sera forcément plus riche 
quand tu partiras et ton successeur l’enrichira aussi et ainsi de suite. Par exemple, la personne qui 
va reprendre mon poste est différente de moi, elle a une formation différente donc elle apportera 
autre chose au poste. (Cynthia, 31 ans, ingénieur, Auto) 
 
La mobilité, ça fait partie du management parce que ce qui se passe quand on arrive sur un 
nouveau poste, l’intérêt c’est qu'on va apporter son plus et le fait d'avoir fait autre chose 
auparavant, ça permet d'avoir une nouvelle visibilité sur le poste. Parce qu’une personne sur un 
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même poste pendant un certain temps, au bout d'un moment, quand on a fait indéfiniment la 
même chose, on a une sorte d'asymptote : on a fait le maximum que l'on pouvait faire et après il 
faut passer à autre chose. Quand on est dans un endroit on peut apporter quelque chose pendant 
un certain temps, mais après on n’a plus rien à apporter donc autant aller ailleurs et laisser la 
place à des gens qui seront plus à même d’apporter des choses nouvelles. Je pense que l'intérêt, il 
est là. Cela apporte un plus pour l'entreprise et pour le salarié d'avoir ce que l'on appelle un œil 
neuf. Cela permet de voir qu'il y a quelque chose qui ne fonctionnait pas correctement ou que 
l'entreprise fonctionnait avec des dysfonctionnements. C’est un nouveau type de management la 
mobilité en fait. (Khaled, 32 ans, chef de projet, Auto)  
 
La mobilité, associée à la possibilité de devenir « maître de sa propre carrière », permet 
tout à la fois de nourrir l’engagement des salariés – qui trouvent de la satisfaction dans 
l’acquisition de nouveaux savoirs – et de mettre à disposition des entreprises des 
concepteurs investis de la mission d’améliorer constamment les façons d’exécuter leur 
travail. Ainsi, les concepteurs veillent d’eux-mêmes, à ce que l’engagement productif 
soit le plus élevé possible.  
 
Conclusion 
 
Par sa complexité, l’organisation par projet implique de raccourcir la ligne hiérarchique 
tout en multipliant, de manière horizontale, le nombre de salariés chargés d’encadrer les 
concepteurs. Des experts techniques, des chefs de projet et des pilotes fonction fixent 
des objectifs et exigent des résultats sans pour autant appartenir à la ligne hiérarchique. 
Cette déconnexion entre l’activité d’encadrement et le pouvoir hiérarchique implique 
alors un mode d’encadrement en apparence plus souple, mais non moins efficace.      
Toutefois, l’exerce du contrôle et de la contrainte n’ont pas disparu des espaces de 
travail. Ils se déploient notamment à travers le système d’évaluation individualisé. Mais 
ce système est l’objet de multiples formes de critiques et de réprobations. Les salariés le 
jugent inopérant, inefficace, opaque et vecteur d’inégalités de traitement. On peut alors 
douter de la capacité pleine et entière des modes d’évaluation à susciter l’engagement 
des concepteurs au travail.  
Concernant la gestion des carrières, il apparaît que la rhétorique d’une gestion « libre » 
et « autonome » des carrières s’est substituée à l’ancien « modèle intégré », caractérisé 
par l’avancement à l’ancienneté et par les modes de régulation collective qu’incarnent 
les grilles de classification. En l’échange de leur engagement productif, une 
« promesse » est faite aux concepteurs de gouverner eux-mêmes leurs carrières. Suivant 
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cette rhétorique, il revient à chacun de construire sa trajectoire professionnelle et de lui 
donner la direction escomptée afin de se réaliser pleinement au travail. Bien que cette 
« promesse » semble, en première analyse, séduisante pour les concepteurs, elle masque 
l’existence d’un régime inégalitaire entre les cadres et les non-cadres et, plus encore, 
entre les cadres supérieurs et les non-cadres. D’une part, les cadres supérieurs sont dotés 
de ressources sociales qui leur permettent de produire et de reproduire, plus facilement 
que les non-cadres, un réseau social sur lequel prendre appui pour accomplir leurs 
mobilités. D’autre part, contrairement aux autres concepteurs, ils bénéficient d’un 
accompagnent poussé de la part de services spécifiquement dédiés à la gestion de leur 
carrières.  
En dépit des désillusions que cette rhétorique managériale suscite chez une partie des 
concepteurs, elle n’en demeure pas moins efficace pour développer leur mobilisation au 
travail à chaque changement de poste, de direction ou de projet. Ce système comporte 
donc une sorte d’ambivalence en ce qu’il est à la fois vecteur de mobilisation et objet de 
critiques de la part des concepteurs qui sont conscients de ses limites. Surtout, l’examen 
du management par projet ne permet pas d’identifier les effets de coercition qui sont à 
l’origine de leur implication productive. Pour le comprendre, l’examen du procès de 
travail de conception apparaît comme un détour indispensable. 
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Chapitre 3                                                                                       
Flux tendu informationnel                                                            
et auto-prescription des contraintes 
 
 
 
 
 
 
 
Depuis les années 1990, les entreprises du secteur de la conception de produits 
manufacturés ont massivement recours aux principes de l’organisation par projet. Le 
chapitre 2 a montré que ce mode d’organisation reconfigure les formes traditionnelles 
d’encadrement des salariés, d’évaluation et de gestion des carrières. Il entend mobiliser 
les salariés par le biais d’un encadrement non-hiérarchique– en apparence plus souple –, 
de systèmes d’évaluation incitant la prise d’initiative et d’une rhétorique du « libre » 
gouvernement des carrières. Toutefois, lorsqu’ils évoquent ces pratiques et ces discours 
managériaux, les concepteurs se montrent particulièrement critiques. Ils mettent en 
doute leur neutralité, leur opacité et leur partialité. Pour saisir les ressorts de leur 
engagement au travail, il convient d’analyser également comment l’organisation par 
projet reconfigure les formes de division du travail, la nature des objectifs à réaliser et 
les moyens pour y parvenir. Autrement dit, il s’agit, à présent, d’examiner les 
fondements du procès de travail dans l’organisation par projet.  
Pour K. Marx, quel que soit le procès de production envisagé, le procès de travail est 
défini par trois termes : « l’acte, le travail en lui-même, l’objet auquel il s’applique et 
l’instrument qui médiatise les deux premiers éléments » (Nadel, 1994, p. 153). « Dans 
le procès réel, [le travailleur] use des moyens de travail comme d'un support de son 
travail, et de l'objet du travail comme d'une matière dans laquelle son travail se 
manifeste. Ce faisant, il transforme les moyens de production en la forme appropriée du 
produit » (Marx, 1971 [1867], p. 138). Il ajoute que, dans le procès de production 
capitaliste, « le procès de travail n’est que le moyen du procès de valorisation, celui-ci, 
comme tel, étant essentiellement production de plus-value, c'est-à-dire objectivation de 
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travail non payé » (ibid, p. 145). In fine, il renvoie aux dispositifs techniques et 
organisationnels permettant au travailleur d’accomplir son travail, c'est-à-dire de mettre 
en œuvre sa force de travail, afin de produire de la valeur. 
Alors, dans les entreprises étudiées, quels sont les outils qui médiatisent le travail et les 
objets à concevoir ? Quels sont les dispositifs technico-organisationnels déployés pour 
garantir la productivité du travail et la mobilisation des concepteurs ? 
Nous verrons qu’avec l’organisation par projet, le procès de travail de conception est 
caractérisé par trois dispositifs technico-organisationnels. Le premier résulte de 
l’ingénierie concourante et incarne une forme particulière de flux tendu : le flux tendu 
informationnel (1). Le deuxième renvoie aux artefacts techniques au service de la 
logique du flux tendu, dont l’objectif est de fluidifier la circulation des informations 
entre les concepteurs (2). Enfin, le troisième dispositif caractéristique de l’organisation 
par projet, renvoie à l’ « auto-organisation » des concepteurs à partir de « métarègles », 
dont il s’agira d’interroger les enjeux (3). 
 
1. Le flux tendu : de la production à la conception  
 
Après avoir rappelé les fondements du juste-à-temps dans le secteur de la production 
industrielle (1.1.), nous montrerons comment le maintien de la continuité du flux 
implique une mobilisation accrue des salariés dans leur travail (1.2.). Nous reviendrons 
ensuite à notre terrain d’enquête pour constater que le principe du flux tendu s’applique 
au travail de conception par le biais de l’ingénierie concourante (1.3.). 
 
1.1. Le flux tendu dans la production industrielle : genèse et principes 
 
Le flux tendu est le principe conceptuel et généralisable du juste-à-temps, développé 
dans les usines Toyota au milieu des années 1950
99
 (Durand, 2004). Son fondateur, T. 
Ohno, constate que la production de grandes séries avec stocks, caractéristique du 
modèle fordien, ne permet pas à l’industrie japonaise de trouver des débouchés sur son 
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 Le principe du juste-à-temps se diffuse aux Etats-Unis au début des années 1980 et en France à partir 
de 1986 (Bellivier, 1996).  
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marché saturé par un nombre important d’offreurs. Ce constat l’amène à élaborer un 
système adapté à la production de séries restreintes de produits variés et différenciés
100
.  
Il s’inspire alors du système de réassorts des supermarchés américains, dont il prend 
connaissance en 1956, qui suppose de passer commande des produits effectivement 
vendus à la fin de chaque journée afin de diminuer les stocks de marchandises (Shimizu, 
1999). Appliqué dans les usines de production des automobiles Toyota, il permet de 
produire uniquement les produits commandés par les clients : c’est la genèse juste-à-
temps.  
La mise en œuvre de ce principe améliore considérablement la compétitivité des 
entreprises en réduisant les stocks commerciaux et les stocks intermédiaires entre les 
segments de production. Il suppose, en effet, de fabriquer uniquement les produits 
commandés : une fois émise, la demande du client remonte poste par poste dans la 
chaîne de production, de l’aval vers l’amont, pour éviter de produire et de stocker ce qui 
n’est pas consommé. Ce pilotage par l’aval introduit, ainsi, l’idée de « penser à 
l’envers » le procès de production (Coriat, 1991). En outre, le juste-à-temps signifie que 
chaque segment productif commande à son poste amont, au moment utile et dans la 
quantité dont il a besoin, les biens indispensables à son activité (Ohno, 1989). Il 
implique alors la disparition des encours entre les différents maillons de la chaîne de 
production.  
Ce faisant, ce système permet aux directions d’entreprises de réaliser des gains de place 
considérables et de réduire la quantité de capital investi dans les stocks d’encours. Il 
comporte également l’avantage de résoudre, plus facilement et plus rapidement, les 
dysfonctionnements du système productif – par une meilleure identification des 
segments de production qui en sont à l’origine – et de diminuer ainsi la production de 
pièces défectueuses.  
Enfin, le principe du pilotage par l’aval « rapproche le consommateur de l’appareil 
productif : celui-ci peut être directement à l’écoute du client et réagir dans de brefs 
délais à ses critiques, à l’évolution de ses goûts ou aux propositions innovantes des 
concurrents »  (Durand, 2004, p. 57). Surtout, en se généralisant, ce principe de 
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 Ce système se présente comme l'envers du système conçu par les américains F. W. Taylor et H. Ford. 
En effet, alors que la méthode américaine prévoit de réduire les coûts par la production de produits en 
quantités constamment croissantes et dans une variété de plus en plus restreinte de modèles, le juste-à-
temps consiste à fabriquer à bon compte de petites séries de nombreux modèles différents.  
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« minimisation des stocks » (Bellivier, 1996) accroît la fluidité du procès de production. 
Il prend alors la forme d’un flux tendu dans lequel les « segments séquentiels de la 
production disparaissent au bénéfice d’un mouvement continu » (Durand, 2004, p. 52). 
Cette mise en tension de la production contient alors l’avantage de limiter la flânerie des 
salariés qui, placés tout au long du flux, sont contraints d’en assurer la tension (Durand, 
2004).  
 
1.2. L’essence cachée du flux tendu
101
   
 
Au-delà de la réduction des coûts et des temps de production ainsi que l’amélioration de 
la qualité des produits fabriqués, le flux tendu joue, en effet, un rôle fondamental dans la 
mobilisation des salariés. Dans ce système, la moindre défaillance implique un arrêt de 
la production puisque les salariés ne peuvent plus le pallier en puisant dans les encours. 
La disparition des stocks intermédiaires entre les segments de production fragilise donc 
considérablement la continuité du flux qui risque, à tout instant, d’être brisée si les 
responsables d’un segment prennent du retard. Ainsi, pour J.-P. Durand, « la fin des 
encours crée un stress et un sentiment d’insécurité permanents sur chaque station de 
travail qui déstabilisent les salariés, puisque, si telle station de travail ne peut fournir 
l’aval, toute la chaîne productive s’arrête, pénalisant l’ensemble par rapport aux 
objectifs fixés » (2004, p. 59). La « fragilité organisée » du flux suppose alors une 
mobilisation de tous les instants afin de maintenir sa tension.  
En outre, le flux tendu implique que les retards ou les faibles performances des salariés 
ne sont plus mises en cause par les contremaîtres, mais par le groupe qui voit ses 
performances réduites ou la part de travail de chacun s'accroître si l'un des éléments ne 
respecte pas la norme moyenne établie dans et par le groupe. Le contrôle du rythme de 
travail n’est plus assuré par un contremaître, comme c’était le cas sous l’ère taylorienne, 
mais par les salariés eux-mêmes
102
. Ils incarnent, de fait, les « nouveaux garde-fous de 
la tension du flux » (Duval, 1998) et portent collectivement la responsabilité de 
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 L’expression est de J.-P.  Durand (2004, p. 59).  
102
 Le flux tendu économise, ce faisant, à la fois le salaire du contremaître et les frais engendrés par le 
suivi comptable du rythme individuel de la production (Duval, 1998).  
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maintenir le flux tendu (Durand, 2004)
103
. Cette responsabilité collective accroît la 
pression des pairs sur chaque individu des segments de production aval vers les 
segments de production amont, comme le montre la figure suivante. 
 
Figure n° 10. Le flux tendu : du contremaître à la pression des pairs 
 
Source : L. Goussard 
 
Ce système, qui incarne initialement une méthode d’organisation et de gestion de 
production, trouve-t-il des débouchés dans l’activité de conception ?  
 
1.3. L’ingénierie concourante : un flux tendu informationnel 
 
Dès le début des années 1990, des recherches mettent en évidence des similitudes entre 
les processus de gestion des flux de production et des flux de conception. Pour K. B. 
Clark et T. Fujimoto (1991, p. 172), le secteur de la conception connaît un flux continu 
d’informations et une gestion par l’aval, comparables au flux tendu qui s’exerce dans la 
production. P. Zarifian rejoint ces auteurs lorsqu’il écrit que : « [la gestion par projet] 
n'est pas une autre chose qu'une transposition, dans la sphère du marketing et du 
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 Le flux tendu implique ainsi une naturalisation et une euphémisation de la fonction de contrôle: étant 
portée par les salariés eux-mêmes – et non pas par un contremaître contre lequel il est possible de 
s’insurger –, elle devient difficilement contestable. 
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développement produit, des techniques de gestion de flux de production selon un 
principe de "juste-à-temps de conception" » (1993, p. 221). L’analogie entre le flux des 
produits sur la chaîne de production et le flux de l’information dans le processus de 
conception est également établie par des membres des directions d’entreprises, à l’instar 
du directeur de l’ingénierie des équipements et des systèmes de châssis d’Auto104. 
Enfin, J.-P. Durand (2004) va plus loin lorsqu’il attribue au groupware, logiciel de 
travail collectif, la vertu de faire circuler les informations entre les concepteurs selon le 
mouvement d’un flux continu. Si cette dernière proposition retient toute notre attention, 
nous montrerons que le groupware n’est pas un principe fondateur du flux tendu, mais 
qu’il en constitue un outil indispensable (2.3.), au même titre que le kanban105, dans la 
production.  
 
Pour nous, l’essence du juste-à-temps de conception, réside dans l’ingénierie 
concourante. Au cours du chapitre 1, nous avons montré que ce principe implique la 
réalisation simultanée des différentes étapes de développement d’un produit et, par 
conséquent, l’intervention des concepteurs de tous les métiers (structure du produit, 
thermique, électromagnétisme, acoustique, etc.) à chaque étape du procès de 
conception. Chaque concepteur doit livrer en temps utile un ensemble d’informations à 
d’autres concepteurs qui attendent pour continuer leur travail. Ainsi, l’ingénierie 
concourante instaure une circulation permanente et continue des données 
informationnelles entre les segments de conception
106
, créée des liens de dépendance 
entre les concepteurs et permet d’éliminer les encours entre les postes.  
Toutefois, dans l’activité de conception, les encours ne sont pas de la même nature que 
dans la production : il ne s’agit pas de matières premières ou de segments de produits 
finis, mais d’informations. Ici, la mise en place du juste-à-temps ne supprime donc pas 
les frais de stockage des encours, puisque, contrairement aux matières premières, les 
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 P. Pelata tient ces propos lors d’une intervention intitulée « Innovation et stratégie industrielle », 
organisé par P. Veltz, à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, le 1
er
 décembre 1998 (Boboc, 1999). 
105
 Un kanban (terme japonais signifiant « fiche » ou « étiquette ») est une fiche cartonnée fixée sur les 
conteneurs de pièces dans une ligne d'assemblage ou une zone de stockage. Cette méthode, déployée à la 
fin des années 1950 dans les usines Toyota, est mise en place entre deux postes de travail et limite la 
production du poste amont aux besoins exacts du poste aval. Elle incarne une méthode de gestion des 
réapprovisionnements, consistant à créer un circuit d’étiquettes qui indiquent aux postes de l’amont les 
besoin en production des postes de l’aval.  
106
 Par analogie avec la notion de segment de production, nous parlerons de segments de conception pour 
désigner les différentes phases qui composent le cycle de conception d’un produit.  
Chapitre 3. Flux tendu informationnel et auto-prescription des contraintes 
129 
 
informations ne constituent pas du capital immobilisé. On peut néanmoins soutenir que 
les stocks informationnels, en temps que temps morts du procès de travail, réduisent la 
productivité des salariés et, en ce sens, constituent un coût. La disparition de ces 
encours permet alors de comprimer les délais de développement des produits et de 
renouveler plus rapidement les modèles pour accroître la compétitivité des entreprises et 
les maintenir sur le marché concurrentiel. 
Ensuite, par la réalisation simultanée des étapes de développement d’un produit, les 
concepteurs d’un segment de conception anticipent et résolvent plus rapidement les 
erreurs réalisées au cours de leur segment amont. Le juste-à-temps de conception 
comporte donc l’avantage d’améliorer la qualité des produits. 
Enfin, une fois systématisé, le juste-à-temps de conception implique une mobilisation 
accrue des techniciens, ingénieurs et cadres dans le procès de travail, à la manière d’un 
flux tendu informationnel (Durand, 2004). Il organise, en effet, des liens de dépendance 
entre les concepteurs impliqués dans la réalisation d’un projet de sorte que, si un d’entre 
eux ne livre pas son travail à temps, il bloque immédiatement le processus de 
conception et retarde l’intervention de tous les autres. En faisant dépendre chaque 
segment de conception de son amont immédiat, le juste-à-temps génère également une 
responsabilité collective de la tension du flux.  
 
On est responsable en intégralité de notre travail. Ils ont créé des chaînes fortes entre les 
individus, pas dans le sens de la solidarité d’équipe, mais dans celle du travail "pour quelqu’un". 
Moi je travaille pour vous. C'est-à-dire que si je n'arrive pas à atteindre mon objectif, je mets 
l’autre en difficulté parce qu’il ne peut pas travailler et parce qu’il prend du retard […] En plus, 
lui aussi, il a des personnes qui lui tapent sur les doigts parce qu’ils attendent après sa livraison 
(Jacques, 55 ans, expert technique, Auto) 
 
Au niveau de ingénierie, pour développer un nouveau moteur, on a besoin de faire des essais, 
donc pour faire cela on a un banc d’essai et aujourd’hui un banc d’essai est composé a minima de 
cinq ordinateurs qui échangent des données entre eux, qui contribuent à la fois au pilotage de 
l’installation, à la réalisation de l’essai, à l’acquisition et au pilotage du moteur par exemple. 
Donc si on n’obtient pas la motivation de la personne qui est en charge de réaliser les essais, ça 
va bloquer le travail de dizaines de personnes qui attendent après cet essai pour avancer. (Patrick, 
46 ans, chef du service logistique, adaptation et préparation des supports d’essais, Auto) 
 
Par ailleurs, le juste-à-temps de conception a ceci de spécifique qu’il ne fait pas 
seulement dépendre chaque poste de travail de son poste amont, mais de l’ensemble des 
métiers impliqués dans la réalisation du projet. En effet, par le chevauchement des 
phases de développement d’un produit, l’ingénierie concourante organise une 
circulation continue du flux d’informations entre tous les segments de conception. Plus 
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précisément, pour débuter leur intervention sur un projet, les concepteurs d’un segment 
ont besoin des données provisoires produites par leur segment amont. Ce même 
segment amont nécessite, à son tour, d’utiliser les informations établies par son segment 
aval afin de finaliser une première version la plus fiable possible de son travail. Ensuite, 
tout au long du développement du produit, cette version sera réajustée en fonction des 
contraintes imposées par les autres segments de conception. Ainsi, en intégrant les 
segments de conception dans un processus unique, l’ingénierie les rend tous solidaires 
et interdépendants les uns des autres (figure n° 11).  
 
Figure n° 11. L’ingénierie concourante et la circulation permanente  
du flux informationnel 
 
 
 
                        
 
 
 
 
 
 
Source : L. Goussard 
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Prenons le cas du développement des phares d’une automobile. Admettons que, sur la 
figure ci-dessus, le métier A corresponde au design, le B au développement technique et 
le C au bureau des méthodes, respectivement chargés de la spécification du style des 
phares du véhicule (segment 1), de leur développement technique (segment 2) et de la 
définition de leur process de production (segment 3).  
Il apparaît que la phase de développement des phares (segment 2) débute avant même 
que la phase de spécification de leur style (segment 1) soit achevée. Plus précisément, 
elle débute au moment où les designers en établissent une première version (V'). À 
partir de celle-ci
107
, les développeurs travaillent en vue de déterminer une version 
provisoire (V') des spécifications techniques des phares afin que les méthodistes 
puissent, à leur tour, débuter leur intervention sur ce projet. La particularité du modèle 
concourant est donc d’impliquer les concepteurs de l’aval dans la réalisation et la 
validation des phases amont, par le système de chevauchement des phases. Mais pour 
finaliser leur intervention et en figer la version définitive (V''), les designers attendent 
les informations détenues par les développeurs. La finalisation de la du style des phares 
du véhicule (V'')  (segment 1) dépend des données issues de la version provisoire (V') 
de leur développement technique (segment 2). Plus encore, cette version n’est 
véritablement définitive qu’à la fin du projet (VF) puisque les designers, les 
développeurs et les méthodistes ajustent les spécifications de ce produit tout au long du 
processus de conception. Ils travaillent donc sur des éléments avant qu’ils ne soient 
stabilisés. Ce faisant, l’ingénierie concourante organise un effet coercitif orchestré par 
les concepteurs sur leurs pairs jusqu’à la finalisation du produit. Elle étend alors leur 
contrôle à des zones qui n’y étaient pas soumises, du moins sous cette forme, et 
construit ainsi un chaînage des activités pour former une séquence productive continue.  
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 Les moments de transmission de l’information d’un segment de conception à un autre sont déterminés 
par des jalons. Repères prédéterminés et significatifs dans le cours d’un projet, les jalons sont liés à des 
évènements et marquent des limites au sein de chaque phase. Ils correspondent à un besoin de contrôle, de 
vérification ou de validation d’une étape intermédiaire qui permet de fixer des données de sortie 
constituant les données d’entrées de la phase suivante (Raynal, 1996). Plus exactement, parce qu’ils 
imposent un rythme de déroulement du projet, les jalons correspondent aux moments où les concepteurs 
d’une phase de développement doivent transmettre des données – provisoires ou définitives – à ceux des 
phases suivantes.  
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Si la conception de produit est organisée en flux tendu, reste à examiner les outils 
déployés pour assurer la fluidité du flux informationnel, c'est-à-dire la circulation 
continue des informations entre les segments de conception.  
 
2. Les outils au service de la logique du flux tendu informationnel 
 
Du fait même de ses principes, l’ingénierie concourante génère des difficultés de 
communication entre les intervenants des projets. Alors que le développement 
séquentiel des produits impliquait la transmission d’informations finalisées au moment 
de l’achèvement de chaque étape, l’ingénierie concourante suppose des échanges 
permanents d’informations provisoires, multiplie les relations entre les concepteurs et 
accroît la quantité d’informations échangées (Ducau, 2004). Différentes 
instrumentations sont alors développées pour pallier ces difficultés de communication et 
favoriser le dialogue entre les intervenants des projets. Trois dispositifs assurent ainsi la 
diffusion des informations en flux continus : les réunions institutionnelles (2.1.), 
l’organisation des espaces de travail spécifiquement orientée projet (2.2.) et les logiciels 
de travail collectifs (2.3.).  
 
2.1. Les réunions institutionnelles : un lieu d’échange d’informations 
 
Il semble quelque peu fastidieux de passer en revue toutes les réunions qui existent dans 
les entreprises enquêtées, tant leur nombre est important. Qu’ils s’agissent de chefs 
d’équipes, de pilotes projet, de techniciens ou encore d’ingénieurs d’études, les 
concepteurs s’accordent à dire qu’elles rythment leur quotidien, voire remplissent en 
grande partie leurs agendas, certains se déclarant même atteints de « réunionite aigüe ». 
D’après M. Burlet (2007) près de 50 % des chefs de service du Centre Technique 
d’Auto déclarent consacrer au moins 40 % de leur temps aux réunions. L’auteur va 
même jusqu’à dire qu’il s’agit de l’activité principale et quotidienne des concepteurs et 
que toute l’activité de travail tourne autour de ces moments puisqu’entre chaque réunion 
il s’agit de préparer la prochaine ou de rédiger des comptes-rendus de la précédente. De 
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surcroît, les réunions institutionnelles
108
 traversent l’organisation de part en part, de 
manière verticale, avec les réunions de suivi des normes qualité, coûts et délais, de 
manière horizontale avec les réunions métiers et de manière transversale avec les 
réunions projet.  
Leur objectif est double : elles constituent un lieu de redescente d’informations de la 
direction du projet vers les concepteurs, et de remontée d’informations des concepteurs 
vers la direction.  
 
En termes de communication, on a un processus qui est très structuré dans la redescente 
d’informations : le directeur [d’entreprise] organise des comités de direction. De là, des comptes-
rendus en ressortent et sont transmis au niveau inférieur et ainsi de suite jusqu'aux salariés et ce, 
dans les trois à quatre premiers jours de la semaine. De fait, chacun a une information top-down 
dans le début de semaine qui passe par tous les niveaux hiérarchiques. Elle permet aussi une 
communication bottom up c'est-à-dire, qu’au travers de ses réunions, on arrive à faire remonter 
un certain nombre d'informations jusqu’au directeur (Patrick, 54 ans, chef d’UET maquettage, 
Auto).  
 
On fait redescendre des informations dans l’équipe et on essaie d’élargir le périmètre 
d’informations de la direction en faisant le bilan de la semaine passée. (Franck, 43 ans, chef 
d’équipe, Aéro)  
 
Surtout, les réunions constituent les moments où s’échangent les informations entre les 
concepteurs participant à un même projet. 
 
Quand ils sont impliqués sur les mêmes projets que moi, c’est notamment au cours des réunions 
que les collègues me transmettent des informations dont j’ai besoin pour avancer dans mon 
travail. (Khaled, 32 ans, chef de projet, Auto)  
 
En ponctuant le calendrier du projet par ces rendez-vous, il s’agit de conjuguer les 
actions des concepteurs impliqués dans les projets. Ces derniers doivent livrer des 
informations spécifiques, en temps et en heure, à d’autres intervenants du projet. Le 
moindre retard pénalise les collègues qui n’obtiennent pas les informations à temps pour 
être en mesure de présenter leurs résultats à leurs propres réunions. Les réunions 
constituent, en ce sens, un outil au service de la tension du flux informationnel.  
 
D’après M. Burlet (2007), les réunions institutionnelles offrent les conditions d’une 
reconnaissance réciproque au sein de la population des concepteurs : la participation aux 
réunions constituerait une « puissante occasion de vivre et d’affirmer son statut » (ibid., 
p. 407). Quelques concepteurs rencontrés ont effectivement mis en avant le fait que la 
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 Dans les entreprises enquêtées, ces réunions sont qualifiées d’institutionnelles en raison de leur 
caractère obligatoire et formalisé.  
Partie 1. Le pouvoir coercitif de l’organisation par projet 
134 
 
présence aux réunions des chefs de services, des directeurs projet ou métiers, du 
directeur de l’établissement ou du directeur de l’entreprise soit valorisante.  
 
Pour les réunions d'informations techniques, tu dois faire des présentations, parce qu'on fait les 
présentations virtuelles avec un grand écran comme un cinéma pour présenter les véhicules dans 
un décor naturel. Et quand on fait nos présentations, c’est parfois devant le directeur de 
l’établissement ou le directeur de la boîte. Ce n’est pas rien quand même de pouvoir bosser avec 
eux ! Alors on a tout intérêt à présenter des trucs qui ont de l’intérêt, sinon ils ne cherchent pas à 
comprendre : ils partent ! Ils n’ont pas de temps à perdre donc on doit être à la hauteur quand ils 
se déplacent ! (Jean-Claude, 55 ans, responsable avant-projet (prospective), Auto).   
 
Dans son récit, Jean-Claude évoque la dimension de contrôle intrinsèque aux réunions 
institutionnelles. Les réunions constituent, en effet, le moment où les encadrants 
vérifient les résultats du travail, sa qualité ainsi que la satisfaction des objectifs.  
 
On fait le bilan de la semaine passée, on cadence le projet, on vérifie que tout le monde est à peu 
près dans les clous et on rebooste l’équipe pour la semaine à venir. (Franck, 43 ans, chef 
d’équipe, Aéro)  
 
Au cours des réunions, le cadre qui a la responsabilité de l’équipe établit le plan de charge de la 
semaine et évalue le travail de la semaine précédente. (Denis, 50 ans, technicien études vibro-
accoustique, Auto) 
 
Il y a toujours un tour de table où chacun expose où il en est et, éventuellement, les difficultés 
qu’il rencontre pour que les collègues qui bossent avec lui s’assurent que les choses vont être 
faites en temps et en heure. (Willy, 30 ans, ingénieur process emboutissage, Auto) 
 
L’examen des propos de Willy montre que le contrôle du travail n’est pas uniquement 
pris en charge par les responsables hiérarchiques, mais qu’il est étendu aux pairs. En 
effet, au cours des réunions, les concepteurs en aval peuvent identifier les concepteurs 
de l’amont qui, n’étant pas en mesure de leur fournir les informations nécessaires à la 
réalisation de leur travail, les mettent en retard. 
  
Ainsi, les réunions institutionnelles instaurent une circulation de l’information entre les 
concepteurs des différents segments de conception d’un projet. L’enquête de terrain 
révèle également qu’au-delà des marques de reconnaissance qui s’y jouent parfois, les 
réunions constituent également un lieu de contrôle du travail. Ce contrôle est endossé 
par les responsables hiérarchiques et par les pairs qui veillent à ce que les informations 
soient transmises à temps aux concepteurs des autres segments de conception. 
Toutefois, les réunions ne constituent pas le seul dispositif à l’origine du maintien de la 
tension du flux informationnel : l’organisation des espaces de travail est également 
déterminante pour faciliter la communication entre les différents intervenants du projet. 
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2.2. Des espaces de travail orientés projet : un « savant bazar »
109
 pour 
communiquer 
 
Afin d’accroître la circulation des données informationnelles entre les concepteurs, les 
espaces de travail font l’objet d’une rationalisation à deux niveaux : d’une part, dans la 
répartition des services de conception au sein des établissements de l’entreprise et, 
d’autre part, à travers le dispositif des plateaux projet.  
 
Globalement, la tendance est à la concentration des activités de conception sur un seul 
et même site. Chez Aéro, les moteurs d’avions sont conçus et développés à Paris-Sud 
(qui comprend également le pôle recherche), puis fabriqués dans deux autres 
établissements de la région parisienne, avant d’être réexpédiés sur le site Paris-Sud pour 
le montage, les essais et la commercialisation.  
Chez Auto, la tendance à la concentration est encore plus poussée. Autrefois dispersés 
dans près de cinquante sites, tous les ingénieurs, cadres et techniciens intervenant dans 
la conception des véhicules ont été rassemblés, à la fin de l’année 1998110, dans un site 
unique, appelé Centre Technique
111
. Etendu sur un terrain de 150 hectares et comportant 
350 000 m
2
 de bâtiments, il réunit aujourd’hui environ 12 000 salariés qualifiés dans le 
domaine du développement des véhicules automobiles (chercheurs, designers, 
ingénieurs et techniciens d’études, spécialistes de la qualité, informaticiens, 
représentants des fonctions d’achat, d’après-vente, etc.). La réunion de tous les 
concepteurs a pour objectif de favoriser la synchronisation entre l’étude du véhicule et 
celle des moyens de fabrication, et, plus globalement, entre tous les métiers de la 
conception.   
 
Plus encore, le Centre Technique reproduit dans l'espace les différentes phases de 
développement d'un véhicule (voir figure n° 12 ci-dessous). Il s’organise autour de trois 
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 L’expression est de G. Garel (1997) au sujet des plateaux projet.   
110
 Le Centre Technique est exclusivement un centre de recherche et de développement : aucune activité 
de nature industrielle n’y est exercée. Compte tenu du volume de produits à fabriquer (environ 2 500 000 
véhicules en 2004 pour l’ensemble du groupe), il est impensable de rassembler, toutes les activités de 
conception et de production dans un même lieu.  
111
 D’après un communiqué de presse de l’entreprise datant du 26 mai 1998, en construisant le Centre 
technique, Auto s’est donné un double objectif : ramener la durée de conception de ses nouveaux modèles 
à trois ans dès l’an 2000, puis à deux ans dans un second temps, et réaliser une économie d’un milliard de 
francs au minimum sur les coûts de développement de chaque nouveau véhicule. 
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grands pôles – l’Avancée, la Ruche et le Proto – qui renvoient aux différentes étapes de 
conception d’un produit. Lorsqu’on entre dans cet établissement, on est d’abord 
confronté à l’Avancée, pôle dédié aux fonctions amont de la conception de la voiture, 
qui réunit notamment les plateaux préparatoires, le design – avec ses studios et ses 
ateliers de modelage de maquettes – et l’informatique.  
Une fois l’Avancée traversée, on pénètre dans la Ruche, qui associe les directions de 
projets et leurs plateaux, les métiers experts de l’ingénierie véhicule et la direction de la 
recherche.  
Enfin, dans le prolongement de la Ruche, on découvre le Proto, qui est l'aboutissement 
logique du processus de développement des produits. C’est dans ce bâtiment que des 
ingénieurs et techniciens réalisent les prototypes servant à valider toutes les solutions 
techniques retenues, tant sur les véhicules que sur ses processus de fabrication.  
Ces trois grands pôles du Centre Technique s'appuient sur une série de bâtiments, qui ne 
sont, quant à eux, pas rigoureusement implantés selon le cycle de développement d’un 
projet :  
- les Labos dans lesquels les matériaux et les traitements de surface sont étudiés,  
- le Diapason, doté de halls techniques, de bancs d'essais et de synthèse, qui est destiné  
à tester et à valider les solutions élaborées par les bureaux d'études et qui regroupe les 
études qualité réalisées sur les véhicules, 
- la Centrale, où sont produits les fluides et les énergies nécessaires à l'ensemble du 
Centre Technique,  
- la Logistique, qui regroupe les activités de gestion et de stockage des produits de 
consommation courante (pièces, matières premières, matériel d'entretien, archivage de 
prototypes...) et la maintenance des installations, 
- et le Techno Service, dans lequel a lieu la maintenance des véhicules de service de 
l'entreprise. 
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Figure n° 12. Le plan du Centre technique d’Auto :  
une reproduction dans l’espace des phases de développement d’un projet 
 
 
 
Source : L. Goussard 
 
 
Dans un communiqué de presse, les dirigeants de l’entreprise qualifient le Centre 
Technique de « concept architectural innovant [dont l’objectif est de] mieux travailler 
ensemble ». Pour permettre à ces quelques 12 000 salariés de collaborer de manière 
efficace en dépit de sa taille, le Centre Technique est conçu comme un vaste ensemble 
piétonnier, irrigué par 1,5 km de passerelles et d’allées couvertes, favorisant les 
échanges entre les concepteurs de chaque bâtiment du site. Conçu comme un outil de 
communication, son architecture facilite au maximum la circulation des informations et 
des idées entre les concepteurs des différentes étapes du processus de développement 
des automobiles.  
Le même principe est déployé au sein de chaque bâtiment, où des passerelles et des 
ascenseurs facilitent la communication entre les intervenants des projets. Dans 
l’Avancée, par exemple, les studios et les ateliers sont reliés par un système de 
mezzanines, facilitant les relations entre les dessinateurs et les maquettistes.  
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Dans la Ruche, les bureaux d’études sont directement placés au dessus d’un socle 
abritant des ateliers afin de confronter sans délai les solutions techniques aux réalités 
physiques
112
.  
 
Plus spécifiquement, les entreprises étudiées ont mis en place des « plateaux projets » 
afin de faciliter la communication entre tous les intervenants d’un projet. Concrètement, 
ils renvoient à de très grandes salles dans lesquelles les métiers de la conception 
(méthodes, design, études, fabrication, achats etc.) sont réunis et répartis en sous-
groupes
113
, séparés les uns des autres, mais qui peuvent communiquer entre eux. Ainsi, 
les plateaux projet incarnent les lieux de rencontre des concepteurs de tous les métiers et 
constituent un dispositif essentiel à la mise en œuvre de l’ingénierie concourante114.  
Leur fonctionnement s’appuie sur l’idée selon laquelle la communication entre les 
salariés est d'autant plus efficace que ces derniers sont physiquement proches les uns 
des autres (Abel, 1993 ; Smith, Reinertsen ; 1993)
115
. La co-localisation des concepteurs 
a, en effet, pour objectif de susciter les échanges, de diminuer les incompréhensions, de 
multiplier l’exploration des combinaisons, de rechercher les compromis optimaux et les 
points d’accord possibles entre les intervenants des projets. Leur proximité physique 
cherche donc à développer une communication informelle qui permette aux concepteurs 
de réagir au plus vite, dès l’apparition d’un dysfonctionnement, pour mettre en œuvre 
des mesures correctives. G. Garel (1995) précise néanmoins que le plateau projet sert à 
traiter les problèmes du moment, mais remplit moins bien sa fonction d'anticipation des 
difficultés qui émanent de l’aval.  
                                                 
112
 Le rapprochement produit/process a été favorisé par l’aménagement même du Centre Technique 
destiné à faciliter les échanges et la coopération entre ces deux entités.  
113
 I. Nonaka (1994) précise d’ailleurs qu’au delà de trente personnes, les équipes de conception 
rencontrent des difficultés à interagir. La proximité spatiale facilite donc la communication entre les 
intervenants d’un projet à condition qu’ils soient répartis en petites entités.   
114
 Comme l’ingénierie concourante, les plateaux projets ont d’abord fait leur apparition chez les grands 
constructeurs automobiles japonais puis européens (Clark, Fujimoto, 1991; Carrincazeaux, Lung, 1998) 
avant de s’étendre à d’autres secteurs comme la chimie (Charue-Duboc, Midler, 2002), l’aéronautique 
(Alcouffe, 2001) et l’aérospatial. 
115
 J. Rosanvallon rappelle combien nombre de sociologues analysent les moments de co-présence des 
salariés comme une donnée nécessaire à la coopération au travail, « qu'il s'agisse de décrire le travail 
d'équipe par la construction de "l'attention distribuée" (Joseph, 1994), une "communauté de parole" 
(Lacoste, 2000), ou d'une "identité" (Sainsaulieu, 1977) » (p. 1). D'une manière générale, il écrit qu’ « on 
a ainsi tendance à considérer que la distance rend le travail collectif difficile, qu'elle est un frein non 
seulement à une coordination efficace entre salariés, mais aussi à une intégration des équipes de travail, 
au partage des informations, au transfert des compétences » (Rosanvallon, 2006).  
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La communication sur un plateau est facilitée par la présence d’« objets physiques » : 
des dessins sont croqués, des photos sont prises, des morceaux de pâte à modeler sont 
façonnés pour expliciter des savoirs tacites nécessaires à la coopération des métiers. 
« Le rôle des objets physiques est donc d’aider la verbalisation ou de faire comprendre à 
l’autre en lui montrant, en lui faisant écouter, en lui faisant éprouver » (Garel, Giard, 
Midler, 2001). Ces objets favorisent donc l’intégration de points de vue, la négociation 
des contraintes et la recherche de compromis. Le plateau projet constitue ainsi un 
dispositif privilégiant le compromis global et non l’optimisation locale de l’intervention 
de chaque métier.  
 
Au Centre Technique d’Auto, les plateaux projets sont principalement concentrés dans 
la Ruche
116
, qui est considérée comme le « cœur du Centre Technique » parce qu’elle 
accueille environ 4 400 salariés sur une surface de 142 000 m
2
 (Bonnafous, 1998). Ce 
bâtiment a été conçu dans l’objectif de faciliter la circulation des flux informationnels 
horizontaux, par un système de passerelles, et verticaux, grâce à des ascenseurs, ainsi 
que l’indique la figure n° 13 ci-après. Son architecture constitue un support à la 
communication entre les concepteurs intervenant sur les projets.   
Il apparaît tout d’abord que chaque étage de La Ruche est consacré à un projet 
spécifique. À chacun de ces étages, l’équipe projet est répartie en sous-équipes, 
affectées à un « groupe fonction », c'est-à-dire à un périmètre technique particulier du 
produit
117. Les intervenants des groupes fonctions d’un même projet peuvent ainsi 
communiquer aisément puisqu’ils sont réunis dans un même espace118. Ensuite, au sein 
de chaque groupe fonction, les concepteurs appartenant à des métiers différents sont 
rassemblés au sein d’une petite entité afin de favoriser le dialogue inter-métier. Enfin, à 
ces communications de type horizontal, s’ajoutent des communications qui s’exercent 
d’une manière verticale puisqu’un système d’ascenseurs facilite la communication entre 
les concepteurs d’un même groupe fonction mais à de projets différents.      
                                                 
116
 G. Garel (1996) compare d’ailleurs le plateau projet à une ruche en raison des déplacements 
permanents des concepteurs en son sein.  
117
 Rappelons que chez Auto, en 2001, le véhicule est découpé en sous-projet cohérents, à savoir dix-sept 
sous-ensembles, eux-mêmes subdivisés en une quarantaine de groupes fonctions, portant chacun la 
responsabilité d’une fonction élémentaire du produit.  
118
 D’après les salariés interviewés, chaque plateau projet rassemblerait plusieurs centaines de 
concepteurs de manière temporaire et environ 150 de manière permanente tout au long du projet.  
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Par exemple, admettons que le plateau projet A soit consacré au développement de la 
Mégane, le B de la Clio, le C de la Kangoo et le D de la Twingo, que le groupe fonction 
1 corresponde à la carrosserie des véhicules, le 2 aux freins, le 3 au moteur et le 4 au 
tableau de bord et que le métier a renvoie aux designers, le métier b aux électriciens, le 
métier c aux acousticiens, le métier d aux maquettistes et le métier e aux emboutisseurs. 
D’un côté, des concepteurs spécialistes en design, électricité, acoustique, maquettage et 
en emboutissage s’attèlent à la conception de la carrosserie du design de la Clio. Ils 
peuvent communiquer aisément avec les responsables de la conception du système de 
freinage, du moteur et du tableau de bord de la Clio puisqu’ils sont localisés sur le 
même plateau projet. D’un autre côté, ils sont en contact direct avec les concepteurs de 
la carrosserie de la Kangoo, de la Mégane et de la Twingo par le biais d’un système 
d’ascenseurs. Si une plate-forme est commune entre deux véhicules – dans le cadre d’un 
« management multi-projet », exposé dans le chapitre 1 –, par exemple, si le moteur de 
la Clio est le même que celui de la Kangoo, la communication entres ingénieurs et 
techniciens qui travaillent sur des projets différents est largement facilitée par 
l’organisation de tels plateaux projets.   
Ainsi, l’organisation spatiale de La Ruche en plateaux projets permet une 
communication entre concepteurs travaillant sur des projets différents mais au sein d’un 
même groupe fonction, entre des concepteurs de métiers différents mais appartenant à 
un même groupe fonction et entre concepteurs des différents groupes fonctions d’un 
projet.  
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Figure n° 13. Les plateaux projets : dispositifs de communication inter-métiers, 
inter-projets et inter-groupes fonctions
119
 
 
 
Source : L. Goussard 
 
 
Au cours de l’enquête de terrain, les concepteurs ont été interrogés sur leur perception 
du travail en plateaux projets. Il apparaît que ces dispositifs les conduisent à s’impliquer 
davantage dans leur travail :  
 
Mon ordinateur est complètement exposé au regard des autres… Alors forcément, je ne peux pas 
tchatter sur msn sans me faire pincer ! (…) Comme on se croise tous, tous les jours, c’est 
                                                 
119
 Il s’agit d’une représentation schématique d’un mode de fonctionnement beaucoup plus complexe dans 
la réalité. Pour ce qui concerne leur savoir-faire fondamental, les métiers demeurent en un lieu distinct, 
mais leurs concepteurs concernés par le projet passent physiquement sur un plateau, où ils dépendent 
fonctionnellement du directeur de projet. Ils sont alors intégrés à une équipe-projet, et ils travaillent à côté 
des représentants de tous les autres métiers appelés à intervenir sur le projet. Évidemment, au début, 
l’équipe projet n’intègre qu’un nombre restreint d’ingénieurs et de membres des métiers mais, au fur et à 
mesure de l’avancement du programme et jusqu’à la sortie du véhicule sur le marché et à sa production en 
série, l’affectation des ressources évolue de façon différente sur chacun des plateaux (Juster, Zannad, 
2008). L’organisation des espaces de travail suppose une logistique performante afin de gérer les 
déménagements et les emménagements permanents des concepteurs.  
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beaucoup plus difficile de se faire oublier les collègues à qui on doit rendre un boulot… Quand 
on est en retard, ils nous tombent dessus tout de suite, c’est impossible de leur échapper (rires) ! 
(Céline, 35 ans, technicienne méthodes, Auto).       
 
À l’instar de Céline, les concepteurs ont été nombreux à souligner la dimension 
contraignante des plateaux-projets. Non seulement ils s’y sentent jugés par leurs pairs 
puisqu’ils sont exposés « au regard des autres », comme le dit Céline – la co-
localisation des intervenants d’un même projet exerce alors une sorte de pression des 
pairs les uns sur les autres –, mais cette pression d’autrui les oblige à respecter leurs 
délais car ils sont en contact quotidien avec ceux qu’ils pénaliseraient en cas de retard. 
Les plateaux projets constituent en cela un dispositif au service de la tension du flux 
informationnel. 
 
À tous les niveaux, les espaces de travail sont conçus pour faciliter la circulation des 
informations entre les différents intervenants d’un projet. D’un côté, la répartition de 
l’activité de conception d’un produit manufacturé dans un ou plusieurs sites industriels 
est savamment pensée pour organiser une communication efficace entre les concepteurs 
de chaque segment du processus de développement. De l’autre, des plateaux projets 
réunissent dans un même espace tous les concepteurs d’un projet et organisent la 
communication et le transfert d’informations entre les différentes entités auxquelles ils 
appartiennent, c'est-à-dire au sein des projets, des groupes fonctions et des métiers. 
Néanmoins, la proximité géographique de tous les intervenants d’un projet est 
irréalisable, tant leur nombre est important. Dans ce domaine, les technologies de 
l’information et de la communication (logiciels de groupware, plateau virtuel, 
visioconférence, maquettage collectif virtuel, etc.) apportent des solutions qui 
permettent d’améliorer leur communication et de faciliter davantage leurs interactions.  
 
2.3. Les technologies de l’information et de la communication  
 
Malgré tous les efforts déployés pour réduire la distance géographique entre les 
concepteurs, leur effectif fait qu’il est impossible de les faire travailler au même endroit. 
Les outils informatiques jouent alors un rôle essentiel pour fluidifier la transmission des 
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informations et pour permettre aux concepteurs de travailler ensemble séparément
120
. 
Ils leur permettent de coordonner leurs activités tout en étant physiquement éloignés les 
uns des autres.  
Qu’il s’agisse de la messagerie électronique, de l’intranet, des bases de connaissances, 
des outils de conception assistée par ordinateur (CAO), des outils de calcul et de 
simulation, des outils d’assemblage virtuel ou des progiciels de gestion intégrés (EPR) 
et quelle que soit la logique d’échange d’information qu’elles poursuivent – diffuser des 
données, mettre à disposition des informations ou collaborer pour construire 
collectivement des connaissances (Ducau, 2004) – les technologies de l’information et 
de la communication (TIC) ont pour objectif de faciliter la circulation des informations 
dans l’entreprise et, à plus forte raison, dans les projets.   
Lorsqu’elles permettent de communiquer, de partager des ressources et de coordonner 
les activités des participants d’un projet, elles font partie des groupwares (Craipeau, 
2001). Les progiciels de gestion intégrés
121
 ou Enterprise Resource Planning (ERP), les 
applications de type workflow
122
 ou encore les outils de  gestion du cycle de vie du 
produit, dénommés Product Lifecycle Management
123
 (PLM) conduisent à des usages 
de type groupware pour autant qu’ils intègrent toutes ces fonctions et qu’ils répondent à 
la définition avancée par l’Association Française pour la Cybernétique Economique et 
Technique (AFCET)
124
 en 1994. Pour cette dernière, le groupware renvoie à 
l’« ensemble des techniques et des méthodes qui contribuent à la réalisation d’un 
objectif commun à plusieurs acteurs, séparés ou réunis par le temps ou l’espace, à l’aide 
de tout dispositif interactif faisant appel à l’informatique, aux télécommunications, et 
aux méthodes de conduite de groupe ». Autrement dit, le groupware est l’ensemble des 
technologies et des méthodes de travail associées qui, par l’intermédiaire de la 
                                                 
120
 L’expression est de S. Craipeau (2001).  
121
 Il s'agit d'un système en temps réel qui permet de transmettre chaque information immédiatement et 
partout dans l’entreprise.  
122
 Le workflow consiste en la gestion électronique des flux d’activité. Ces logiciels organisent la 
circulation des informations et donc les flux de traitement de dossiers entre les membres d’un métier. Ils 
décrivent le circuit de validation, les tâches à accomplir, les délais, les modes de validation et fournissent 
à chacun les informations nécessaires à la réalisation de sa tâche.  
123
 Le PLM renvoie au domaine d'activité dont le but est de créer et de maintenir la définition des produits 
tout au long de leur « cycle de vie ». Il concerne la gestion de configuration, la gestion de développement 
et la gestion de projet.  
124
 Fondée en 1968, cette association vise à la promotion des nouvelles technologies. Depuis 1998,  
l’Association Française des Sciences et Technologies de l'Information (AFSTI) s’est substituée à 
l’AFCET.  
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communication électronique, permettent le partage de l’information sur un support 
numérique à un groupe engagé dans un travail collaboratif et/ou coopératif (Courbon, 
1997). Il apparaît ainsi comme un outil de gestion du travail collectif de salariés 
dispersés géographiquement travaillant en temps différés. Le temps et l’espace sont 
ainsi les deux dimensions que le groupware asservit pour permettre aux salariés de 
réaliser leur projet dans les conditions fixées (Craipeau, 2001). De cette façon, il pallie 
aux modifications constantes des contraintes des projets et à la mobilité des concepteurs 
qui s’y trouvent impliqués. 
Le groupware permet également de faire travailler ensemble des salariés qui ne 
partagent ni les mêmes valeurs, ni les mêmes buts, voire qui poursuivent des buts 
divergents (Faguet-Picq, 1999). Il favorise la communication entre les différentes 
cultures métiers en facilitant la traduction – au sens que M. Akrich, M. Callon et B. 
Latour (2006) accordent à ce concept – des objectifs et des contraintes globales du 
projet dans un langage à la portée de chacun, en tenant compte des attentes et des 
exigences de tous.   
 
En outre, le groupware comporte plusieurs vertus masquées. D’abord, il autorise la 
coopération d’un travailleur collectif éclaté au seul bénéfice des directions d’entreprise 
puisque, comme le souligne J.-P. Durand (2004), l’effet de coopération n’est pas plus 
rémunéré aux salariés qui travaillent à partir de cet outil qu’il ne l’était dans la fabrique 
décrite par K. Marx. Ensuite, dans son usage, il accumule des connaissances sur le 
mode de fonctionnement des collectifs de travail et sur les réactions des salariés, fort 
utiles aux dirigeants d’entreprises (Craipeau, 2001). Enfin et surtout, le groupware 
constitue un outil indispensable au maintien de la tension du flux informationnel et ce, 
par le biais de deux mécanismes : la rationalisation du contenu des échanges entre les 
concepteurs et la rationalisation des interfaces, c'est-à-dire des liaisons entre les postes 
de travail. Revenons d’abord au premier mécanisme, celui de la formalisation des 
interactions entre les concepteurs.  
  
Tout est prévu : quand je donne mon livrable, je sais où je dois le livrer, où je dois le ranger, et 
comment, enfin, avec quel langage je le livre. On a des procédures de plus en plus strictes à 
suivre pour remplir ces documents. Cela permet que tout le monde s’y retrouve (François, 35 ans 
ingénieur mécanique, Auto). 
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Le mouvement de rationalisation des relations entre les membres d’un projet conduit 
alors à des échanges restreints entre les salariés (Rosanvallon, 2006). Les études menées 
sur le groupware indiquent que le contenu de leurs échanges s’est radicalement 
transformé : les communications sont plus formelles, plus efficaces et plus centrées sur 
la tâche. Les échanges sont moins orientés vers l’identité de groupe, l’entraide et, de 
manière générale, la sociabilité que vers la réalisation d’un objectif professionnel 
(Craipeau, 2001)
125
.  
Plus encore, l’utilisation des TIC rejoint l’idéal fordien de réduction de la porosité du 
temps de travail par l’élimination des temps improductifs. Cédric explique combien il 
est désormais peu courant de se déplacer physiquement pour échanger avec ses 
collègues :  
 
J’ai surpris plus d’une personne en arrivant dans leur dos pour poser une question quand je ne 
parvenais pas à les joindre. Ça étonne beaucoup de se déplacer ici. On m’a un peu pris pour un 
extra-terrestre ! Plus personne ne se déplace maintenant ! Les gens discutent par informatique 
interposée (Cédric, 35 ans, ingénieur, Aéro). 
 
Ainsi, les TIC permettent d’éliminer les temps improductifs de sociabilité entre pairs et 
de déplacements inutiles afin de réduire la porosité du temps de travail de conception.   
Mais, si le groupware contribue à augmenter la productivité du travail des concepteurs, 
c’est également parce qu’il rationalise les liaisons entre les postes, fonctions et activités. 
Le processus de rationalisation porte sur la circulation des informations en ce que les 
directions d’entreprises cherchent à articuler en temps réels les différentes fonctions de 
l’entreprise et les informations qui leur sont associées. S’appuyant sur un principe de 
« commutation » (Craipeau, 2001), ces outils apportent une solution aux problèmes de 
rupture du flux dans les processus de travail informationnels : les informations étant 
transmises en temps réels, elles peuvent être traitées dans l’immédiat. Ayant permis de 
passer des pratiques séquentielles au simultané, en intégrant immédiatement les résultats 
des concepteurs dans un système centralisé, ils constituent un outil indispensable du 
flux tendu dans le domaine de l’ingénierie. Ils sont en quelque sorte à la conception ce 
que le convoyeur est à la production. 
 
                                                 
125
 Le chapitre 4 reviendra sur cette dimension pour mettre au jour l’impact du groupware sur la nature du 
collectif de travail et des relations qui s’y jouent.  
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Dans un mouvement d’automatisation partielle du processus de conception126, les TIC 
accentuent la vitesse de transmission et de traitement des informations en imposant à 
chacun un délai incontournable pour livrer les données indispensables à la poursuite du 
projet commun. Il a, en effet, été fréquemment rapporté au cours des entretiens, que 
l’usage des TIC réduit la tolérance aux retards entre les pairs et empêche la mise en 
place de stratégies de temporisation. Les concepteurs doivent répondre aux messages 
urgents dans les heures qui suivent leur envoi. Ce faisant, ce système imprime ses 
contraintes de temps au-delà de ce que faisait le système tayloro-fordien : il ne s’agit 
plus seulement de produire vite, mais de travailler en permanence dans l’urgence.  
Le régime de mobilisation intrinsèque au groupware prend racine dans le contrôle et 
l’auto-contrôle qu’il rend possibles. D’abord, le groupware rend publics les pratiques et 
les savoir-faire de chacun en les inscrivant dans la base de connaissances commune. Il 
permet ainsi aux supérieurs hiérarchiques de contrôler, en « temps réel », le travail des 
concepteurs.   
 
On a des logiciels à documenter qui sont supervisés par des instances projet. Ca leur permet de 
savoir comment on avance, ce qu’on propose comme orientation technique et pourquoi. Dans les 
projets, il y a énormément d'outils pour nous superviser… Là, par contre, on est méga supervisés 
(rires) ! Il y a des reporting pour tout ! Par exemple, moi je suis sur le périmètre de la ligne 
d'échappement qui est composée de plusieurs pièces. Leurs prix ont été négociés avec les 
acheteurs et le projet définit un budget. Et si on dépasse le budget, il faut dire pourquoi on 
dépasse le budget, justifier techniquement et argumenter nos choix. Donc à chaque fois, il y a 
mon coût et mon budget et si je dépasse, il faut expliquer pourquoi… C'est extrêmement 
contrôlé… Après, on a plein d'outils qualité qui sont des indicateurs et il y a des gens qui font 
des extractions des bases qui sont partagées pour voir ce qui est rouge, vert ou orange. Ce sont 
des outils que l'on documente et après il y a des gens qui en font des extractions et dont c’est le 
travail de tout vérifier (Khaled, 32 ans, chef de projet, Auto).  
 
On a un numéro d'affaires qui est lié à un projet. Alors, dans mon UET, on fait du maquettage, 
mais dans d’autres UET, ils font du montage sur le même projet que nous. Donc ça nous permet 
de faire un bilan général de l'ingénierie véhicule. Comme ça, on peut calculer le temps passé par 
chaque ingénieur et chaque technicien pour développer ce produit. (Eric, 28 ans, chef de projet, 
Auto) 
 
La mémoire des échanges et des contributions de chacun, stockée dans les systèmes, 
sert de base de données pour les chefs d’équipes qui peuvent ainsi contrôler le travail de 
tous. Les TIC sont utilisées comme un prolongement de leur regard car elles leur 
permettent de savoir très exactement ce que font et ce qu'ont fait les salariés, comment 
ils le font, quand ils le font et en combien de temps. Le groupware n'a pas seulement 
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 Il semblerait que l’utilisation des TIC incarne une forme de substitution du capital au travail. Elle 
permettrait de réaliser une économie de main d’œuvre puisque, pour le cas des ERP, pour un poste créé 
par leur utilisation, six disparaîtraient (Le Goff, 1999).  
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pour objectif de coordonner les tâches, comme le faisait l’informatique classique, mais 
d’orchestrer une transparence généralisée du travail accompli dans les projets. Par la 
remontée quasi instantanée des informations au personnel d’encadrement, ces outils lui 
permettent d’évaluer la qualité du travail de chaque concepteur, mais aussi ses erreurs et 
ses dérives de délais. Ensuite, de nombreux concepteurs ont souligné le poids d’un autre 
acteur de contrôle, à l’instar de Benoit :  
 
Alors c’est pratique tous ces outils, mais n’empêche qu’à partir du moment où ces bases de 
données sont remplies, non seulement le chef peut vous tomber dessus, mais les collègues aussi ! 
(Benoit, 57 ans, pilote pièce, Auto)  
 
Le groupware mémorise et donne accès aux informations produites au cours des projets, 
non seulement à la hiérarchie, mais aussi à tous les concepteurs, étendant ainsi le 
contrôle par les pairs.  
Enfin, la possibilité d'être observé par l’encadrement et par les pairs modifie les 
comportements des concepteurs. En rendant publics les résultats de chacun, les 
nouvelles techniques de communication incitent à se comparer les uns aux autres. 
L’élargissement du champ de vision sur les performances du groupe exerce alors une 
sorte de contrainte à l’intégration par chacun des normes de l’entreprise. La plus grande 
transparence des informations et du travail accompli interdit par ailleurs aux 
concepteurs de dissimuler leurs retards ou de masquer leurs difficultés. Comme 
l’analyse J.-P. Durand : « à partir de l’organisation de la visibilité généralisée, le 
contrôle perd de son extériorité pour être internalisé puis intériorisé » (2004, p. 141). 
Contrairement au contrôle effectué par le contremaître taylorien, il n’est ici pas question 
de vérifier l’application de standards et de normes, mais de susciter un contrôle, en 
apparence plus souple, par les pairs et par les concepteurs envers eux-mêmes.  
 
Non ce n’est pas pour nous contrôler, c’est vraiment pour que l’instance projet puisse suivre 
l’avancement du développement et checker que tout se passe bien. (Khaled, 32 ans, chef de 
projet, Auto)  
 
Le terme checker, utilisé par Khaled dans cette citation est une francisation du verbe 
anglais to check, qui signifie vérifier. Il semble alors que la fonction de contrôle 
contenue dans le groupware n’est pas invisible aux yeux des concepteurs, mais elle est 
intériorisée et euphémisée. Elle n’en demeure pas moins efficace car l’éventualité d’un 
contrôle suffit à encadrer les comportements.  
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Ainsi, le groupware assure la tension du flux informationnel et permet d’accroître la 
vitesse de transmission des données entre les concepteurs. Son usage renforce la 
transparence des échanges et la visibilité sur le travail accompli et instaure, de fait, une 
forme de mobilisation du personnel et de contrôle portée par un triptyque d’acteurs – les 
chefs d’équipes, les pairs et chacun des concepteurs envers eux-mêmes. Reste à savoir 
si la rationalisation croissante des échanges entre les concepteurs s’accompagne d’un 
mouvement de formalisation des procédés de travail.  
 
3. Métarègles et auto-prescription des contraintes productives 
 
Depuis F. W. Taylor, la définition de standards de production apparaît comme le 
leitmotiv des organisateurs du travail. De nombreuses recherches en sciences humaines 
et sociales en ont montré l’application dans le secteur industriel puis, plus récemment, 
dans celui des services
127
. Les chercheurs sont, en revanche, plus silencieux sur son 
éventuelle mise en œuvre dans l’activité de conception, quoique de récents travaux 
avancent l’idée d’une taylorisation du travail des cadres (Roussel, 2007) et des 
ingénieurs (Lojkine, Malétras, 2002 ; Burlet, 2006). Nous nous proposons donc, à 
présent, d’étudier en quoi le travail de conception fait l’objet d’une rationalisation 
taylorienne du travail. Relevant des sphères de l’innovation, de la création, de 
l’invention, cette activité semble, par nature, difficilement rationalisable. Alors, dans 
quelle mesure peut-elle être organisée selon une logique obéissant au calcul, à la 
prévision et à la volonté d’efficacité ?  
Nous exposerons d’abord les pans d’activité qui font l’objet de formalisations, 
notamment en raison de l’existence de « métarègles » transversales à tous les projets 
(3.1). Ensuite, nous examinerons le concept d’« auto-organisation » qui apparaît 
indissociable des « métarègles » dans la littérature gestionnaire (3.2.). Enfin, nous 
montrerons que, dans sa mise en œuvre, le principe d’ « auto-organisation » ne 
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 Les ouvriers de l’industrie automobile ne sont plus les seuls à incarner les figures emblématiques du 
travail taylorisé : à leurs côtés, on pense aujourd’hui également aux employés des fast-food (Ariès, 1997 ; 
Ritzer, 1998 ; Burnot, Cartron, Pinto, 2000 ; Duval, 2000; Weber, 2005; Nkouitchou Nkouatchet, 2006) 
aux caissières de la grande distribution (Durand, 2004 ; Appay, 2005; Bernard, 2005) ou encore aux 
téléopérateurs des centres d’appel (Buscatto, 2002b ; Cousin, 2002 ; Delaunay, Lechat, 2003).  
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s’accompagne pas d’une autonomie accrue des concepteurs, mais de contraintes auto-
prescrites. Autrement dit, l’autonomie dont ils disposent est, paradoxalement, 
productrice d’une forme toute particulière de contraintes dont ils sont les propres 
instigateurs (3.3.).  
 
3.1. Standards de communication, méthodes de conception et métarègles 
 
F. W. Taylor rompt avec les pratiques ultérieures d’organisation de la production en 
constituant le métier comme la cible de son organisation scientifique du travail. La 
connaissance et la maîtrise des modes opératoires industriels par les seuls ouvriers de 
métier est pour lui un frein à l’accumulation du capital (Coriat, 1979). Ce savoir est 
alors décomposé, « émietté » (Friedmann, 1964) en gestes élémentaires par les 
ingénieurs du bureau des méthodes de sorte que chaque ouvrier se voit affecté à une 
tâche précise à exécuter, dans un temps imposé et selon un mode opératoire prescrit.  
Le taylorisme instaure ainsi une division du travail entre les organisateurs et les 
exécutants. « Par exemple, dans le cas d’un atelier de constructions mécaniques faisant 
des travaux variés, pour assigner journellement à chaque ouvrier une tâche 
soigneusement mesurée, il faut un service spécial de répartition du travail, établissant la 
tâche de chacun au moins un jour d’avance » (Taylor, 1919).  
 
Dans les entreprises enquêtées, la formalisation de normes concerne trois domaines : 
standards de communication, les métarègles des projets et les méthodes de conception. 
En premier lieu, nous l’avons vu au cours de la section précédente, les procédés de 
communication font l’objet d’une forte formalisation. D’abord, le déroulement du projet 
est rythmé par des réunions institutionnelles qui ont lieu à des moments imposés et dont 
le déroulement est formellement prescrit. Des calendriers ponctuent le temps de 
développement des projets de multiples réunions. Chacune d’entre elle correspond à une 
journée précise et à un créneau horaire imposé. Le calendrier général d’un projet 
automobile prévoit, par exemple, le premier lundi de chaque mois, entre 10h et midi, le 
déroulement de sept types de réunions, qui se déclinent chacune en plusieurs réunions 
décentralisées au niveau des directions, des services, des départements et des projets 
(annexe n° 4). Outre le temps des réunions, des règles imposent la présence de membres 
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spécifiques. Chez Auto, une réunion d’avancement produit/process est pilotée par un 
pilote fonction et nécessite la présence de dessinateurs et de concepteurs 
produits/process, du chef de projet fournisseur et du chargé des achats. La présence de 
préparateurs du montage, de logisticiens, de géomètres ou de représentants de l’usine 
peut également être imposée selon la teneur de l’ordre du jour. Le rôle de chaque 
membre de la réunion fait également l’objet de formalisations. La prise de parole de 
chacun se fait selon un déroulement précis. Ce sont d’abord les animateurs qui exposent 
le sujet à traiter, puis les responsables techniques qui avancent des solutions possibles, 
ensuite s’ouvre un débat au cours duquel chacun peut prendre la parole et au terme 
duquel une décision est prise. 
Ensuite, l’organisation de l’espace de travail est savamment pensée et se modifie au fil 
de l’avancement du projet pour réunir aux moments adéquats les concepteurs impliqués 
dans chacune de ses phases. Enfin, les communications entre les concepteurs, 
complexifiées par l’organisation par projet, s’effectuent également par le biais des 
groupwares, dont l’utilisation implique le suivi de procédures standards.  
 
Il y a de plus en plus de spécifications à respecter. Même sur des choses… Par exemple, pour 
demander une simple notification sur un élément à un autre service, on doit rédiger une 
multitude de documents et les faire validé par untel, par untel et par untel. Avant, on prenait 
notre téléphone et l’affaire était réglée. Maintenant, tout est tracé. (Hugues, 53 ans, ingénieur, 
Auto)  
 
Dans ce qu’Hugues décrit, ce sont les comptes-rendus d’activité et les documents de 
synthèse qui font l’objet de standardisation. Pour dialoguer entre eux, les concepteurs 
doivent emprunter un langage codifié, compréhensible par tous, car l’organisation par 
projet implique la mise en relation de concepteurs aux cultures professionnelles et aux 
métiers différents. La recherche d’E. Roussel (2007) abonde également dans ce sens 
puisqu’il montre que les cadres passent un temps grandissant à rendre compte de leur 
travail par le biais de procédures de reporting de plus en plus détaillées. 
      
En deuxième lieu, les techniciens et les ingénieurs doivent appliquer des règles précises 
pour accomplir le travail de conception. D’après M. Burlet, c’est à partir des années 
2000 que « l’accent est mis sur la rédaction et l’application de procédures et de 
standards de travail » (2007, p. 329). Ces règles sont définies par les concepteurs des 
directions métiers, eux-mêmes coordonnés par la « direction des méthodes de 
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conception ». Puisque les unités métier sont missionnées à l’élaboration des standards 
alors que les unités projet doivent les appliquer, il existe une division du travail entre 
des concepteurs des méthodes de conception et des concepteurs qui les exécutent. Ces 
règles de conception définissent alors les normes à suivre pour développer chaque 
organe du produit. En outre, le manuel de qualité d’Auto128 précise que les standards 
techniques doivent être applicables à l’ensemble des projets. 
 
En troisième lieu, la conception du travail des concepteurs est également orchestrée par 
les directeurs de projets. Ils évaluent les durées des différentes étapes de développement 
des projets, élaborent les plannings, déterminent les dates auxquelles les études doivent 
être terminées et fixent les « métarègles ». Ces métarègles
129
 constituent les normes 
générales et immuables des projets. Elles constituent un cadre d’action pour les 
concepteurs puisqu’elles définissent les limites à ne pas franchir.  
 
Dans le management de projet, il y a les jalons projet qui imposent un rythme et les gens savent 
qu'il y a une attente du projet donc ça nécessite assez peu d’énergie pour que les gens respectent 
les délais. Ils savent qu’ils ne peuvent pas être en retard ! (Khaled, 32 ans, chef de projet, Auto) 
 
Dans le récit de Khaled, on comprend que les temps opératoires retiennent toute 
l’attention des directeurs de projet, comme le préconisait F. W. Taylor : « Ce que 
l’auteur désire surtout établir, c’est que tous les systèmes reposent sur une étude précise 
et scientifique des temps élémentaires » (1919, p. 28). Au Centre Technique comme à 
Paris-Sud, une planification précise et imposée, dénommée master-planning, décompose 
le déroulement du développement des projets, définit des délais pour la réalisation des 
activités de travail et programme les dates des différentes réunions institutionnelles. Les 
calendriers prévoient également, par métier, les rôles des concepteurs concernés par la 
conception d’une pièce, d’un système ou d’une prestation. Ces master-plannings sont 
composés de dates charnières, dénommées « jalons », qui constituent une forme de 
structuration majeure des pratiques de travail. Planifiés de manière rigide, les jalons 
autorisent le démarrage de la phase de conception suivante. Toutes les équipes doivent 
être prêtes à l’heure, sous peine de pénaliser toutes les autres en empêchant le « passage 
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 Source documentaire intitulée « management du système de conception Auto » qui est une mise à jour 
du manuel de qualité datant de 2004.  
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 La paternité de ce concept renvient à C. Navarre et au Club de Montréal, un réseau de chercheurs et de 
praticiens en management de projet au début des années 1980 (Muller, 2009). 
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du jalon ». L’analyse des entretiens révèle, en effet, que les jalons incarnent des 
injonctions indiscutables dans l’organisation par projet :  
 
Vous devez donner des résultats de validation pour être sûr que votre produit remplit la qualité 
qu’on veut lui donner. Il y a tout cela à faire, et tout cela, bien sûr en respectant ce que l'on 
appelle des jalons. Des jalons, c’est ce que l'on appelle des points importants au niveau de la 
conception du projet, le jalon J1 J2 J3 J4 J5 jusqu’à la mise en place de la série. Et aujourd’hui, 
c’est une grande majorité de gens qui subissent cette pression des jalons sans pouvoir en gérer 
les intensités. Et c’est comme ça que les gens arrivent à saturation… ça engendre un stress 
incroyable. (Benoit, 57 ans, Technicien, Auto) 
 
Les délais, chez nous, ils sont indiscutables. " Voilà le délai, tu as bien compris : c’est là et pas 
plus tard! Quoi ? Des aléas ? Je n’ai pas bien entendu ! Tu voulais dire quelque chose ?! Ah… je 
préfère !". Du coup on met tous nos indicateurs au vert pour être dans les délais. Ah, c’est sûr 
qu’on ne les dépasse pas ! Mais par contre…la qualité…après il y a des soucis sur les produits, 
mais il ne faut pas s’en étonner. Ce n’est pas la qualité qui prime aujourd’hui: ce sont les 
délais ! (Patrick, 40 ans, ingénieur d’études en développement logiciel, Aéro) 
 
Donc ils m'ont mis sur le projet [X] et j'ai compris ma douleur. Parce que c'est un projet phare, 
qui devait servir de test pour baisser les coûts, ils ont réduit les coûts de 20 % en employant au 
maximum le numérique entre autres. Et en raccourcissant les délais. Ce qui fait qu'il y avait une 
forte pression sur tous les gens. Et c'était dur (rires). À un moment je leur ai même dit ça suffit 
vous en trouvez un autre ! On est obligé de se donner à 100 %, tu n'as pas le droit d'avoir des 
problèmes à côté, si tu as des problèmes de famille qui ne tient pas ce n'est pas possible (Jean-
Claude, 57 ans, chef de projet, Auto) 
 
Les manuels d’organisation des entreprises étudiées définissent d’ailleurs le respect des 
délais comme une priorité absolue. Ainsi, la communication entre les concepteurs, les 
méthodes et les temps de conception constituent les trois domaines dans lesquels se 
déploie la formalisation du travail de conception.  
Cependant, dans la littérature gestionnaire, il apparaît qu’au sein de ces normes, les 
concepteurs s’organisent librement pour accomplir leur travail.    
 
3.2. Le principe d’ « auto-organisation » à partir des métarègles 
 
En sciences de gestion, le concept de métarègles est indissociable de celui d’« auto-
organisation ». Toujours selon la perspective gestionnaire, leur principe est le suivant : 
les métarègles fixent un espace de contraintes au sein duquel les salariés sont « libres » 
de s’auto-organiser pour atteindre leurs objectifs. « L’important n’est pas le contenu des 
métarègles, c’est au contraire ce qu’elles ne contiennent pas, qui est laissé à l’autonomie 
du Directeur de projet. Le premier principe du management des grands projets est une 
responsabilité sur le résultat. L’espace de liberté sur le comment faire est indissociable 
de cette responsabilité.  [...] Dans cette démarche, chaque équipe construit ses propres 
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règles, certes qui seront vérifiées par l’autorité de tutelle, en s’éloignant des volumineux 
guides de procédures édictés par ceux qui ne les appliqueront pas » (Poulingue, 2007). 
Les métarègles permettent aux salariés de définir « leurs propres règles » (Jolivet, 
1998 ; Jolivet, 2003). Ainsi, l’ « auto-organisation » à partir de métarègles renvoie à un 
système de normes générales dans lequel se logent des normes adaptées aux spécificités 
de chaque projet, élaborée par des salariés « autonomes ». Ce dispositif cherche à 
développer « le sens des responsabilités des hommes » pour les « faire grandir » 
(Jolivet, 1998, p. 28). 
 
Dans sa mise en œuvre, il est vrai que ce principe semble laisser les concepteurs des 
marges de manœuvre pour déterminer eux-mêmes leurs temps et leurs modes 
opératoires.  
 
Quand on développe un moteur, ici, en deux ans, on vend un projet à un client et il y a un 
processus à suivre avec des jalons, c'est-à-dire des repères, des étapes charnières. Après, on est 
libre entre guillemets de s'organiser comme on veut pour faire le travail et tenir les différents 
jalons. (Cédric, 33 ans, chef de projet, Aéro)  
 
Cela signifie qu’ils disposent d’une autonomie de processus et d’une autonomie 
organisationnelle puisqu’ils choisissent, eux-mêmes, la méthode et l’organisation les 
plus appropriées à un instant donné et pour un projet donné. Plus globalement, on peut 
dire que les salariés jouissent d’une autonomie opératoire puisqu’ils sont libres de 
planifier leur activité – au sein d’un faisceau de macros contraintes : les métarègles – et 
de la gérer de la façon qu’ils estiment la plus efficace pour obtenir des résultats attendus 
d’eux.  
Le principe d’ « auto-organisation » à partir de métarègles paraît, en première analyse, 
en rupture avec le modèle de l’hétéronomie taylorienne. Or, dans le même temps que les 
personnels des bureaux d’études mettent en avant l’autonomie dont ils disposent, ils ne 
manquent pas de souligner leurs difficultés à tenir les délais. Leurs propos sont donc 
pour le moins contradictoires et nous conduisent à nous demander pourquoi, s’ils sont 
libres d’organiser leur temps de travail, ne s’autorisent-ils pas des délais plus souples 
pour réaliser leur travail, en sorte de réduire la pression temporelle? Quelles sont les 
formes de contraintes qui autorisent et rendent possible cette pression temporelle dans 
un univers en apparence si souple ? Ce mode de rationalisation du travail confère-t-il 
réellement plus d’autonomie aux salariés que les modes d’organisation traditionnels ?  
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3. 3. L’auto-prescription des contraintes : une autonomie tronquée 
 
Reste alors à comprendre comment se met en place la contrainte dans un système a 
priori non contraignant. Autrement dit, pourquoi ces salariés se déclarent dans le même 
temps libres, puisqu’autonomes dans leur travail, et contraints à l’instar de Sabine130 : 
« oui je m’organise comme je le souhaite, je n’ai personne derrière moi qui me dise 
« fais-ci fais-ça » mais… (long silence) c’est loin d’être facile quand même ! »131. Pour 
comprendre cette proposition pour le moins paradoxale, nous allons tenter de montrer 
combien, comme le souligne J.-P. Durand, « l’autonomie ou la contrainte se 
développent et se rétractent dans différents champs [comme] la maîtrise des gestes et 
des mouvements à accomplir, l’ordre de ces gestes ou des opérations à effectuer, la 
maîtrise du temps », le rapport au personnel d’encadrement, les ressources pour 
atteindre les objectifs fixés (2009, p. 132). Il n’empêche, ajoute l’auteur, « qu’une 
autonomie gagnée dans un champ (auto-organisation du travail pour répondre à des 
objectifs) [peut] s’accompagner d’un accroissement des contraintes dans un autre champ 
(une plus grande pression du temps pour réaliser ces mêmes objectifs) » (idem).  
 
S’il est vrai que l’ « auto-organisation » s’accompagne d’une réduction drastique des 
délais de conception (chapitre 1), un ressort producteur de contrainte reste à saisir. Pour 
cela, examinons les propos de Gaëlle :  
 
Avant, quand vous démarriez un projet, vous aviez un planning. Donc vous pouviez voir les 
différentes dates auxquelles vous deviez rendre un certain travail, ça vous permettait de vous 
organiser…Aujourd'hui il y a plus de planning! On ne vous le montre plus et on vous dit : « c’est 
dès que tu peux ! ». Et c'est au coup par coup, c'est-à-dire qu'une fois qu'un jalon est terminé, on 
ne dit pas que le prochain est dans six semaines, on vous le dit trois jours avant donc vous êtes 
toujours en train de vous demander si cela ne va pas tomber demain. Vous n'avez aucune 
visibilité sur le temps qu'il vous reste réellement. Donc vous travaillez au plus vite, vous restez 
plus tard le soir…C'est malsain et en même temps c'est très calculateur parce que cela nous 
oblige à être toujours à fond. (Gaëlle, 40 ans, technicienne, Auto) 
 
D’après Gaëlle, l’absence de planification précise de l’activité génère une sorte d’auto-
pression. L’anticipation de potentiels contrôles conduit les concepteurs à une rigueur et 
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 Chef d’équipe, 45 ans, Aéro.  
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 Ce constat empirique rejoint les conclusions de J.-L. Metzger et F.-X. Schweyer (2006). Leur enquête 
quantitative sur le travail des ingénieurs hospitaliers révèle que 90 % d’entre eux déclarent disposer d’une 
grande autonomie, alors que dans la pratique, ils sont pris dans un jeu de contraintes structurelles fortes. 
Des études statistiques laissent également voir que les salariés éprouvent le sentiment d'une montée 
simultanée de l'autonomie de la contrainte au cours des dernières années (Cézard, Vinck, 1996).  
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une mobilisation de tous les instants. Ce mécanisme est renforcé par le caractère 
imprévisible de l’activité de conception.   
 
Les managers ne nous fixent pas forcément de délais. Les délais ne sont pas imposés… Enfin, si, 
mais c’est insidieux. Ils vont nous demander quand on pense avoir fini telle ou telle chose. Ils 
essaient de mettre la pression au maximum et c'est intelligent parce que, comme ils nous 
demandent notre avis, au final, on n’est un peu notre propre chef, donc on dit "j’aurais fini 
mercredi soir". Et si le moteur ne tourne pas comme il devrait, qu’on ne peut pas l’avoir testé 
pour mercredi comme on l'avait promis, on se met la pression… On se sent coincé parce qu’on 
s’est engagé sur une date (Claude, 45 ans, technicien, Auto).   
 
Les concepteurs, ne pouvant prévoir à l’avance les aléas qu’ils risquent de rencontrer ou 
les contrôles qu’on pourrait leur imposer, sont conduits à travailler le plus rapidement et 
le plus rigoureusement possible. Mais surtout, on entrevoit dans les propos de Gaëlle et 
de Claude le caractère contraignant du principe d’ « auto-organisation ». S’ils 
définissent en apparence leurs propres délais et déterminent les chemins à parcourir qui 
semblent les plus judicieux pour accomplir un travail efficace et de qualité, reste que 
des métarègles encadrent fortement leurs choix. Cette planification extrêmement 
structurante contraint les concepteurs à mener des actions dans un laps de temps réduit 
et imposé. Leur autonomie s’exerce donc dans un cadre contraint qui limite assez 
fortement le choix des possibles. Il s’agit de les mettre en situation de définir en 
permanence ce qui pourrait être le one best way, compte tenu des impératifs, et de 
trouver eux-mêmes la manière la plus efficace de répondre aux attentes de la direction et 
de la hiérarchie. À eux de raisonner selon les principes tayloriens d’économie de temps 
et de s’imposer une pression constante. Ainsi, aux côtés des formes de contraintes 
productives ordinaires de délais, de coûts et de qualités, s’exerce une forme de 
contrainte toute particulière : celle de l’auto-prescription des contraintes.  
 
L’enjeu de l’auto-prescription des contraintes est d’orchestrer l’intériorisation par les 
salariés des contraintes gestionnaires des projets. Cette intériorisation s’opère par une 
responsabilisation des concepteurs désormais dans l’obligation de présenter leurs 
propres projections des modalités à suivre et des délais à tenir à l’intérieur des 
métarègles. Ils sont en effet contraints de communiquer à leurs supérieurs et à leurs 
pairs – notamment au cours des réunions institutionnelles – comment et en combien de 
temps ils envisagent de réaliser les objectifs assignés. On les amène donc à rendre 
compte de l’état d’avancement de leurs missions, des difficultés rencontrées et des 
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méthodes envisagées pour les résoudre. Or, comme le dit Claude dans l’extrait 
d’entretien précédent : « On se sent coincé parce qu’on s’est engagé sur une date ». Et 
Pascal
132
 d’ajouter « il y a une phrase qui revient souvent dans l'entreprise c'est : "on 
dit ce qu'on fait et on fait ce qu'on dit" ». Ainsi, pour C. Midler, le salarié est 
« condamné à réussir [et] ne pourra pas invoquer le caractère trop ambitieux des 
objectifs qu’il a lui-même validés, ou l’absence de moyens qu’il était en mesure de 
demander » (Midler, 1993).  
En effet, les dispositifs de contrôle précédemment abordés, par la transparence des 
objectifs que les concepteurs se sont eux-mêmes fixés, tendent à proscrire les 
possibilités de dérives de ces objectifs. Les concepteurs pourront d’autant plus 
difficilement s’écarter des objectifs qu’ils se sont fixés, que ces derniers ont été énoncés 
devant leurs pairs et leurs supérieurs. En communiquant le sous-jalonnement élaboré 
pour attendre les objectifs qui leur ont été fixés, ils deviennent ainsi les garants de leur 
propre travail. Avec cette forme particulière de rationalisation du travail, l’autorité et la 
contrainte ne relèvent donc pas seulement de l’encadrement et des pairs : elle est 
également tournée du concepteur vers lui-même.  
Enfin et surtout, l’ « auto-organisation » du procès de travail ne saurait exister sans être 
annexée au système d’évaluation individuelle.  
 
Ce qui est difficile, c’est d’évaluer le temps dont on a besoin pour faire une tâche. C’est difficile 
parce qu’on ne peut pas vraiment prévoir ce qui nous attend. En plus, si on se plante en donnant 
un délai trop long, on est mal vu parce qu’on passe pour un fainéant et si on se donne des délais 
trop courts et lorsqu’on dit à notre chef qu’on va avoir besoin de plus de temps pour finir le 
travail, on passe pour un rigolo qui ne sait pas faire de planification ! (Sylvain, 27 ans, ingénieur, 
Aéro) 
 
Aux côtés des métarègles, ce système contraint les concepteurs à travailler le plus 
efficacement possible afin d’être bien « notés » par leur chef d’équipe, en vue d’une 
promotion ou d’une augmentation de salaire. Bien qu’ils déclarent massivement être en 
mesure de négocier les moyens pour réaliser leur travail, les concepteurs savent bien 
qu’il est préférable de travailler dans les délais les plus courts et en utilisant un 
minimum de moyen afin d’obtenir une évaluation positive de leur travail. La 
combinaison des métarègles, de l’évaluation individuelle et de l’auto-prescription des 
contraintes abonde donc dans le sens d’une pression accrue sur les concepteurs.  
 
                                                 
132
 Pascal, 49 ans, chef de projet mécanicien, Auto.  
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L’autonomie opératoire des concepteurs s’exerce donc au sein d’un faisceau de 
contraintes. Nous rejoignons donc C. Everaere qui distingue l’autonomie dans le travail 
de l’autonomie du travail. « L’autonomie dans le travail ne peut aller jusqu’à 
l’autonomie du travail ; elle ne peut que porter sur la mise en œuvre des moyens requis 
pour atteindre des objectifs qui sont irrémédiablement fixés à un niveau supérieur des 
opérateurs autonomes » (2001, p. 20). Nous qualifierons donc d’autonomie tronquée, 
l’autonomie dont les concepteurs disposent pour agir selon leurs propres règles afin 
d’atteindre l’efficacité productive qui leur est imposée. L’autonomie opératoire ne 
s’accompagne pas d’un desserrement des contraintes, loin s’en faut. Elle s’exerce à 
l’intérieur d’un cadre coercitif qui leur échappe car il est imposé. L’auto-prescription 
des contraintes semble d’ailleurs bien plus efficace que les modes de commandement 
traditionnels, essentiellement portés par l’encadrement, car elle requiert une exigence 
productive accrue des salariés qui intériorisent eux-mêmes des normes plus exigeantes 
que celles qui seraient prescrites. Dire que les concepteurs définissent en partie leurs 
propres délais ne signifie pas que l’hétéronomie soit absente de leur espace de travail. 
L’auto-prescription des contraintes diminue le risque de dérive de délais en couplant un 
système de contrôle à un système de contraintes intériorisées balisant leur autonomie. Il 
existe alors, parmi les formes de contraintes qui circonscrivent l’activité des concepteurs 
– notamment les métarègles –, une espèce de contrainte qui se nourrit justement de leur 
autonomie et qui permet de faire intérioriser aux intéressés des délais qui ne sont pas les 
leurs. 
 
Ainsi, les modes de communication, les temps et les modes opératoires font l’objet de 
standards imposés. Une division du travail s’exerce donc entre les concepteurs du 
travail de conception et ceux qui l’exécutent. Toutefois, suivant le principe gestionnaire 
de l’ « auto-organisation » à partir de métarègles, les concepteurs déterminent librement 
comment atteindre leurs objectifs productifs. Cette auto-prescription des contraintes 
génère alors une mobilisation de tous les instants aux finalités de l’entreprise, tout 
octroyant, en apparence, de l’autonomie aux concepteurs. En apparence, car des 
métarègles imposent un cadre d’action rigide. L’autonomie est alors tronquée de toutes 
parts non seulement sous l’effet de métarègles imposées, de sa combinaison avec le 
système d’évaluation individualisé et d’un processus d’intériorisation de contraintes 
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hétéronomes. Si le principe d’auto-prescription des contraintes semble souple, il n’en 
demeure pas moins emprunt des principes d’organisation tayloriens. Mais il n’en a pas 
l’apparence car les concepteurs travaillent sous contraintes sans que celles-ci soient 
perceptibles. Elles apparaissent sous une forme plus douce, plus flexible et moins 
autoritaire par l’intermédiaire des métarègles et sont d’autant plus facilement acceptées 
que le principe d’auto-prescription participe de leur intériorisation et de leur 
légitimation par les intéressés.  
 
Conclusion 
 
Le procès de travail associé à l’organisation par projet permet d’accroître les gains de 
productivité du secteur de la conception via une mise en flux tendu de la circulation des 
informations entre les salariés engagés dans un même projet. Ce procédé, appelé le flux 
tendu informationnel, est soutenu par l’utilisation d’un triptyque d’outils : les  réunions 
institutionnelles, une organisation de l’espace de travail orientée projet – avec 
notamment la mise en place de plateaux projets –, et les technologies de l’information et 
de la communication – avec, en particulier, le groupware. La tension du flux 
informationnel est également facilitée par le développement du registre de la 
standardisation qui prend effet dans les modes de communications, le temps des projets 
et les modes opératoires de conception.  
Cependant, l’accroissement de la productivité, l’amélioration de la qualité et la 
performance des produits développés ne sont pas les seules vertus du procès de travail 
de conception. L’examen de ces dispositifs a révélé qu’ils contenaient un régime de 
mobilisation. Le flux informationnel suscite la mobilisation des salariés et étend le 
contrôle à des zones inédites : les interfaces entre les différents postes de travail. Ses 
différents outils recèlent la même fonction : d’un côté, les réunions institutionnelles 
incarnent un nouveau lieu de contrôle par les encadrants et par les pairs qui veillent à ce 
que les informations soient transmises en temps et en heure ; de l’autre, l’organisation 
en plateau projet et les groupwares organisent la transparence généralisée du travail de 
chacun qui suscite également un renforcement du contrôle, mais aussi de l’auto-
contrôle. Enfin, pour favoriser l’initiative des concepteurs, nécessaire au maintien de la 
tension du flux, et pour accroître leur mobilisation au travail, tout en régulant leurs 
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actions, le procès de travail de conception s’appuie sur un principe d’auto-prescription 
des contraintes. Si, en apparence, cette forme d’organisation octroie aux concepteurs 
des marges de liberté, dans son usage, elle ne fait qu’accroître la contrainte 
d’engagement au travail. 
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Depuis le XVIII
ème
 siècle, l’activité de conception de biens manufacturés a connu de 
profondes mutations organisationnelles. En réponse à la volonté des entrepreneurs 
d’accroître la compétitivité des firmes, la gestion de projet, la gestion par projet puis, 
plus récemment, l’organisation par projet ont successivement contribué à comprimer les 
coûts et les délais de développement des produits, tout en favorisant la mise en œuvre 
de processus novateurs. Le chapitre 1 a montré que l’efficacité de l’organisation par 
projet tient, en premier lieu, au principe de l’ingénierie concourante qui instaure la 
réalisation simultanée des segments de conception et qu’elle relève, en second lieu, de 
la mise en place de « structure projet matricielle » ou « équipe projet », c'est-à-dire 
d’équipes de travail pluridisciplinaires et temporaires, encadrées à la fois par un chef de 
projet et par un supérieur hiérarchique, selon le principe matriciel. Ce faisant, ce mode 
d’organisation opère une rénovation radicale tant des modes de management, que du 
procès de travail. Dépassant largement la mise en place de nouvelles règles de 
coordination des salariés, ce mode d’organisation implique non seulement une révision 
des formes traditionnelles de division du travail par fonction et par métier et transforme 
la nature des objectifs à réaliser, ainsi que des méthodes pour y parvenir. 
Au niveau managérial, ces mutations se déclinent dans les modes d’encadrement des 
salariés, dans les systèmes d’évaluation, ainsi que dans les types de gestion des 
carrières. Les lignes hiérarchiques sont raccourcies, les postes de coordinateurs de 
projets se multiplient, les systèmes d’évaluation se concentrent sur le comportement des 
salariés, la pratique de la mobilité interne et celle de l’ « auto-gestion des carrières » 
sont encouragée. À en croire la rhétorique managériale, les salariés disposent ainsi 
d’une plus grande autonomie et d’une meilleure reconnaissance de leur travail. Ils 
peuvent également accroître leur « employabilité » et se réaliser par l’accomplissement 
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des choix de carrières escomptés. Mais, l’analyse empirique révèle que cette rhétorique 
idéologique peine à obtenir l’adhésion des concepteurs. Les dispositifs managériaux 
sont assez largement réprouvés : les concepteurs déclarent ne pas se sentir suffisamment 
encadrés par leurs supérieurs, jugent le système d’évaluation inopérant, injuste et 
opaque et considèrent que l’injonction à l’ « auto-gestion des carrières » est productrice 
d’inégalités de traitement entre les cadres supérieurs et les autres concepteurs (chapitre 
2). De fait, ces dispositifs peinent à susciter l’initiative, la coopération et la « bonne 
volonté » des salariés. Comme tout système productif, la performance de l’organisation 
par projet repose pourtant sur l’implication des salariés. Les ressorts de cette implication 
sont donc à saisir également en dehors des modes de management.  
Dans cette perspective, le chapitre 3 a analysé les mutations récentes du procès de 
travail. Il apparaît d’abord que l’ingénierie concourante instaure une mise en flux tendu 
du travail de conception et exerce, ce faisant, une contrainte invisible à l’engagement 
dans le travail. Elle pousse les concepteurs à œuvrer d’eux-mêmes au maintien de la 
tension du flux. Ensuite, ce flux tendu informationnel ne saurait fonctionner sans le 
recours au groupware, aux « plateaux-projet » et aux réunions institutionnelles. 
L’analyse a alors révélé que ces dispositifs permettent non seulement d’assurer la 
circulation continue des informations sur les projets, mais aussi d’accroître le contrôle et 
l’auto-contrôle des salariés. L’organisation par projet institue, enfin, un principe 
d’ « auto-organisation à partir de métarègles ». Ce mode de rationalisation du travail, a 
priori moins contraignant que la formalisation détaillée de procédures de travail, n’est 
toutefois pas dénué d’effets coercitifs. Dans la mesure où les concepteurs doivent agir 
selon leurs propres règles pour atteindre des objectifs imposés, leur autonomie s’avère 
tronquée par l’intériorisation de contraintes hétéronomes. L’analyse du procès de travail 
rend ainsi intelligible l’origine des mécanismes coercitifs qui participent à l’implication 
productive des concepteurs. 
In fine, la première partie de cette thèse a permis de montrer que cet engagement repose 
moins sur l’intériorisation des valeurs véhiculées par les discours et les pratiques 
managériales que sur la « naturalisation » des contraintes qui émanent du procès de 
travail. Dans la mesure où un certain nombre de contraintes telles que les objectifs de 
baisse des coûts, de réduction des délais et d’amélioration de la qualité se sont alors 
sensiblement accentuées, il importe, dans une deuxième partie, d’en explorer les effets 
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sur les situations de travail, ainsi que sur le sens que les concepteurs confèrent à leur 
activité. 
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Introduction 
 
 
 
 
 
 
 
Bien que les formes de mise au travail induites par l’organisation par projet aient été 
pensées pour susciter l’implication des salariés par d’autres biais que la prescription très 
stricte des tâches et la pression hiérarchique, elles ne sont pas dénuées de propriétés 
coercitives. Dans l’optique d’analyser comment ces contraintes interviennent dans 
l’engagement au travail, il semble décisif de prendre en considération la manière dont 
elles modifient les situations quotidiennes de travail et le sens que les concepteurs 
confèrent à leur activité. Ainsi, la deuxième partie de cette thèse entend répondre au 
questionnement suivant : quelles sont leurs perceptions subjectives de ce système ? En 
quoi l’organisation par projet constitue-t-elle un terrain fertile à la réalisation 
personnelle des salariés ? Parvient-elle à les contenter pleinement ? Comment les 
concepteurs réagissent-ils aux évolutions du système productif ? Enfin, comment ces 
perceptions et ces réactions varient-elles en fonction des différents profils de 
concepteurs ? 
En réponse à ces interrogations, le chapitre 4 analysera l’impact de l’organisation par 
projet sur le sens que les concepteurs confèrent à leur activité. Il examinera tout 
particulièrement les aspects qui provoquent leur satisfaction et, à l’inverse, ceux qui 
sont susceptibles d’altérer leur rapport positif au travail. Il s’agira également d’identifier 
sous quelles conditions ce mode d’organisation est vecteur d’effets pathogènes pour ces 
salariés.  
Après avoir exposé les représentations communes et récurrentes des concepteurs à 
l’égard de l’organisation par projet, le cinquième chapitre examinera les discours et les 
pratiques contestataires érigés à son égard. En saisissant leurs enjeux, leurs formes et 
leur portée, nous tenterons, dans le chapitre 5, de mettre le projet de mobilisation des 
salariés à l’épreuve des faits afin de caractériser le type d’engagement des concepteurs.  
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Enfin, le sixième chapitre affinera la compréhension des rapports subjectifs des 
techniciens, ingénieurs et cadres à l’égard de leur travail. Il s’agira d’identifier les 
registres différenciateurs permettant de comprendre que tous les concepteurs ne sont pas 
exposés avec la même intensité aux contraintes productives, qu’ils vivent et pensent 
différemment les transformations stratégiques, organisationnelles et managériales 
introduites par l’organisation par projet et qu’ils n’attribuent tout simplement pas les 
mêmes significations à leur activité. En filigrane, la deuxième partie de cette thèse 
interrogera la capacité du régime de mobilisation à susciter l’adhésion subjective des 
concepteurs à ses finalités et à ses moyens.  
  
Chapitre 4                                                                             
Tarissement des sources de satisfaction et santé au travail 
 
 
 
 
 
 
 
Depuis les années 1990, les directions d’entreprises des industries automobile et 
aéronautique ont profondément reconsidéré les formes d’organisation du travail de 
conception et les modes d’encadrement des concepteurs. L’organisation par projet leur a 
permis d’accroître la contrainte d’engagement productif tout en offrant aux concepteurs, 
à en croire la rhétorique managériale, la possibilité de gouverner librement leurs 
carrières, de bénéficier d’une plus grande autonomie, de participer à une aventure 
collective attrayante et de réaliser des apprentissages permanents (Dubreil, 1991 ; 
Baron, 1993 ; Larrasquet, 1996 ; Leroy, 1996 ; Bourgeon, 2001). En somme, cette 
forme d’organisation entend conjuguer l’efficacité productive de l’entreprise à 
l’épanouissement des hommes au travail. 
Dans la perspective de dépasser le discours que l’entreprise produit sur elle-même, il 
importe à présent d’analyser ce qu’il en est du point de vue des concepteurs. Ce chapitre 
se propose de saisir les aspects qui leur permettent d’entretenir un rapport positif au 
travail, les éléments qui procurent du sens à leur activité et à leur engagement. Il s’agit 
également d’appréhender ce qui fait obstacle à leur satisfaction133, c'est-à-dire ce qui 
entre en contradiction avec leurs valeurs, leurs représentations et leurs aspirations. 
L’analyse des représentations des concepteurs mettra d’abord au jour les quatre sources 
de satisfaction au travail (1). Elle montrera ensuite, que l’organisation par projet est 
responsable du tarissement de ces sources de satisfaction (2). Enfin, elle dévoilera 
                                                 
133
 Le concept de satisfaction, processus psychique supposé non observable directement, se distingue de 
celui d’implication. L’implication est le comportement attendu des gestionnaires. C’est grâce à des 
dispositifs d’incitation, de nature organisationnelle et managériale, qu’ils tentent de déclencher les 
attitudes et les conduites favorables à l’implication des salariés (Maugeri, 2004). De leur côté, les 
travailleurs cherchent, eux, à éprouver de la satisfaction dans leur travail et à entretenir un rapport positif 
au travail.  
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qu’ainsi dépossédés des ressources leur permettant d’ordinaire de faire face aux 
contraintes productives, certains concepteurs connaissent une véritable altération de leur 
rapport au travail à l’origine de l’apparition de pathologies du travail (3). 
 
1. Les sources de satisfaction dans le travail de conception 
 
Le rapport au travail ne peut être compris sans saisir à la fois les attentes, conscientes ou 
non, que les travailleurs formulent à l’égard de leur travail et les résultats obtenus face à 
ces attentes. C’est d’ailleurs ainsi qu’est défini le concept de satisfaction au travail : elle 
est un état émotionnel positif résultant de l’évaluation faite par une personne de son 
travail ou de ses expériences de travail, rapporté aux attentes développées à leur égard 
(Locke, 1976).  
Au cours de cette première section, nous nous attacherons à restituer des expériences de 
confrontation positive entre les attentes des concepteurs et les résultats obtenus. Il 
apparaît alors que la satisfaction au travail s’exerce principalement dans quatre 
domaines
134
 : celui de l’homo œconomicus, provenant de la perception d’un niveau de 
rémunération satisfaisant (1.1.) ; celui de l’homo faber, qui renvoie à l’acte de travail 
lui-même et à l’épanouissement qu’il procure à celui qui le réalise, au sens où il lui 
permet de s’affirmer dans l’accomplissement d’une œuvre135 (1.2.) ; celui de l’homo 
sociologicus, entendu comme la satisfaction provenant de la reconnaissance par autrui et 
du sentiment de se rendre utile (Paugam, 2000) (1.3.) ; et
 celui de l’homo eruditus, qui 
fait référence au plaisir d’apprendre et de s’enrichir (1.4.)136.  
                                                 
134
 Nous nous appuyons sur les trois dimensions du rapport au travail définies par S. Paugam (2000) – 
l’homo faber, l’homo œconomicus et l’homo sociologicus – auxquelles nous ajoutons, compte tenu des 
matériaux recueillis au cours de l’enquête, l’homo eruditus.  
135
 L’œuvre est ici entendue au sens que lui accorde H. Arendt (1983, [1961]). Elle est l’activité humaine 
qui permet à l’homme de créer un monde artificiel d’objets. Elle est l'humanité de l'homme comme homo 
faber, ce par quoi le monde dans lequel l'homme vit est un monde humain, un monde où la marque de 
l'homme est repérable. Cette activité produit des objets d'usage, qui ne sont pas destinés à la 
consommation mais à la construction d'un monde d'objets durables.  
136La psychologie du travail s’est attelée à définir et à analyser ce qui, dans le travail et dans l’emploi, est 
à l’origine de la satisfaction des travailleurs. R. Francès (1995) repère treize sources de motivations et de 
satisfactions dans le travail et dans l’emploi : les occasions de développer des relations, le sentiment 
d’estime, l’indépendance de pensée et d’action, l’établissement des buts et objectifs, l’établissement de 
méthodes, la sécurité de l’emploi, les aides aux collègues, la rétribution, le sentiment de prestige, 
l’autorité attachée à la position, le sentiment d’être informé, le développement et le progrès personnel, le 
sentiment de réalisation de soi. Cette abondance de critères nous semble toutefois moins opérante qu’une 
classification plus restreinte.  
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1.1. La satisfaction salariale de l’homo œconomicus 
 
Le salaire et la perspective de promotion constituent des éléments essentiels pour 
nombre de salariés : elles leur permettent, en général, d’acquérir les biens auxquels ils 
prétendent et de subvenir à leurs besoins matériels de subsistance. Lorsqu’on interroge 
les concepteurs sur cet objet, les critiques vont d’abord bon train. Ils se déclarent 
souvent insatisfaits de leur rémunération compte tenu de leur investissement au travail 
(Karvar, 2004). Toutefois, la plupart des concepteurs estiment bénéficier d’un certain 
confort matériel de vie et d’un revenu satisfaisant au regard de la population française. 
Subjectivement donc, ils considèrent qu’« il ne faut pas non plus trop se plaindre si l’on 
compare [leur] revenus à ceux des Smicards, des caissières ou des agents de la fonction 
publique »
137
.  
D’un point de vue objectif, il est vrai que les concepteurs rencontrés, quels que soient 
leur âge et leur statut, perçoivent un salaire supérieur au revenu salarial moyen de la 
population française, évalué à 1566 € en 2008 par le traitement des Déclarations 
Annuelles des Données Sociales effectué par l’INSEE. Plus encore, à catégorie 
professionnelle égale, les revenus des salariés d’Auto et d’Aéro sont supérieurs à ceux 
des salariés français – hormis pour les cadres d’Aéro.  
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Tableau n° 5. Rémunération brute mensuelle moyenne
138
 par catégorie 
professionnelle au Centre Technique d’Auto, à Paris-Sud Aéro et dans la 
population française en 2006 (en euros) 
 
 
Centre 
Technique 
Auto 
Aéro Paris-
Sud 
Population 
française
139
 
Cadres 5461 5148 5170 
Techniciens 3236 3317 
2625
140
 
Maîtrise 3386 4442 
Employés 2839 2861 1791 
Ouvriers 2397 3181 1883 
 
Sources : Bilan social 2006 du Centre Technique Auto 
   Bilan social 2006 de Paris-Sud Aéro 
                                       INSEE Déclarations Annuelles des Données Sociales, 2006 
 
Ainsi, la rémunération apparaît comme un premier ressort de satisfaction au travail pour 
les concepteurs d’Auto et d’Aéro.  
 
1.2. L’homo faber et le registre du « plaisir constructif
141
 » 
 
Le travail de l’homo faber, constructeur et créateur de biens matériels et symboliques, 
constitue une deuxième source de plaisir au travail (Baudelot, Gollac, 2003) : il renvoie 
à l'épanouissement des salariés dans l'acte de travail lui-même. De nombreux 
philosophes
142
 ont mis au jour le plaisir de « se faire en faisant » à partir de la 
transformation des matières, de la confrontation avec la nature et de l’empreinte laissée 
par l’homme dans l’œuvre, le produit, la technique et l’outil créés. L’enquête de terrain 
révèle que le registre du « plaisir constructif » de l’homo faber se déploie dans trois 
domaines chez les concepteurs : le métier de conception, l’univers technique et le 
produit développé, puis l’entreprise. 
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 Hors intéressement.  
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 Ces données renvoient aux revenus moyens des salariés à temps complet dans le secteur privé et le 
semi public.  
140
 Il s’agit là du salaire moyen des professions intermédiaires en France.  
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 La paternité du concept de « plaisir constructif » revient à C. Baudelot et à M. Gollac (2003).  
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 D’après J. Leclercq (1950, cité par Arendt, 1983 [1961]), c’est H. Bergson (2007 [1907]) qui aurait 
mis en circulation le concept d’homo faber.  
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1.2.1. La satisfaction du métier de conception 
 
En premier lieu, la satisfaction des concepteurs – comme celle des cadres (Raymond, 
1982 ; Duprez, Grelon, Marry, 1991 ; Cousin, 2004) – provient du caractère attrayant de 
l’objet même de leur travail. Certains évoquent la fierté de détenir des qualifications 
techniques, d’autres insistent sur le côté expérimental du métier, tandis que d’autres 
s’identifient fortement à un corps de métier ou à une spécialité technique. Les propos de 
Gilles, de Yoan et d’Hugues sont représentatifs de ces trois postures respectives : 
 
C’est un métier tout en finesse, tout en perception, c’est de l’acoustique donc on travaille avec 
ses oreilles, on entre dans une voiture, on écoute et on essaie d’identifier les problèmes 
acoustiques. C’est très complexe, mais c’est d’une richesse… J’en garde un souvenir fantastique 
parce qu’au bout de quelques années, dans ce genre de métier, on réussit à se former l’oreille, à 
écouter certains bruits et puis pas d’autres…C’est impressionnant ce qu’on arrive à faire, vous 
n’imaginez pas… C’est tellement riche et tellement passionnant… Au bout d’un moment, on est 
dans un bruit ambiant, mais on arrive à séparer et filtrer tout ça et juste se concentrer sur le bruit 
qui nous intéresse. Mais ca ne se fait pas comme ça ! Quand j’en parle avec des collègues, ils me 
disent que ce n’est pas possible de faire ça ! (il sourit avec fierté) Bah si si si ! (Gilles, 50 ans, 
technicien, Auto) 
 
C’est très intéressant en fait l’acoustique vibratoire, il y a pas mal le côté recherche, donc c’est 
intéressant parce qu’on est un peu des géo-trouve-tout quelque part ! (Yoan, 35 ans, technicien, 
Auto) 
 
Dans les métiers de bureaux d'études ça se rapproche un peu de l'ouvrier qui… Des 
chaudronniers ou des ébénistes, c'est-à-dire quelqu'un qui, à partir d'un bout de bois, est capable 
de sortir un meuble ou un objet qui aura de la gueule
143
. (Francis, 53 ans, ingénieur, Auto) 
 
Les concepteurs en général, et les techniciens et les ingénieurs en particulier, font 
preuve d’un attachement affectif fort envers l’activité de conception. Dans leurs propos, 
cet attachement est souvent relié au plaisir « d’y mettre du sien » lorsqu’ils parviennent 
à résoudre des problèmes techniques, à trouver des astuces, à faire preuve d’inventivité.  
 
De fil en aiguille, on commence à faire des schémas, on se prend en main et on trouve des 
combines et ça va de mieux en mieux. On apprend des bricoles, on se teste… Même si on n'est 
pas payé pour ça, on est satisfait de trouver des astuces. Quand on me descend des plans et que je 
m'aperçois que les plans ne sont pas vraiment réalisables parce que parfois des pièces se 
touchent, moi je n'ai pas besoin d'un architecte, j’arrive à modifier sans problème. (Jean, 55 ans, 
technicien, Auto)  
 
D’après les concepteurs, leur activité est source de satisfaction en ce qu’elle permet à 
chacun d’apporter sa contribution.  
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 Le plaisir de créer est souvent comparé, dans les discours, au plaisir de fabriquer ressenti par les 
ouvriers (Baudelot, Gollac, 2003) et par les artisans (Zarca, 1987).  
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1.2.2. La satisfaction de créer des produits de haute technicité 
 
En second lieu, le registre du « plaisir constructif » renvoie également au produit et à 
l’univers technique qu’il cristallise. Nombre de techniciens, ingénieurs et cadres 
rencontrés au cours de l’enquête nous ont confié avoir une passion pour le produit 
conçu au sein de leur entreprise. Selon Cédric
144
, « Il y a beaucoup d’émotionnel là-
dedans parce que c’est vraiment un métier que j’ai dans la peau ». Il ajoute que sa 
fascination pour le milieu aéronautique date de son enfance et qu’elle a influencé ses 
choix scolaires et professionnels. Plus particulièrement attiré par le secteur spatial, il 
collectionne aujourd’hui encore tous les documents, les objets et les ouvrages relatifs 
aux techniques permettant d’explorer l’espace. Cédric est loin de constituer une 
exception en la matière. De nombreux autres concepteurs, à l’image de Thierry, nous 
ont rapporté des expériences similaires :  
  
En général, c'est un choix de carrière. On ne fait pas le choix d'être technicien en bureau d'études, 
de faire des dessins industriels si on n'est pas passionné très jeune par le dessin, les matériaux, la 
technique. Ce sont souvent des choix liés à l'enfance. L'affiche que j'ai dans mon bureau est assez 
significative de ça. C'est une affiche du salon de l'automobile. Dès 1995, le slogan c'est « on 
n'arrête pas un rêve qui marche » et vous avez cet enfant qui regarde les voitures. Je pense 
qu'énormément de gens qui travaillent dans les bureaux d'études ont été des enfants passionnés 
par l'objet automobile, aviation, bateau, mais qui se sont très vite passionnés par la technique. 
C'était complètement mon cas et mes collègues aussi. Ils continuent d’acheter des journaux 
d'automobiles, pas des livres de tuning, mais plutôt la beauté de l'objet dans le sens conceptuel, 
la technologie, la créativité… Moi je ne rentre jamais dans un bateau, une voiture, un avion sans 
décortiquer ce que je vois autour. Je me demande si c'est de l'injection, comment le moule a été 
fabriqué. (Thierry, 50 ans, technicien, Auto) 
 
1.2.3. L’identification au prestige de l’entreprise 
 
Les deux entreprises enquêtées ont en commun de développer des produits complexes, 
nécessitant un savoir-faire hautement technique. Elles sont marquées, dans le récit des 
personnes interviewées, par la qualité et par la renommée des produits fabriqués.  
 
Il y a la moitié du personnel qui est fasciné par le secteur automobile, ça plaît beaucoup de voir 
le design, les maquettes, ça n'a pas la même aura que si on travaillait chez Bonduelle ! (Eric, 28 
ans, ingénieur, Auto) 
 
À travers le produit, les concepteurs s’identifient au prestige de l’entreprise. En outre, 
lorsqu’Éric déclare « ça plaît beaucoup de voir le design, les maquettes », il pointe un 
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autre aspect important. Les concepteurs se disent souvent extrêmement fiers de détenir, 
dans le cadre de leur activité, d’informations confidentielles – en raison du secret 
industriel chez Auto et du secret « défense-sécurité » chez Aéro.  
 
On est quand même une certaine élite. On travaille sur des choses que personne n’a vu, que 
personne ne connaît, sur des choses secrètes, confidentielles et il y a tout un aspect valorisant. 
(Marc, 26 ans, technicien, concepteur numérique au design véhicule, Auto) 
 
Cette identification au produit et à sa technicité est parachevée par la confrontation de la 
valeur professionnelle des concepteurs au jugement de tierces personnes. Les relations 
de travail avec les clients, fournisseurs et collègues du secteur d’activité sont l’occasion 
de valider les qualités professionnelles des individus (Francfort, Osty, Sainsaulieu, 
Uhalde, 1995). Chez Auto comme chez Aéro, l’efficacité, la qualité et la rigueur du 
travail des concepteurs ne manquent pas d’être soulignés et félicités par ces acteurs 
extérieurs, qui les assimilent à une élite. Le même processus est à l’œuvre en dehors du 
secteur d’activité. Le regard des membres de la famille des concepteurs comporte des 
effets identificatoires similaires. Yann décrit parfaitement combien le regard porté par 
sa femme et ses enfants sur les produits qu’il conçoit procure du sens à son activité.  
 
Quand on est en voiture, ma femme et mes enfants m’interpellent souvent à propos des voitures 
qu’on rencontre sur la route. "Papa, c’est toi qui l’a faite la voiture devant ?". "Chéri, c’est celle-
là la nouvelle voiture sur laquelle tu bosses?". C’est une fierté quelque part. C’est toujours 
impressionnant quand on dit ça à notre entourage. C’est un certain prestige quelque part. Je sais 
que mon fils en est fier, à l’école il aime bien le dire à ses copains. (Yann, 30 ans, technicien, 
Auto) 
 
L’entreprise en tant que telle véhicule, par son image, du sens pour ses salariés. Il s’agit 
là du troisième vecteur de satisfaction de l’homo faber. À ce sujet, les propos des 
concepteurs diffèrent sensiblement selon leur âge. De manière générale, les « anciens » 
mettent en avant l’idéologie politique de l’entreprise dans laquelle ils ont été recrutés, 
tandis que les plus jeunes déclarent être attirés par la qualité des conditions matérielles 
de travail qu’elle procure. Rappelons que les deux entreprises enquêtées sont des 
entreprises anciennement nationalisées. Les concepteurs recrutés à cette période 
tiennent fréquemment des propos semblables à ceux de Benoit:  
 
Je suis entré chez Auto par philosophie parce que je considérais que c'était une entreprise qui 
était très en avance socialement. Nous, comme nous on disait, on avait le losange à la place du 
cœur.  (Benoit, 57 ans, technicien, Auto) 
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Si Benoit parle au passé, c’est parce qu’il se déclare aujourd’hui fortement déçu des 
orientations stratégiques de son entreprise
145
. De leur côté, les concepteurs les plus 
jeunes mettent en avant les moyens matériels mis à leur disposition pour accomplir leur 
travail. Ils disent avoir été séduits, à leur embauche, par l’architecture de leur 
établissement, ainsi que par les outils techniques qui y figurent :  
 
Les conditions matérielles de travail sont excellentes. […] Quand je suis arrivé, il y a trois ans, 
j'avais les yeux écarquillés, parce qu’on rencontre des gens internationaux, des gens intéressants, 
c'est une entreprise hyper grande, à l'intérieur il y fait bon vivre, tout est beau, on a du super 
matos, des salles de cinéma pour les projections… (Stéphane, 27 ans, ingénieur, Auto) 
 
Le plaisir constructif de l’homo faber naît à la fois du métier exercé, de l’identification à 
un produit de haute technicité et de l’appartenance à une entreprise dont l’image est 
positive de certains points de vue.  
 
1.3. L’homo sociologicus ou le sentiment d’être utile et reconnu 
 
La convivialité, la cohésion d’une équipe de travail et la joie plus altruiste de servir et 
de se rendre utile aux autres, constituent le troisième facteur de satisfaction au travail. 
Pour S. Paugam (2000), il est d’ailleurs nécessaire d’ajouter aux paradigmes de l’homo 
œconomicus et de l’homo faber, celui de l’homo sociologicus146 afin de rendre compte 
de la complexité du rapport au travail. L’homo sociologicus renvoie à l’idée que tout 
travail s’exerce dans un cadre social147. La qualité des relations qui s’établissent entre 
les travailleurs au sein de ce cadre et la reconnaissance qu’ils en retirent constituent des 
facteurs essentiels de la satisfaction au travail. Une des premières sources de plaisir au 
travail est donc d’avoir des contacts et des relations sociales. Pour C. Baudelot et M. 
Gollac (2003), cette source de satisfaction a désormais pris le pas sur le plaisir de faire, 
hautement valorisé il y a encore peu par le mouvement ouvrier.  
 
                                                 
145
 Nous reviendrons sur les raisons de sa déception, partagée par un grand nombre de concepteurs ayant 
connu leur entreprise nationalisée, au cours de la prochaine section.  
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 L’homo sociologicus dans la sphère du travail contient à lui seul l’homo faber et l’homo œconomicus 
puisqu’il intègre l’idée que l’individu aspire, par ses efforts, à la reconnaissance sociale de ses qualités et 
de son utilité, ce qui passe par l’œuvre produite et sa rétribution matérielle et symbolique (revenu, 
promotion, prestige) (Paugam, 2000). 
147
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division du travail renforce la complémentarité entre les membres d'une société ou d’un groupe de travail, 
en socialisant ses membres.   
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L’ambiance qui caractérise les relations au sein de l'équipe de travail crée un 
environnement dans lequel les concepteurs se disent plus satisfaits. 
 
Chez nous, on est très « esprit corporate ». On aime le rapport humain chez nous et, sur notre 
plateau de 30 personnes, tous les matins, on sert les trente mains ! Mais il faut dire que, chez 
nous, il y a encore un métier, alors que dans d’autres directions, le métier leur a échappé […]. Il 
n’y a pas vraiment de rotation au sein des équipes de concepteurs. En fait, on se connaît depuis 
toujours. Quand on est dans les avant-projets, on est ensemble et dans les projets, on va sur un 
plateau et on se retrouve forcément avec des dessinateurs qu’on connaît, avec qui on a déjà 
travaillé sur un autre projet. (Yann, 30 ans, technicien, Auto) 
 
Tandis que certains concepteurs, comme Yann, mettent en avant la solidité des liens 
affectifs qui règnent au sein de leur équipe de travail, d’autres se plaignent de relations 
conflictuelles, superficielles ou éphémères
148
. Pour comprendre une telle hétérogénéité, 
revenons aux propos de Yann. Il évoque, à plusieurs reprises, un « nous » au sujet de 
son équipe de travail. Ici, le « nous » n’existe pas en opposition par rapport à un 
« eux », à la manière dont B. Gardin (2005), S. Beaud et M. Pialoux (1999) ont pu le 
mettre en évidence au cours de leurs enquêtes sur les ouvriers de Renault et de Peugeot. 
Le « nous » se constitue autour d’un métier commun : celui de concepteur numérique. 
Yann explique que son service est assez peu structuré par les principes de l’organisation 
par projet : la mobilité des concepteurs et la pluridisciplinarité des équipes y sont 
limitées. Lorsqu’ils sont affectés aux projets et détachés sur des plateaux, les 
concepteurs numériques se retrouvent systématiquement au contact de leurs pairs 
puisque leur intervention se limite à quelques phases précises du développement d’un 
véhicule. Il apparaît alors que le caractère durable d’un collectif métier constitue un 
facteur fort de cohésion au sein de l’équipe de travail.  
Les résultats de l’enquête de terrain corroborent ce constat : lorsqu’une équipe de travail 
associe des salariés appartenant au même métier, ces derniers ont tendance à se déclarer 
satisfaits de l’ambiance de travail. À l’inverse, lorsqu’il s’agit d’équipes 
pluridisciplinaires temporaires, la qualité des relations entre les membres tend à se 
dégrader.  
 
Reste à savoir en quoi le travail en équipe constitue un indicateur de satisfaction au 
travail. L’analyse des données empiriques permet de déterminer trois types 
d’explications. Toute d’abord, lorsque l’« ambiance » est agréable, le groupe détient des 
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qualités protectrices ; il offre, ensuite, la possibilité de se sentir utile en son sein ; enfin, 
il est le lieu d’accomplissement de multiples marques de reconnaissance. 
 
1.3.1. Les qualités protectrices des collectifs de métier 
 
En premier lieu donc, une équipe de travail au sein de laquelle s’exercent de bonnes 
relations humaines détient des qualités protectrices. Lorsque l’ambiance est bonne, les 
concepteurs bénéficient davantage de « coups de main », de « coup de pouce », 
autrement dit de l’aide de leurs collègues pour accomplir leurs missions et les réaliser 
dans les temps. C’est ce qu’exprime notamment Benoit :  
 
Chez nous on a une très très bonne cohésion. Entre nous, on s’entraide, on s’aide. Là, il y a un 
collègue qui doit faire un compte rendu mais il ne le rendra pas à temps parce qu'il ne peut pas le 
faire mais il m’a tendu la main parce qu’on se connaît bien, donc demain je vais lui donner un 
coup de main. C’est souvent aussi les jeunes qui débutent qui ont besoin donc là, on n’hésite pas 
non plus. (Benoit, 57 ans, technicien, Auto) 
 
Il arrive également que l’équipe fasse bloc et s’oppose au supérieur hiérarchique pour 
défendre un de ses membres. De nombreuses anecdotes ont été rapportées à ce sujet. 
L’équipe de Yann149 a par exemple réalisé une pétition, signée par 90 % des effectifs, 
pour exiger la réintégration d’un de ses membres contraint par son supérieur 
hiérarchique de quitter le service. L’équipe de Cyril150 s’est, quant à elle, collectivement 
plainte de l’attitude du chef d’équipe en rédigeant un courrier dénonçant le 
« harcèlement moral » qu’il pratiquait envers une jeune femme cadre du groupe. Dans 
ces conditions, le collectif de travail possède des vertus protectrices – celles-ci étant 
d’ailleurs souvent organisées contre les supérieurs hiérarchiques.     
 
1.3.2. Le plaisir de se sentir utile dans les projets 
 
En second lieu, la participation à l’ouvrage collectif qu’est le projet procure une forte 
satisfaction. Les relations entre les intervenants d’un projet s’exerçant sous la forme 
d’une interdépendance, génèrent un sentiment de solidarité organique (Durkheim, 1994 
[1893]) qui s’exprime par celui de se sentir utile. Gaëlle dit à ce sujet :  
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Sur les projets, on se sent utile, investis et on se dit qu’on apporte notre expérience […] Quand je 
suis retournée aux métiers, pendant les dix premiers mois, je me suis sentie seule. Parce que 
j’avais l’impression d’être mise à l’écart, dans une voie de garage. Je ne faisais plus partie de la 
dynamique du groupe. J’étais en dehors. Je n’avais plus l’impression de faire partie d’un groupe, 
du moteur, de cette dynamique de groupe. Et j’ai même déprimé parce que j’avais l’impression 
de rien faire de bien et c’est atroce ! Pourtant, j’aurais du être contente de ne plus avoir cette 
pression ! (Gaëlle, 40 ans, technicienne, Auto) 
 
D’après Gaëlle et de nombreux autres salariés interviewés, les concepteurs détachés 
dans une structure projet sont identifiés comme étant les plus valeureux. C’est d’ailleurs 
là que réside, pour D. Courpasson (2000), une des sources d’obéissance recherchée au 
travers de l’organisation par projet. Cette forme d’organisation constitue un mode de 
travail valorisant et incarne le signe d’un certain prestige.  
 
Travailler en projet, c'est vraiment un stress comme un challenge. Il faut savoir répondre aux 
questions sinon ce n'est pas flatteur pour toi et quand on sait répondre, c'est une autosatisfaction 
de se débrouiller le plus vite possible tout seul, de trouver ses repères le plus vite possible. C’est 
la pression du projet, mais je suis épanoui dans ce que je fais, c’est une sorte d’engouement. 
(Éric, 27 ans, ingénieur, Auto) 
 
Eric déclare, à l’image de nombreux autres salariés rencontrés, s’enthousiasmer à l’idée 
de réaliser ses objectifs. La pression des projets n’est donc pas uniquement vécue sur le 
mode de la contrainte. Eric affirme vivre cette pression comme un « challenge » à 
relever, dont la réalisation entraîne une « autosatisfaction ». L’intensité du travail n’est 
donc pas forcément incompatible avec le plaisir au travail. Certains apprécient, de façon 
plus ou moins durable, l’excitation, voire l’exaltation qu’apporte un travail réclamant 
une mobilisation permanente
151
. Plus encore, la participation à un projet leur confère 
parfois un certain prestige, comme si, les concepteurs impliqués dans les projets 
constituaient une sorte d’élite dans l’entreprise.  
 
Les pressions se télescopent les unes aux autres quand on est sur un projet du début à la fin. Mais 
le phénomène libératoire, c’est le pot de fin de projet où on se félicite d’être les meilleurs. (Cyril, 
39 ans, technicien, Auto) 
 
Les récits d’Eric et de Cyril révèlent toutefois une ambivalence : alors que la 
participation à un projet est exaltante, les concepteurs insistent sur le plaisir de les voir 
achever et donc, de les quitter.  
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Les fonctions dites supports
152
, telles que les services qualité, Ressources Humaines ou 
les entités métiers sont en revanche nettement moins valorisées. D’après Gaëlle, il serait 
d’ailleurs possible d’expliquer le suicide d’un de ses collègues par son appartenance à 
une de ces fonctions.  
 
Les fonctions supports, qui font pourtant partie de la chaîne, c’est plutôt dévalorisé. C’est comme 
Mr [X], il faisait de la documentation, il devait avoir l’impression que ce n’était pas un super 
poste, l’impression d’être dévalorisé, délaissé. Je pense que ce sont les personnes les moins 
résistantes dans ces secteurs-là car elles ne sont pas portées par les projets. (40 ans, technicienne, 
Auto)  
 
1.3.3. Reconnaissance des autres et estime de soi  
 
Le sentiment d’être utile, « dans la course » comme disent les concepteurs, émane du 
regard des autres. Il s’agit là du phénomène de la reconnaissance et du paradigme de 
l’homo sociologicus (Paugam, 2000). Rappelons que S. Paugam fait de la 
reconnaissance par les autres un facteur essentiel de motivation au travail. Dans 
l’organisation par projet, les concepteurs doivent sans cesse faire leurs preuves si bien 
qu’ils sont extrêmement sensibles au regard d’autrui153. Ils souhaitent être rassurés de 
leur utilité dans l’entreprise et cherchent, dans le regard d’autrui, une reconnaissance 
sociale. La reconnaissance des autres constitue, de fait, un acte de confirmation 
intersubjective par autrui des capacités et des qualités que se prêtent des individus, des 
sujets ou des groupes ancrés dans un monde social (Honneth, 2000). Selon A. Honneth, 
la reconnaissance constitue un processus de formation du rapport à soi à travers le 
regard d’autrui. Dans le cas des concepteurs rencontrés, deux types d’acteurs sont 
porteurs de cette reconnaissance : les pairs et les supérieurs hiérarchiques. Karine 
accorde, pour sa part, une place essentielle au jugement des ses pairs :  
 
Dans la mesure du possible, je vais essayer de bien faire mon travail. J'aurais du mal à entendre 
dire que je ne travaille pas bien, que j’ai mis en retard mes collègues parce que je n'ai pas fini un 
truc… J'aurais du mal à le supporter. Je ne veux pas entendre ce genre de réflexion de leur part. 
Quand je rends un travail, je veux que les gens soient contents et puissent après revenir me voir 
en ayant confiance… (Karine, 34 ans, technicienne, Auto) 
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 On inclut généralement dans les fonctions supports les Ressources Humaines, la finance, le 
département juridique, la logistique, la communication, et parfois le marketing.  
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 Cette « quête de reconnaissance » constituerait d’ailleurs un fait social « premier » et « primordial », 
en somme, un « nouveau phénomène social total » (Caillé, 2007).  
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D’autres, à l’instar de Cyril, insistent davantage sur le regard que leurs supérieurs 
portent sur leur travail :  
 
Moi je veux satisfaire mes chefs. C’est une certaine fierté quand ils nous disent qu’on a accompli 
du bon travail parce que ce sont des personnes qui ont une grande expérience du secteur, de la 
boîte et une grande technicité. Mon chef est quelqu’un que je respecte beaucoup pour son 
parcours, donc forcément, son avis sur moi compte beaucoup. (Cyril, 36 ans, technicien, Auto) 
  
Cependant, le regard que portent les chefs sur leurs subordonnés ne constitue pas 
l’unique vecteur de leur reconnaissance. D’après nos entretiens, elle s’exprime 
également sous la forme d’invitation à des repas, de l’installation d’un bureau à 
proximité de celui du chef, par l’octroi de missions de haute technicité, par l’affiliation à 
des projets haut de gamme, par des primes de démarrage et de fin de projet, etc.   
Si les concepteurs tiennent à obtenir la reconnaissance de leurs pairs et de leur chef, 
c’est qu’ils trouvent dans ce jeu une manière de satisfaire leur estime personnelle. Mais 
tous les concepteurs n’ont pas tenu de tels propos. Il est nécessaire de préciser que le 
thème de la reconnaissance est sans doute celui qui a suscité le plus de controverse au 
cours des entretiens. Nous reviendrons sur cette dimension dans la prochaine section.  
La cohésion de l’équipe constitue un facteur déterminant de satisfaction au travail. Dans 
les collectifs métiers, la satisfaction de l’homo sociologicus provient des qualités 
protectrices du groupe, tandis que, dans les projets, elle émane du prestige conféré aux 
salariés ainsi qu’au sentiment d’être utile par la contribution à l’aventure collective dans 
laquelle ils sont engagés. Enfin, et surtout, le collectif de travail constitue une source 
essentielle de satisfaction en ce qu’il permet aux concepteurs de se constituer une image 
positive d’eux-mêmes grâce à la reconnaissance de leurs pairs et de leurs supérieurs.  
 
1.4. L’homo eruditus ou le plaisir d’apprendre grâce au changement permanent 
 
L’activité de conception offre aux concepteurs la possibilité de découvrir en 
permanence de nouveaux horizons géographiques, de nouvelles personnalités et de 
nouveaux savoirs, écartant ainsi le sentiment de routine et de monotonie au travail. 
Nous proposons de référer à l’homo eruditus, la satisfaction qu’ils trouvent dans cet 
apprentissage de nouvelles connaissances.  
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Le caractère international d’Auto et d’Aéro conduit une part importante du personnel à 
être mobiles à travers la France et le monde. Les déplacements constituent, d’après 
Marc, dont les propos sont largement représentatifs des salariés interviewés, des 
occasions d’élargir son horizon de connaissances à la fois par la découverte de pays 
inconnus et de nouvelles cultures, mais également par le contact avec des personnes aux 
façons de travailler différentes.  
 
Il faut quand même le dire : grâce à mon boulot, j’ai mis les pieds dans des pays que je n’aurais 
jamais pu visiter autrement ! En quatre ans de boîte, j’ai déjà fait la Roumanie, la Corée, le Japon 
et l’Espagne, où j’ai vécu un an. Je parle aujourd’hui couramment anglais et espagnol, grâce à 
ces expériences. Et puis, il y a des façons de travailler différentes à l’étranger. Elles sont 
différentes en Corée, à Barcelone… C’est très instructif parce que c’est quasiment changer 
d’entreprise. A Séoul, c’est vraiment le cas, on travaille vraiment d’une façon différente, même 
si c’est aussi pour faire des voitures. (Marc, 26 ans, technicien, Auto) 
 
Les voyages ne constituent pas les seules occasions de réaliser des apprentissages. Nous 
avons montré que l’organisation par projet est une structure organisationnelle complexe, 
faisant intervenir de multiples intervenants issus de différents univers professionnels, de 
différents métiers, de différentes cultures et parfois de différentes entreprises. En 
général, une équipe projet est composée de trois types de populations. On trouve 
d’abord les contributeurs internes de l’équipe qui apportent leur expertise technique à la 
réalisation du projet et qui possèdent une délégation de temps pour participer à sa mise 
en œuvre. S’ajoutent à eux des experts ponctuels, internes ou externes à l’entreprise, 
auxquels on fait appel au coup par coup, car ils représentent une ressource nécessaire à 
un moment précis du projet. Enfin, les fournisseurs de ressources externes à l'entreprise 
constituent le dernier type d’intervenants au projet. Ils interviennent tout au long du 
développement du projet. Ils renvoient aux fournisseurs, aux sous-traitants, aux 
partenaires et aux consultants externes. Les échanges entre les intervenants du projet, 
issus d’horizons géographiques, de cultures, de métiers divers offrent aux concepteurs la 
possibilité de réaliser des apprentissages permanents. 
Le caractère multidisciplinaire des équipes de travail, ainsi que la mobilité interne du 
personnel, constituent des occasions supplémentaires de découvrir de nouveaux savoirs. 
Reprenant à leur compte l’idée managériale d’un enrichissement personnel et 
professionnel grâce à la confrontation à de multiples univers professionnels, les 
concepteurs vantent sur ce point les mérites de l’organisation par projet. Ce faisant, 
nous l’avons montré au cours du chapitre 2, ils semblent en forte majorité avoir intégré 
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les mobiles invoqués par le management pour justifier ces dispositifs : l’exploration 
permanente de nouveaux univers techniques permettrait de nourrir leur curiosité, 
d’enrichir leurs personnalités et de développer leur « employabilité ».  
D’après les concepteurs, la découverte de spécialités techniques inconnues n’est pas le 
seul aspect positif de l’organisation par projet. Transformant les modes de coopérations 
entre les intervenants d’un projet, elle implique également des réorganisations au niveau 
des métiers qui, soumis à de nouvelles exigences – de coopération, de coordination, de 
communication –, conduit les concepteurs à expliciter davantage leur point de vue, à 
justifier leurs choix, à négocier avec les autres, à penser conjointement le produit et le 
process, à proposer des solutions qui ne sont pas encore totalement validées, à s'inscrire 
dans un temps et un espace qui ne sont plus les leurs, mais ceux du projet, etc. En 
somme, l’organisation par projet les amène à développer des savoirs organisationnels et 
techniques nouveaux, dont ils ne manquent pas de souligner l’intérêt.  
Toutefois, nous montrerons, dans la section 2 de ce présent chapitre, que l’acquisition 
de ces nouveaux savoirs ne représente pas uniquement une source de satisfaction. Elle 
ouvre également la voie à des difficultés inédites. En décloisonnant les métiers et en 
incitant les concepteurs à la mobilité, l’organisation par projet se traduit, d’une part, par 
la difficulté croissante des métiers à développer leurs savoir-faire pour les adapter aux 
exigences nouvelles rencontrées, à capitaliser ces savoir-faire, à les transmettre, à les 
entretenir (Weil, 1999). D’autre part, ces bouleversements organisationnels 
interviennent également au niveau identitaire par la remise en cause des expertises 
métiers et la fragilisation des collectifs de travail.  
L’organisation par projet et ses équipes pluridisciplinaires, la mobilité interne et la 
mobilité géographique constituent toutefois des terrains fertiles pour l’homo eruditus 
qui trouve du plaisir dans le fait d’explorer de nouveaux horizons géographiques, de 
découvrir de nouvelles cultures, d’apprendre de nouveaux savoirs et d’acquérir de 
nouvelles compétences.  
 
Ainsi, la satisfaction au travail des concepteurs s’exerce principalement dans quatre 
domaines : celui de l’homo œconomicus, celui de l’homo faber, celui de l’homo 
sociologicus et celui de l’homo eruditus. Mais nous l’avons esquissé au cours de cette 
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première section, l’organisation par projet entrave de plusieurs points de vue, 
l’accomplissement de ces mécanismes de satisfaction.    
 
2. De l’organisation par projet au tarissement des sources de 
satisfaction au travail  
 
Il s’agit à présent d’examiner les ressorts organisationnels et managériaux de 
l’insatisfaction au travail des concepteurs. Nous montrerons que l’organisation par 
projet en restreignant les possibilités d’accomplir du « bon travail » (2.1.), en effritant la 
qualité des relations au travail (2.2.) et en instaurant une déstabilisation dans l’activité 
de travail elle-même (2.3.).  
 
2.1. La « qualité empêchée
154
 » : une entrave au plaisir de l’homo faber  
 
L’analyse des matériaux empiriques révèle que l’organisation par projet est susceptible 
d’éroder la satisfaction de l’homo faber en altérant le sens que les concepteurs confèrent 
à leur travail. Il s’agira d’analyser le sentiment, largement répandu chez les concepteurs, 
d’une dévaluation des savoirs techniques. Nous reviendrons ensuite sur le modèle de 
l’ingénierie concourante pour montrer qu’il leur procure le sentiment de faire du 
mauvais travail par manque de temps – le « fastwork » – et l’impression de « travailler 
à l’aveugle ».  
 
2.1.1. La dévalorisation des savoirs techniques  
 
Les concepteurs ont le sentiment que leurs compétences techniques sont dévaluées au 
profit des compétences managériales et gestionnaires. Ce sont donc essentiellement les 
ingénieurs et les techniciens qui se plaignent de cette dimension.  
Dans une logique destinée à soumettre les métiers à la cause supérieure des projets, les 
départements, services ou directions de métiers se trouvent éclatés. Leurs effectifs sont 
alors répartis dans différentes directions, soulevant le problème de savoir comment une 
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 La paternité de ce concept revient à Y. Clot (2010).  
Chapitre 4.Tarissement des sources de satisfaction et santé au travail 
185 
 
dynamique globale de métier peut être entretenue sous l’effet de cette dispersion 
(Lefebvre, Roos, Sardas, 2005). L’organisation par projet tend, par conséquent, à 
démanteler la coalition construite autour de la notion de métier, en substituant aux 
collectifs de travail traditionnels des équipes pluridisciplinaires toujours provisoires. 
En outre, le primat accordé aux objectifs gestionnaires semble discréditer les valeurs 
techniques dans l’entreprise. Officiellement, les concepteurs sont soumis à une triple 
injonction : qualité, coût, délai. Si la première renvoie à des critères techniques, les deux 
autres font, quant à elles, assez directement référence à des critères de nature 
gestionnaire. Or, sur le terrain, ces trois injonctions ne se situent pas au même niveau. 
D’après les concepteurs, ce sont les injonctions d’ordre gestionnaires qui prennent le 
pas sur celles de qualité, entrant ainsi en contradiction avec les valeurs portées par les 
ingénieurs et techniciens
155
.  
 
Ca date à peu près de 2000. C'est le moment où les gestionnaires ont pris le pas sur la technique 
c'est flagrant ! Et, le gestionnaire, ce n'est pas la peine de lui parler technique, dans un sens, les 
gestionnaires font du très bon boulot mais, de temps en temps, ils ont une vision très comptable 
des choses qui n'est pas forcément la plus intelligente par rapport à la recherche technique qui est 
à faire. Mais c'est systématiquement le gestionnaire qui l'emporte, ça, c’est clair. Et, les 
indicateurs sont toujours des indicateurs de gestion. Le pouvoir chez nous, il n'est plus aux mains 
des ingénieurs techniques. Un cadre, qui veut faire carrière ne doit pas se diriger vers les 
activités techniques mais dans la gestion de projets, c'est une évidence. Et, parmi les ingénieurs 
qui, comme moi, sont très amoureux de la technique, seulement une poignée continuera 
d’exercer le métier technique parce qu’en même temps, ils font le choix de ne pas faire 
carrière… Une chose est sûre : les gestionnaires ont pris le pouvoir aux études. (Denis, 50ans, 
technicien, Auto)  
 
En outre, comme l’indique Denis, l’ascension professionnelle des concepteurs aux 
compétences managériales semble plus prometteuse que celle des spécialistes 
techniques.   
Enfin, d’après l’enquête de terrain, les concepteurs sont désormais amenés à exercer des 
responsabilités qui sortent du cadre stricte de la technique. Ils doivent gérer des aspects 
financiers, organisationnels, relationnels, etc. Or, ces nouvelles activités font davantage 
appel aux compétences d’un gestionnaire qu’à celles d’un ingénieur. Pourtant, la 
technique demeure une référence centrale, elle est même le fondement de leur autorité 
professionnelle (Le Goff, 1996). Ces évolutions ne sont pas sans déstabiliser le rapport 
au travail des concepteurs :  
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 V. Boussard (2008) propose une analyse des problèmes de compatibilité entre le « Logos 
Gestionnaire » et son application locale. 
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J’ai une véritable passion pour la technique. C’est ça le métier que je veux faire. Encadrer des 
sous-traitants, faire de la gestion de configuration ou de la planification, ça ne m’intéresse pas du 
tout ! Et là, ils sont en train de transformer notre métier, mais ils ne se rendent pas compte qu’ils 
touchent à notre motivation ! (Cédric, 35 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Cette déstabilisation de la dynamique métier participe d’une dévaluation des carrières et 
savoirs techniques. Les représentants des métiers se plaignent d’un déficit de 
reconnaissance et de légitimité (Osty, 2003). Comme le souligne Cédric, dans l’extrait 
d’entretien précédent, cette évolution des métiers n’est pas sans affecter leur rapport au 
travail
156
.  
 
2.1.2. Le « fastwork »
157
 
 
Par ailleurs, au cours du premier chapitre de cette thèse, nous avons montré que le 
modèle de l’ingénierie concourante158 a permis de réduire considérablement les délais 
de conception dans l’industrie. Nous verrons, à présent, que la pression temporelle qui 
l’accompagne conduit les salariés à faire du « fastwork ».  
Nombre de concepteurs rencontrés évoquent le fait de travailler sous forte pression 
temporelle, sans détenir les moyens de la contourner. Cette impression est partagée par 
une large part des salariés aujourd’hui. En effet, l’intensification du travail et le travail 
dans l’urgence se sont indéniablement accrus159 (Gollac, Volkoff, 1996 ; Raveyre, 
Ughetto, 2002 ; Aubert, 2003). N’ayant pas d’autres choix que de remettre leur travail 
dans les temps, les concepteurs font en sorte de respecter les contraintes temporelles du 
projet par tous les moyens possibles. Nous le verrons dans le chapitre suivant, deux 
stratégies s’offrent alors à eux : soit ils réalisent des heures supplémentaires, travaillent 
pendant leur pause-déjeuner et à leur domicile. Soit, ils contournent les normes et les 
exigences qualité pour accomplir leur travail à temps. Nous nommerons cette seconde 
pratique le « fastwork » puisqu’il s’agit de réaliser son travail rapidement, sans être trop 
regardant sur les critères qualités du produit, afin de l’accomplir dans les temps alloués.  
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 Cette transformation n’est pas isolée. À ce sujet, voir l’ouvrage dirigé par F. Piotet (2002), intitulé La 
révolution des métiers et celui de F. Osty (2008), dénommé Le désir de métier.  
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 L’édification de cette notion revient à D. Cartron et M. Gollac (2002).  
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 Rappelons que l’ingénierie concourante prévoit une réalisation simultanée des différentes étapes de 
conception d’un produit. Elle implique que le démarrage d’une phase anticipe l’achèvement des phases 
précédentes. 
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 Une pause dans la progression du processus d’intensification du travail a toutefois été repérée entre 
1998 et 2005 (Bué, Coutrot, Hamon-Cholet, Vinck, 2007).  
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Denis explique qu’il lui arrive de faire des impasses sur des tests techniques ou des tests 
qualités et de mettre, malgré tout, « les indicateurs au vert » selon son expression, dans 
le but de ne pas perdre de temps.  
 
On me demande quoi ? De passer un jalon
160
 ! Moi, je m'en fous, les indicateurs je les mets au 
vert ! Je ne me prends pas la tête, je fais de la merde, je fais les dossiers pour faire les dossiers 
qui vont bien, pour dire pourquoi c'est de la merde. Je ne m’investis pas dans la qualité, mais 
dans les délais. (Denis, 50 ans, technicien, Auto) 
 
Et, Gaëlle d’ajouter :  
C'est frustrant de se donner à fond dans son travail en sachant qu'on fait quelque chose qui ne va 
pas aboutir, qu’il va arriver à temps mais dans un état qui n'est pas finalisé parce qu’on n’a plus 
le temps de bien faire les choses… Enfin, je veux dire des fois je me dis qu’ils n’ont pas besoin 
de moi pour faire du travail aussi dégueulasse que ça, ils peuvent demander ça à n'importe qui ! 
(Gaëlle, 40 ans, technicienne, Auto) 
 
De nombreuses personnes interviewées nous ont confié être contraintes, faute de temps, 
de réaliser rapidement certains pans de leur activité : « on met des rustines partout, c’est 
du bricolage car il faut répondre rapidement » déclare Sophie
161
. Ces stratégies de gain 
de temps ne sont pas présentées comme des véritables choix, mais plutôt comme des 
contraintes, compte tenu des délais à respecter. Sont ainsi survolées les activités dites 
invisibles, non pas parce qu’elles ne présentent pas d’utilité, mais parce qu’elles ne 
constituent pas un objectif de production visible.  
 
J’ai l’impression qu’aujourd’hui (il murmure) l’entreprise attend de nous un ordre de grandeur et 
que nous, on n’est pas habitués à cela. Et donc elle essaie peut-être de nous amener à changer, en 
augmentant la charge et en nous obligeant finalement à travailler moins en profondeur… Moi, je 
le vois comme ça… (il murmure) parce que, ce qui m’amène à dire cela, c’est qu’on nous a 
jamais fait le reproche de nous tromper à un euro près par exemple, par contre on nous fait le 
reproche de ne pas répondre à toutes nos demandes dans les temps. Donc ça signifie que le 
boulot n’est pas prévu pour être bien fait, mais pour être traité en urgence triple zéro ! (Jean-
Michel, 49 ans, ingénieur, Auto) 
 
La posture qui consiste à réviser à la baisse les exigences de qualité afin de satisfaire 
celles de temps est loin d’être confortable pour les salariés qui l’endossent. Lorsque 
Jean-Michel déclare « nous, on n’est pas habitué à cela », il signifie que les exigences 
de l’entreprise se trouvent en inéquation avec ses propres représentations du travail bien 
fait. Il ne se reconnaît plus dans ce qu’il fait. V. de Gaulejac (2005) évoque à ce sujet 
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une mise en souffrance du sens du travail. Le « fastwork » déstabilise alors fortement la 
représentation que les concepteurs se font d’eux-mêmes à travers leur travail.  
 
J’ai plus l’impression qu’il faut faire du beau pipeau entre guillemets avec des beaux graphiques, 
avec des belles présentations qu’un truc blindé sans vent. Si je passe dix minutes à faire du 
chiffrage et une belle présentation en deux minutes, ce sera forcément moins bien vu qu’un 
chiffrage fait en une minute et une présentation en neuf minutes. Mais ça m’énerve de faire des 
études à l’arrache, à la volée. C’est un peu embêtant de faire comme ça, mais c’est la seule façon 
de s’en sortir… Alors je m’adapte, c’est très con et c’est forcément contraire à … Tu te 
demandes si ça sert finalement à grand-chose de faire ton boulot correctement… (Nicolas, 27 
ans, technicien, Auto) 
 
Comme Jean-Michel et de nombreux autres concepteurs, Nicolas déclare que la pression 
temporelle l’amène à travailler d’une manière « contraire à … » sa propre 
représentation du travail bien fait, aux règles qui prévalent dans son métier, bref, à son 
ethos professionnel
162
. Lorsque les représentations collectives du métier, les référents 
communs acquis avec l’expérience et au contact des pairs, les manières de faire et 
surtout de bien faire son travail sont remis en cause, c’est le métier, son éthos et ceux 
qui le mettent en œuvre qui se trouvent en situation de souffrance. C’est d’ailleurs ce 
que l’on peut lire dans les propos de Gaëlle et de Stéphane : 
 
J’aime mon travail, j’aime mon entreprise, mais elle ne m’offre plus la possibilité de faire mon 
travail correctement. Ils prévoient le travail comme si on ne rencontrait jamais d’aléas. Or, le 
travail d’ingénierie, ce n’est que ça ! Donc à partir d’un moment, tu renonces à essayer de bien 
faire. Tu le fais et c’est tout. Peu importe comment. C’est un renoncement. Alors on fait un 
travail de merde mais c’est très dur, car on le vit mal… C’est une sorte d’auto-destruction en fait, 
un auto-suicide même ! (silence) Je dors très mal la nuit, je ne le vis pas bien du tout, ça me 
travaille tout le temps… (silence). Disons que j’ai du mal à me détendre quoi ! (Gaëlle, 40 ans, 
technicienne, Auto) 
 
Moi je suis quelqu’un qui a besoin d’être sûr de lui et sûr de ses résultats ou de ses études avant 
d’affirmer quelque chose. Donc, naturellement, quand on me pose une question, je vais faire 
partie des gens qui n’arrivent pas à cracher quelque chose comme ça et puis à y croire, j’ai 
besoin d’aller en profondeur et puis c’est ce qui me plaît d’ailleurs. Donner un ordre de grandeur 
comme ça, à la louche ça ne me ressemble pas. Mais là, je vous parle avec énormément de recul 
et il y a eu des actions derrière cela, j’ai été voir quelqu’un pour en parler, parce que quand on 
prend conscience de ça, je vais faire une petite parenthèse dans l’entretien, mais moi clairement 
je l’ai très mal vécu. (Stéphane, 27 ans, ingénieur, Auto) 
 
Les propos de ces concepteurs montrent que les contraintes temporelles les conduisent à 
« bâcler » leur travail et qu’elles érodent, ce faisant, leurs sources de satisfaction au 
                                                 
162
 Lorsque nous évoquons le concept d’ethos professionnel, il est entendu au sens que B. Zarca (2009) lui 
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travail. Les extraits d’entretiens précédents donnent également à voir la souffrance de 
salariés dont l’activité est empêchée (Clot, 1999a) : lorsque l’organisation du travail ne 
délivre pas les ressources dont les salariés ont besoin pour fournir un travail de 
qualité
163
, ils ont le sentiment de perdre la maîtrise de leur activité. Ces contradictions 
entre les aspirations individuelles des salariés et les conditions objectives de leur 
activité constituent ce que C. Dejours appelle « la contrainte à mal travailler » (1998) ou 
encore la « souffrance éthique » (2000), entendue comme le fait de réaliser des tâches 
d’une manière contraire à la conception du travail bien fait développée par le groupe 
professionnel.  
Le « fastwork » apparaît alors à l’origine des troubles du sommeil et de l’anxiété dont 
souffrent Gaëlle et Stéphane. Ce qui les fait souffrir, c’est l’entrave faite par 
l’organisation par projet à la qualité de leur travail. Il apparaît alors que la santé au 
travail ne passe pas forcément par l’épargne dans l’activité, mais aussi par la possibilité 
offerte par une organisation de se reconnaître dans ce que l’on fait et de préserver ainsi 
l’estime que l’on a de soi (Linhart, 2009a ; Clot, 2010 ; Davezies, 2010).  
 
2.1.3. Le travail « à l’aveugle » 
 
Un dernier élément, émergeant lui aussi de l’ingénierie concourante, contribue 
également à tarir les sources de plaisir de l’homo faber : le sentiment de « travailler à 
l’aveugle ».  
En organisant la réalisation simultanée des différentes phases de conception d’un 
produit, l’ingénierie concourante conduit les concepteurs à travailler sur des données 
provisoires, avec des objectifs parfois imprécis et régulièrement révisés en fonction des 
informations produites par les autres segments de conception. Les situations de travail et 
leur cadre temporel s’en trouvent bouleversés : les intervenants des segments amont 
doivent proposer des solutions qui ne sont pas encore totalement validées et suivre le 
projet jusqu’au bout alors que les intervenants de l’aval s’impliquent, quant à eux, très 
en amont (Charue-Duboc, 1997). Ainsi, les concepteurs se trouvent confrontés en 
permanence à la gestion d’imprévus, de modifications qui redéfinissent leur activité. Ils 
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se plaignent alors fréquemment de devoir « travailler à l’aveugle », selon l’expression 
de certains d’entre eux. 
D’un côté, il leur arrive d’accomplir leur travail à partir d’informations obsolètes car les 
intervenants des autres phases de conception ont modifié les variables du produit à 
concevoir.  
 
Ceux qui travaillent sur le plan de forme, ils ont déjà le projet design bien arrêté, ils ont tous les 
volumes, donc ils n'ont plus qu'à faire les surfaces et les rendre réalistes pour les emboutisseurs. 
Ils traitent directement avec le bureau d'études pour faire des modifications. Mais il arrive que je 
ne reçoive pas la dernière version. Donc ton remontage, il ne sera pas bon ! Du coup, tu vas 
devoir tout refaire. Donc ça, c'est une mauvaise organisation parce que théoriquement le plan de 
forme devrait être envoyé régulièrement. Donc il faut tout le temps batailler pour travailler sur de 
bonnes infos et pour ne pas avoir à bosser dans le vent. (Jean-Claude, 54 ans, technicien, Auto) 
 
D’un autre côté, puisque l’organisation par projet contient deux logiques d’action – le 
métier et le projet –, les concepteurs se déclarent parfois perdus face aux injonctions 
contradictoires qu’elle véhicule. C’est ce que signifie Denis, qui a le sentiment de ne pas 
pouvoir contenter tous les intervenants auprès desquels il travaille : 
 
Depuis 1990, il y a des allers-retours puisque les gens avancent en même temps pour mettre au 
point le véhicule. En six mois, les gens du freinage ne peuvent pas être certains d’avoir vu tous 
les problèmes. Et surtout, si l’acousticien s'aperçoit que, pour améliorer le niveau acoustique du 
projet qui va sortir dans deux ans, il lui faut demander des modifications et s'il attend que tout 
soit figé, il ne pourra pas passer ses modifications […]. Donc nous, on ne sait plus qui écouter, 
on est parfois complètement paumés. (Denis, 50 ans, technicien, Auto) 
 
L’activité des concepteurs présente ainsi de multiples incertitudes : les caractéristiques 
précises du futur produit ne sont pas toutes validées, les scénarios industriels sont 
variés, les contraintes de procédé ne sont pas toujours connues. Leur travail s’organise 
et se construit alors sur une série d’incertitudes. Une telle organisation comporte des 
contradictions qui tendent à vulnérabiliser les salariés dans la maîtrise de l'activité
164
.  
 
Le fait de ne pas savoir quelles sont les priorités, c'est certain que… Je me remets en question 
sans pouvoir me remettre en question. Je ne peux pas dire si je fais correctement mon travail ou 
pas. C’est comme si on me mettait sur le bord de la piscine et qu’on me poussait dans l’eau sans 
me montrer comment ça fonctionne. Je fais des choses sans être sûr de bien les faire. Je ne sais 
pas comment me situer, je ne sais pas si mon dialogue avec les fournisseurs est bon ; est-ce que 
je me fais embobiner ? Je ne sais pas comment mes collègues travaillent, je ne sais pas comment 
ils se comportent eux avec les fournisseurs… (Boris, 47 ans, technicien, Aéro) 
 
Plus encore, l’organisation par projet contraint les concepteurs à produire un travail dont 
ils ne peuvent attester la pertinence et la fiabilité. C’est ce qu’explique Cédric : 
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Ici on ne voit pas toute la chaîne, on est un peu en passe-plat dans un projet entre des choses qui 
se décident, des choses qu’on nous communique, des choses qui changent… En fait, on s’engage 
sur des choses qu’on ne maîtrise pas complètement. Et c’est très stressant de s’engager sur des 
choses qu’on ne maîtrise pas complètement. Il y a plein de documents où je suis obligé de mettre 
ma signature en bas et dire "je m’engage" alors que j’ai fait un boulot ni faire ni à faire, 
puisqu’on me donne la moitié des infos dont j’ai besoin… Mais je suis obligé d’accepter de 
travailler comme ça et de vivre avec…et de faire avec…Ce n’est pas propre à moi, mais ça 
génère beaucoup, beaucoup de stress. (Cédric, 35 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Ce que Cédric nous livre, c’est encore une fois le sentiment de ne pas disposer des 
conditions nécessaires, plus précisément, des informations nécessaires, pour réaliser son 
travail correctement. À la différence du « fastwork », le sentiment de faire du mauvais 
travail n’émane pas de délais trop serrées, mais de la difficulté de disposer de 
l’intégralité des informations nécessaires pour savoir quoi faire et comment le faire. 
Pour G. Minguet et F. Osty (2008), les concepteurs évoluent dans des organisations 
sous « incertitude radicale ». Par cette expression, ils cherchent à signifier que les 
salariés des entreprises de « haute technologie » n’ont aucune connaissance certifiée des 
circonstances et des résultats de leurs actions, puisqu’ils travaillent sur des horizons de 
plus en plus raccourcis, des perspectives fuyantes, des requêtes changeantes et 
imprécises. Il s’agit là de conséquences directes du modèle de l’ingénierie concourante 
et de ses principes d’efficacité : l’anticipation, le gel tardif et la constitution de 
compétences collectives. « L’anticipation conduit à poser les questions concernant le 
process dans les étapes amont de conception du produit et à intégrer dans la déﬁnition 
du produit les appréciations de clients qui l’auront essayé. Les gels tardifs consistent à 
repousser le plus tard possible les choix très irréversibles (spéciﬁcations précises, 
volumes…), aﬁn de ne pas être pris à contre-pied par des évolutions rapides des 
marchés. Enﬁn, la constitution d’une compétence collective repose sur le recouvrement 
des différentes contributions aﬁn que les transferts de compétences entre concepteurs et 
producteurs se passent au mieux et que toutes les compétences soient à pied d’œuvre 
pour réagir si des problèmes se révélaient au moment du lancement du produit » 
(Charue-Duboc, Midler, 2002, p. 406). Or, faire du mauvais travail dégrade l’image 
personnelle et mine l’estime de soi. Le caractère souple et fluctuant de l’organisation 
par projet n’est donc pas sans déstabiliser les sources de leur satisfaction au travail, 
voire sans occasionner de véritables troubles de leur santé
165
.  
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Pour ces diverses raisons, l’organisation par projet engendre une perte de vision sur la 
finalité du travail accompli. L’acte de travail est de moins en moins connecté à la 
réalisation d’un produit concret ou d’un service spécifique. Le salarié « se perd alors 
dans un système complexe, abstrait, déterritorialisé qui ne lui permet plus de cerner 
concrètement le fruit de son activité » (Gaulejac, 2005). Parfois, les concepteurs se 
disent en incapacité de trouver le sens de ce qu’ils accomplissent. Pour certains, cette 
impression est liée à l’utilisation de prototypes numérisés, qui tendent à remplacer les 
prototypes physiques. Pour d’autres, elle résulte de la tendance à une plus forte division 
horizontale du travail de conception.  
 
Je ne vois pas à court terme l'impact de ce que je fais. En plus, c'est très difficile de faire bouger 
les choses, les intérêts des uns ne sont pas les intérêts des autres... Avant, les responsabilités 
individuelles des personnes étaient beaucoup plus proche du produit. Il y a des gens ici, dans les 
bureaux d'études, qui ne voient jamais physiquement le matériel. (Éric, 56 ans, cadre supérieur, 
Aéro) 
 
Avant, ce qui m'intéressait dans ce que je faisais, c’était de voir la globalité du sujet du début à la 
fin. Je pouvais voir des pièces que j'avais définies six mois auparavant et je pouvais vérifier que 
tout allait bien et ça me faisait plaisir. Maintenant, c'est différent. On ne peut pas avoir une vision 
sur la globalité du processus. On est un peu un numéro lambda, on n’a plus de vue globale du 
truc. Par exemple, moi, mon périmètre, je le borne, il s'arrête là et je m'intéresse à ce qui est en 
limite de mon périmètre mais c’est tout. Les problèmes en flotte cela ne me concerne plus, je les 
apprendrai par les journaux… On n'a pas le droit de regarder en dehors et ça va totalement à 
l'opposé de la finalité de notre travail. Donc on dit aux salariés qu’ils n'ont pas de droit de regard 
sur la finalité de leur travail. On n'a plus le droit de perdre son temps aujourd'hui à réfléchir… 
Donc il y a plein de mal-vivre dans ce contexte-là. (Damien, 45 ans, technicien, Aéro) 
 
Le travail paraît se réduire à une suite d’opérations à exécuter, une diversité de tâches 
matérielles dont l’orientation, la vision générale, l’enjeu ou la portée restent flous. La 
transversalité, tant vantée dans l’organisation par projet s’avère donc difficile à mettre 
en œuvre. D’après les concepteurs, ce sentiment se renforce lorsqu’ils multiplient les 
projets, comme l’explique Gilles :  
 
Avant, on avait un projet sur lequel on se concentrait. Bien qu'il y avait des contraintes de temps, 
des pressions de toutes parts, mais on travaillait sur un seul projet sur lequel on se concentrait. Et 
on vivait du début jusqu'à la fin sur ce projet. On était vraiment dedans à fond. Donc, on était 
capables de dire ce qui s'était passé un mois avant sur le prototype, on avait tout l’historique et 
c'est très important. On avait une connaissance complète de ce qui s'était passé. On avait des 
bases solides. Aujourd'hui, certains d’entre nous travaillent sur trois projets différents en même 
temps. On passe du coq à l’âne d'un projet à l'autre. Mais, personnellement, je ne pense pas 
pouvoir être capable de faire cela. Je ne vois pas comment gérer plusieurs projets en même temps 
de façon efficace. C’est très difficile à supporter. (Gilles, 50 ans, technicien, Auto) 
 
Il arrive également que des projets soient arrêtés avant même d’être achevés. Le travail 
de plusieurs mois, voire de plusieurs années, peut ainsi être rendu inutile, inutilisable et 
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inutilisé. Ce cas de figure constitue une épreuve particulièrement difficile pour les 
concepteurs.  
 
Le projet remplaçant la [nom du véhicule] et celui d’un 4x4 ont été annulé récemment. Ils ont été 
arrêtés avant l’été. Ca a été un très gros coup dur pour les salariés qui ont bossé deux ans sur ces 
projets lorsqu’on leur a annoncé que tout était arrêté. Certains ont même pleuré en sortant de la 
réunion. C’est comme si ils étaient restés chez eux pendant deux ans. Nous, on a besoin de créer, 
c’est notre fierté dans nos familles et pour nous-mêmes aussi… Alors là, quand notre boulot est 
foutu à la poubelle, comme ça, c’est vécu comme un gros échec. C’était vraiment très dur. 
(Yann, 30 ans, technicien, concepteur numérique, Auto) 
 
Ainsi, l’organisation par projet, entrave les sources de satisfaction au travail de l’homo 
faber, en procurant aux concepteurs le sentiment de ne pas réaliser un travail de qualité. 
Nous montrerons, à présent, que cette forme d’organisation du travail met également à 
mal le plaisir de l’homo sociologicus, par l’effritement des collectifs de travail et des 
possibilités de reconnaissance au travail.  
 
2.2. L’effritement des relations au travail : une mise à mal de la satisfaction de 
l’homo sociologicus  
 
L’effritement des relations au travail contient deux volets. Le premier concerne les 
collectifs de travail qui se délitent sous l’effet de l’organisation par projet (2.1.1.). Le 
second renvoie à la distance qui s’instaure entre les concepteurs et leurs supérieurs 
hiérarchiques (2.1.2.) et qui restreint les possibilités de reconnaissance au travail 
(2.1.3.).  
 
2.2.1. Le collectif de travail en miettes
166
 
 
Plusieurs études sociologiques donnent à voir des collectifs de travail relâchés. 
Analysant le travail à l’hôpital, à la SNCF et à La Poste, Y. Clot (2010) met en évidence 
les méfaits des réorganisations du travail sur les collectifs. Il montre que la santé des 
salariés se dégrade lorsqu’un collectif de travail devient une collection d’individus où 
chacun est exposé à l’isolement. Tendant à se déliter, les collectifs perdent peu à peu 
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leur « fonction psychologique
 167 
» qui protégeait leurs membres et constituait une 
ressource pour penser et résoudre les conflits survenant dans l’activité (Yvon, 2003). F. 
Hanique (2004) fait également état de la manière dont la modernisation du travail et de 
l’espace à La Poste dégrade les conditions de coopération entre les guichetiers qui, 
désormais coupés du soutien de leurs pairs, travaillent de manière plus « hasardeuse ».  
D’autres auteurs, à l’instar de D. Linhart (1991 ; 2004 [1994]), de D. Courpasson (2000) 
et de N. Hatzfeld et J.-P. Durand (2003) mettent davantage l’accent sur le délitement 
des qualités protectrices des collectifs de travail, se plaçant davantage du point de vue 
des salariés
168. Il n’existerait plus de « rempart protecteur entre eux et l’ordre établi de 
l’entreprise », plus de « zones retranchées » permettant « d’échapper aux règles du jeu 
dominant » (Linhart, 2004 [1994], p. 90). D. Courpasson (2000) parle, quant à lui, de 
« communautés molles » pour signifier la faible dépendance affective des salariés 
envers l’organisation, le relâchement des tissus communautaires, ainsi que leur caractère 
temporaire. Ne constituant plus une ressource pour supporter collectivement les 
contraintes, ces « communautés molles » ne permettent plus à leurs membres 
d’envisager la conduite d’actions collectives de résistance. L’auteur rejoint une fois 
encore D. Linhart (2004 [1994]) sur ce point. Celle-ci montre, en effet, que les pratiques 
informelles conduites par les collectifs de travail affinitaires contiennent une dimension 
subversive, puisqu’elles échappent à la logique dominante. La transgression des règles 
par le collectif constituant une source de satisfaction et de plaisir, on peut s’interroger, à 
la manière de l’auteur (1991) sur la capacité des nouveaux collectifs de travail à fournir 
les raisons d’une implication dans le travail. En outre, le besoin de participer, par le 
travail, à la société peut apparaître d’autant plus bafoué au sein de cette « bataille 
identitaire » : en affaiblissant les collectifs affinitaires, le management détourne les 
salariés de leur « rapport altruiste à la société » (Linhart 2009).  
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Par ailleurs, des « communautés de sujets en concurrence » (Courpasson, 2000) se 
seraient substituées aux anciens collectifs de travail affinitaires. Au sein de ces 
nouveaux groupes, l’enjeu de solidarité aurait disparu et laissé place à des jeux de 
pouvoir entre des membres qui tentent de prendre le dessus sur ceux qu’ils considèrent 
comme menaçants, afin de se prémunir des dangers. Les salariés « se la joueraient 
perso » (Boltanski, Chiappelo, 1999, p. 145) et resteraient largement passifs, silencieux, 
pour ne pas dire complices lorsqu’un de leurs collègues rencontre une difficulté 
(Dejours, 2008 [1980]). La précarisation de l’emploi et la menace du licenciement 
conduiraient au développement de stratégies défensives où chacun se préoccupe avant 
tout de « tenir » plutôt que de venir en aide à ses pairs (Dejours, 1998) : « [le] malheur 
d’autrui, non seulement "on n’y peut rien" mais sa perception même constitue une 
difficulté supplémentaire, qui nuit aux efforts d’endurance. Aussi convient-il pour 
résister, de se fermer à ce que l’on voit, à ce que l’on entend autour de soi, dans le 
registre de la souffrance et de l’injustice infligée à autrui » (p. 59). Associée à 
l’évaluation individualisée du travail, le mouvement de précarisation de l’emploi 
conduirait à une peur, à un déni de sa propre souffrance mais aussi de celle des autres. 
Se développeraient alors des comportements individualistes, des conduites de 
concurrence et de rivalité allant jusqu’aux conduites déloyales comme les trahisons, la 
rétention d’informations, les fausses rumeurs ou les crocs-en-jambes. À ce propos, C. 
Dejours écrit : « [la] loyauté et la confiance s’étiolent et sont remplacées par la méfiance 
et la contrainte à surveiller le comportement des collègues, bientôt considérés comme 
adversaires. À la place de la convivialité et du savoir-vivre, la duplicité et la mauvaise 
foi deviennent la règle » (Bègue, Dejours, 2009, p. 44). Pour l’auteur, des salariés se 
trouveraient dans une situation typique de l’ « aliénation sociale » (Dejours, 2003) 
décrite par F. Sigaut (1990). Les liens avec leur collectif étant rompus, se trouvant 
contestés et désapprouvés par leur collectif et par leur supérieur hiérarchique, ces 
personnes seraient guettées par une perte de repères et par le basculement vers les 
pathologies mentales.    
Les résultats de notre enquête empirique nous conduisent à établir un constat plus 
nuancé : par la mise en place de multiples dispositifs, les collectifs de travail se trouvent 
effrités, fragilisés et exercent plus difficilement leur fonction protectrice. Pour autant, 
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lorsque les salariés appartiennent à des collectifs de travail temporaires, 
multidisciplinaires et géographiquement dispersés, aucune conduite déloyale semblable 
à celles que C. Dejours décrit, ne nous a été rapportée. Nous tenterons donc, à présent, 
de saisir les dispositifs en charge du délitement des collectifs de travail tout en 
montrant, par la mobilisation de notre terrain, qu’un défaut de solidarité au sein du 
groupe ne signe pas l’existence de comportements déloyaux.  
Quatre dispositifs peuvent être analysés en tant que source d’effritement des collectifs 
de travail dans le secteur de la conception : le management, le travail à distance, le flux 
tendu informationnel et l’organisation par projet.  
 
Depuis mai 1968, les directions d’entreprises se sont données pour objectif d’inverser le 
rapport de force qui leur était devenu défavorable en transformant les collectifs de 
travail et notamment ceux qui se trouvaient historiquement au cœur de l’action 
collective (Boyer, Durand, 1993 ; Linhart, 2004 [1994] ; Pernot, 2005). Elles ont alors 
mis en place des dispositifs managériaux, tels que la modulation des salaires en fonction 
des résultats, les dispositifs participatifs, les pratiques de mobilité interne et 
l’instauration des carrières individualisées, afin de minimiser la place du collectif et 
privilégier la dimension individuelle. Pour D. Linhart (2004 [1994]), il est question de 
diminuer l’emprise des collectifs traditionnels et affinitaires – entendus comme des 
groupes informels constitués autour des mêmes destins et des mêmes valeurs – sur les 
travailleurs par la diffusion de nouvelles instances de sociabilité. Ces dernières « sont 
traité[e]s selon une logique diamétralement opposée à celle qui fait vivre les collectifs 
classiques. Au lieu de l’ombre et de la clandestinité, il y a de l’éclat, de la publicité, de 
l’officiel ; au lieu de l’implicite et du tacite, il y a des flots de paroles consignés dans 
des cahiers, des comptes rendus qui sont mêmes repris dans les médias internes à 
l’entreprise ; au lieu de la contestation et de la distance par rapport à la norme et à la 
rationalité dominantes, il y a du "challenge" pour "mieux servir" l’entreprise » (p. 86). 
Cette « bataille identitaire » comporte des conséquences néfastes tant sur la production 
des savoirs et des connaissances informelles que sur les conditions d’échange et 
d’entraide entre les membres de ces nouveaux collectifs de travail.  
 
Cela manque un petit peu de solidarité, les gens ne sont pas toujours solidaires. Parfois, il n'y a 
pas beaucoup d'entraide. On est dans une entreprise où, comme toute entreprise privée, le travail, 
la production est individuelle, donc les gens sont basés sur leur performance individuelle. Ils ne 
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le disent pas, mais implicitement ils ne vont pas consacrer du temps à quelqu'un d'autre si cela ne 
va pas se voir. Ils voudraient bien parfois le faire mais… Ce n’est pas lié au caractère des gens, 
c’est lié au système d'évaluation dans l'entreprise, au système d'évaluation individuelle qui fait 
que parfois cela manque de solidarité. (Khaled, 32 ans, ingénieur, Auto)  
 
Lorsque Khaled déclare que le manque de solidarité n’est pas corrélé à la personnalité 
des salariés, qu’ils souhaiteraient parfois aider leurs collègues, mais qu’ils ne peuvent le 
faire, on comprend que les concepteurs ne se pensent pas individualistes par nature. 
C’est bien le management individualisant qui est en cause. De nombreux concepteurs, à 
l’instar de Denis, partagent ce point de vue :  
 
Le truc qui est plus difficile, c'est d'avoir un peu de temps. Donc si on a moins de temps 
disponible pour soi, on sera moins à même de pouvoir aider le copain d'à côté. Est-ce que c’est 
parce que les délais changent ? Parce que Auto nous conditionne à être comme ça ? Ou est-ce 
que c’est la société en général qui change ? Je me pose la question mais je n'ai pas de réponse. 
Mais je crains malheureusement que c’est quand même la vie au boulot qui initie ce genre de 
pratique. Donc beaucoup moins d'entraide. L'entraide est beaucoup moins naturelle. Parce que 
les gens sont beaucoup plus cloisonnés donc on a moins de temps et on voit moins que le copain 
d'à côté a besoin. (Denis, 50 ans, technicien, Auto) 
 
Toutefois, le management et l’individualisation de la relation salariale qu’il sous-tend 
n’est pas le seul dispositif en cause pour expliquer l’effritement des collectifs de travail 
affinitaires. Le travail à distance
169
 est le deuxième type d’atteinte à la cohésion des 
collectifs de travail dans le secteur de la conception. Nous avons eu l’occasion de 
montrer au cours du chapitre 3, que l’organisation par projet et son principe d’ingénierie 
simultanée impliquent une diffusion du travail à distance. Pour qu’un nombre important 
de concepteurs travaillent ensemble, de manière simultanée en dépit de la distance 
spatiale qui les sépare, les entreprises ont recours aux technologies de l’information et 
de la communication (TIC).  
Ces outils favorisent la communication, l’échange d’informations, l’implication des 
salariés
170
 et leur coordination, sans nécessairement s’appuyer sur les collectifs de 
travail affinitaires ou de métier. De fait, les relations entre les membres d’un projet font 
l’objet d’un mouvement de rationalisation qui laisse de moins en moins de place aux 
relations informelles. Les TIC conduisent donc à des échanges restreints entre les 
salariés (Rosanvallon, 2006), moins orientés vers l’identité de groupe, l’entraide et la 
sociabilité que vers la réalisation d’un objectif professionnel (Craipeau, 2001). 
  
                                                 
169
 Le travail à distance renvoie aux situations dans lesquelles des équipes de salariés doivent coordonner 
leur activité tout en étant physiquement éloignés (Rosanvallon, 2007).  
170
 Nous avons analysé cet aspect au cours du chapitre 3.   
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Aujourd’hui, les gens utilisent beaucoup le mail pour communiquer alors qu’avant, ils se 
déplaçaient et prenaient le temps de discuter. Je pense que ça dynamisait les relations. 
L’avantage c’est qu’aujourd’hui, on est en temps réel et on échange beaucoup plus 
d’informations qui étaient difficiles à échanger avant. Il y a donc des impacts positifs de ces 
outils en termes d’efficacité pour le travail et des négatifs pour le côté humain. Le fait d’envoyer 
le mail… parfois c’est… quand on a des comptes-rendus à communiquer ou des infos c’est 
normal, ça fait partie du travail mais… le management par mail…  ça coupe un peu le lien 
humain… On envoie des mails même à nos collègues qui sont à trois mètres de nous. 
Heureusement qu’on a des réunions hebdomadaires parce que sinon, on n’aurait plus de contact, 
on serait vraiment seul ! (Christophe, 47 ans, ingénieur, Auto) 
 
Si les TIC permettent d’accomplir plus efficacement les tâches, leur recours déstructure 
fortement les collectifs de travail. Les relations tissées au cours de l’activité productive 
étant de plus en plus éclatées et impersonnelles, elles tendent à se structurer aujourd’hui 
bien plus largement autour des règles de l’entreprise et de l’exigence de productivité.  
En outre, ces nouveaux collectifs se forment de proche en proche dans des relations 
dyadiques et non dans des relations collectives (Rosanvallon, 2007). L'usage des 
systèmes d'information et de communication tend ainsi tout à la fois vers une restriction 
du contenu des échanges entre salariés et vers une segmentation du réseau d'échanges. 
C’est ce que signifie Céline dans l’extrait d’entretien qui suit :  
 
On a beaucoup de liens avec différents secteurs de l'entreprise et même avec l’extérieur 
d’ailleurs. On n’est pas enfermés tout seul dans notre coin… Déjà, ce sont des bureaux paysagés 
donc (rires) on profite des voisins ! Mais, assez régulièrement, on est quand même seul… Par 
exemple, dans mon poste précédent, tout le monde était tout le temps en déplacement, ce qui fait 
qu'on ne se voyait pas souvent. On était tous en relation avec plein de gens, mais on ne se 
côtoyait pas vraiment au final. On se croisait plus qu’on ne se côtoyait. (Céline, 35 ans, 
technicienne, Auto) 
 
Comme le dit S. Craipeau (2001), l’usage des TIC favorise un phénomène apparemment 
contradictoire : l’individualisation du travail et le renforcement du travail collectif – 
entend au sens d’activités qui s’accomplissent à plusieurs (Borzeix, 1994) et non de 
groupes au sein desquels les salariés se retrouvent en étroite interaction et partagent des 
sentiments, des croyances et des valeurs communes. Pour les directions d’entreprise, 
l’objectif est de détourner les collectifs de travail affinitaires de leurs enjeux 
traditionnels afin de les mobiliser dans la seule finalité des projets. Finalement, ces 
outils permettent de réaliser le travail à collectif, sans renforcer la cohésion des 
collectifs de travail, loin s’en faut : les TIC et, en particulier, le groupware structurent 
les relations de travail en renforçant l’individualisation plutôt que la cohésion de 
groupe. En définitive, ils permettent de « travailler ensemble séparément » (Craipeau, 
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2001), dans un travail collaboratif, sans qu’il y ait à proprement parler de collectifs de 
travail pérennes.  
 
Par ailleurs, lorsqu’on examine les discours des salariés interviewés, il apparaît que la 
pression du temps constitue elle aussi un frein à la constitution de collectifs de travail 
soudés.  
 
Parfois, ça manque un peu de solidarité. Mais, pour moi, ce n’est pas lié à la personnalité des 
gens. Il arrive qu’on soit surchargés donc forcément, dans ce cas-là, ça devient plus difficile de 
prendre une heure ou deux pour filer un coup de main à son collègue. On est pris dans cette 
contradiction-là : aider les autres pour ne pas qu’ils coulent, c’est aussi se faire couler soi-même 
quelque part… (Khaled, 32 ans, ingénieur, Auto) 
 
En tenant ces propos, Khaled signifie que la pression du temps exercée par le flux tendu 
informationnel détourne les salariés de leur collectif de travail, qui ne constituent plus 
une ressource efficace pour supporter les contraintes. Nous retrouvons ici les analyses 
de N. Aubert (2003) sur l’altération des comportements sociaux produite par le régime 
de l’urgence et de la performance. Cependant, si la mise en flux tendu du travail de 
conception comporte un impact négatif sur le maintien des solidarités au travail, elle ne 
semble pas pour autant engendrer l’apparition de comportements déloyaux ou 
concurrentiels entre les salariés, comme le soutient C. Dejours (1998 ; 2008 [1980]) ; 
2009). Au cours de notre enquête de terrain, les concepteurs ne nous ont pas rapporté de 
telles expériences. Au contraire, il leur semble pour le moins normal, voire évident, que 
des collègues refusent de leur venir en aide en raison de leur charge de travail.  
   
Lorsque que je suis en difficulté, mon premier réflexe c’est bien sûr de me tourner vers mes 
collègues. Malheureusement, ils ne peuvent pas toujours m’apporter leur aide. Bien souvent, eux 
aussi, ils manquent de temps, eux aussi, ils sont en retard. Donc ça leur arrive de refuser… Mais 
je le comprends parfaitement et je ne leur en tiens pas rigueur ! Moi aussi ça m’arrive de ne pas 
pouvoir aider… La pression, je la connais bien, on la porte tous sur nos épaules ! Je sais très bien 
qu’ils font ce qu’ils peuvent… (Céline, 35 ans, technicienne, Auto) 
 
L’effritement des collectifs de travail dissout les possibilités d’entraide entre les 
concepteurs. Toutefois, cela ne signifie pas que ces derniers jouent le jeu de la 
concurrence mais plutôt qu’ils manquent de temps pour venir en aide des membres de 
leur équipe.  
Nous l’avons dit, les propos de Khaled et de Céline sont largement représentatifs de 
ceux de la plupart des salariés interviewés. Quelques concepteurs ont toutefois déclaré 
appartenir à un collectif de travail sur lequel ils peuvent compter « coûte que coûte », 
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comme ils disent. C’est le cas de Jean-Claude171, de Denis172 ou encore de Yoan173. Ces 
quelques concepteurs ont en commun d’appartenir à un collectif géographique fondé sur 
un même métier. L’organisation de leur service ne correspond pas à une « structure 
équipe projet »
174
, mais à une « structure projet matricielle ». Au sein de celle-ci, la 
frontière entre les métiers est maintenue : bien qu’ils soient coordonnés par des 
responsables de projets, ces concepteurs sont soumis à la seule autorité de leur 
responsable métier et ne sont jamais détachés de leurs équipes. Ce sont les projets qui 
traversent – successivement ou simultanément – leur service, le temps de leur 
intervention et non l’inverse. Cette nuance est fondamentale pour comprendre les effets 
de l’organisation par projet sur l’effritement des collectifs de travail affinitaires.   
 
Dans une organisation par projet – et d’autant plus lorsqu’il s’agit d’une « structure 
équipe projet » –, les alliances entre les concepteurs sont marquées par un temps court et 
provisoire. Les concepteurs quittent leur collectif métier pour intégrer des équipes 
pluridisciplinaires temporaires à l’occasion de leur intervention sur le projet. Plus 
encore, cette forme d’organisation instaure un organigramme multidimensionnel en 
substituant de multiples cercles d’appartenance à l’ancien collectif productif qui 
cumulait, hier, les fonctions de chacun de ces cercles. Ce type d’organisation fait 
participer les salariés à des cercles de travail multiples et entrecroisées – dont certains 
sont éphémères, mais pas tous – qui viennent se surajouter et parfois se substituer à leur 
collectif de base. L’enquête de terrain révèle que les concepteurs concernés par cette 
organisation appartiennent au moins à quatre types d’équipes.  
 
 
 
 
L’équipe de travail 
                                                 
171
 54 ans, technicien, Auto.  
172
 50 ans, technicien, Auto.  
173
 35 ans, ingénieur, Auto.  
174
 Comme nous l’avons définie dans le premier chapitre, la «structure équipe projet » est entendue 
comme  une structure au sein de laquelle les concepteurs quittent provisoirement leur structure métier et 
leur poste pour intégrer physiquement et institutionnellement une équipe dédiée au projet. Ils sont alors 
rassemblés sous l’autorité du directeur de projet pendant la durée de leur intervention sur le projet mais 
demeurent, en partie, soumis à l’autorité de leur hiérarchie métier. À la fin du projet, ils reviennent à leur 
métier d'origine ou s'orientent vers d'autres projets.  
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Tout d’abord, on trouve l’équipe de travail, appelée Unité élémentaire de Travail (UET) 
chez Auto. Son fonctionnement est de type hiérarchique puisqu’elle est pilotée par un 
encadrant de premier niveau. Elle associe jusqu’à une dizaine de personnes intervenant 
dans la même étape de la conception du produit (design, étude, essais, etc.) et/ou sur une 
même pièce du produit en conception (système de freinage, emboutissage, etc.). La 
stabilité de ce collectif de travail est contrariée par l’injonction à la mobilité interne. Il 
arrive également que les bureaux des membres de l’équipe de travail soient dispersés 
dans l’espace. C’est ce que nous rapporte Willy : 
 
Franchement, je n’ai pas beaucoup de relations avec eux, il n’y a pas vraiment de 
communication… On se voit toutes les semaines pendant notre réunion d’UET mais, on travaille 
tous sur des projets différents… On ne communique pas beaucoup dans le cadre de notre travail. 
Sauf pour les règles métier mais comme je disais, cela concerne seulement 10 % de notre activité 
et encore. Donc ça doit représenter une heure par semaine quoi… En plus, nous sommes 
disséminés, certains sont regroupés mais d’autres, comme moi sont à 10 ou 20 m des autres. 
C’est le cas de mon chef d’UET par exemple et cela ne contribue pas à créer des liens avec les 
membres de son équipe. (Willy, 30 ans, ingénieur, Auto) 
 
Ce premier type d’équipe est d’ailleurs si instable que, la plupart du temps, les salariés 
interviewés peinent à en chiffrer les effectifs. Ce détail n’est pas anecdotique, il atteste 
de la fragilité de l’union qui associe les membres de ce cercle. Celui-ci est encore plus 
fragilisé lorsque ses membres possèdent des spécialisations techniques différenciées, 
c'est-à-dire lorsqu’il s’agit d’une équipe pluridisciplinaire. En attestent les propos de 
Jacques :  
 
Les [membres des] équipes UET ne travaillent pas ensemble. Les gens ne sont pas dans les 
mêmes réseaux. Par exemple, pour moi, il y a quelqu'un qui s'occupe des commandes, de 
l'électromécanique, des boîtes de commandes robot, mais il n'y a pas vraiment de raison de 
travailler ensemble. Il n’y a donc pas vraiment de synergie de groupe dans les UET. (Jacques, 55 
ans, ingénieur, Auto)  
 
 
Le collectif métier 
 
À cette première référence collective s’ajoute celle qui émane du collectif métier, 
regroupant le personnel occupant la même activité, le même statut ou la même fonction 
(par exemple : les ingénieurs vérificateurs, les chefs de projets, les ingénieurs qualité, 
etc.). Cette équipe fonctionnelle est généralement coordonnée par un expert technique et 
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est relativement durable. Cependant, les concepteurs d’un même métier ne travaillent 
pas toujours dans un même espace. Ils sont souvent, eux aussi, dispersés dans l’espace. 
 
L’équipe projet 
 
Ensuite, on trouve l’équipe projet encore appelée équipe opérationnelle. Elle est animée 
par un chef de projet et associe des intervenants projet (chefs de projet-métier, pilotes 
fonctions, coordinateurs ou directeurs de projet, etc.) à des intervenants métiers qui 
contribuent de manière ponctuelle au projet. Cette équipe est la plus instable puisqu’elle 
est dépendante du projet et de son évolution. Par exemple, les maquettistes sont amenés 
à participer à un projet à certains moments clés du projet, mais n’y sont pas intégrés 
durant toute sa durée de développement. Denis explique, dans l’extrait d’entretien qui 
suit, qu’il est désormais attaché à plusieurs équipes projet. Non seulement cette équipe 
projet est temporaire et fluctuante
175
, mais chaque concepteurs peut intervenir sur 
plusieurs projets, et ainsi, appartenir à plusieurs équipes projet.  
 
Avant, les gens étaient rattachés à un projet. Par exemple, moi j'étais à l'acoustique et affecté au 
modèle tartempion pendant trois ans, c'est-à-dire à peu près le temps pour mettre une voiture à 
l’usine. Il y avait quatre ou cinq techniciens acoustique dans ce secteur-là. Ils travaillaient sur le 
même modèle que moi et on suivait toute l'évolution de la mise au point de ce modèle. Le 
changement profond, c'est qu'on ne rattache plus quelqu'un à un projet mais à plusieurs projets. 
Donc les équipes sont encore plus éclatées qu’avant. (Denis, 50 ans, technicien essais, Auto)  
 
La communication inter-métiers passe par un rapprochement physique des différents 
acteurs en plateau-projet. Mais, d’après Sophie et nombre de concepteurs interviewés, 
les plateaux projets ne parviennent pas véritablement à instaurer une cohésion entre les 
membres des équipes projets : 
 
Le plateau, ils disent que c’est pour améliorer la synergie d’équipe, pour qu'il y ait plus 
d'échanges et que les gens parlent plus… Mais je n'ai jamais remarqué que les gens parlaient 
plus ! À la rigueur, ils s'envoient des mails, mais ils ne se parlent sûrement pas plus parce qu’ils 
sont sur un plateau ! Je n'ai jamais remarqué que ça améliorait la cohésion d'équipe… Soit les 
gens ont des affinités et ils parlent entre eux, sinon non. (Sophie, 32 ans, ingénieur, Aéro)  
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 Les équipes de travail sont ici qualifiées de fluctuantes car leur composition varie au fil des étapes du 
projet. 
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Les « collègues de bureaux »
176
 
 
Enfin, le quatrième type d’appartenance collective renvoie aux « collègues de 
bureaux » qui associe les concepteurs dont les postes de travail sont proches les uns des 
autres. Cette équipe renvoie à un collectif affinitaire et informel. D’après les entretiens, 
les concepteurs vont souvent déjeuner avec leurs « collègues de bureaux » et c’est avec 
eux qu’ils développent les relations les plus étroites.  
 
J’ai énormément d’interlocuteurs ! D’ailleurs, je serais complètement incapable de chiffrer quoi 
que ce soit […]. Mais moi, les relations perso, c’est plus avec les collègues de bureau. C’est 
clair. Après avec les personnes des achats ou de l’ingénierie, il peut y avoir des affinités 
relatives, ça dépend des gens. Moi, ça se passe très bien mais je ne les connais pas en fait. Oui, 
c’est plus avec les collègues de bureau que je vais déconner et avoir des discussions plus perso. 
Les autres… je ne les connais pas vraiment en fait ! Ce sont vraiment plus des relations pro en 
fait. (Nicolas, 27 ans, technicien, Auto) 
 
Notre équipe est un peu disséminée mais chacun a son petit coin et chacun notre métier et, en fin 
de compte, on a plus de contact avec notre voisin de bureau qui fait partie d’une autre équipe 
qu’avec les membres de notre UET. En fait, dans mon UET, il y en a qui s’occupent des pédales, 
des criques, moi je m’occupe des systèmes de freinage, il y en a qui s’occupent des pneus, il y en 
a qui s’occupent de l’assistance moteur. Donc je pense que chaque métier est vraiment très 
indépendant. (Jean-Michel, 49 ans, ingénieur, Auto) 
 
Toutefois, le cercle des « collègues de bureaux » est lui aussi parfois éphémère. 
L’organisation par projet conduit certains concepteurs à changer fréquemment de poste 
de travail. C’est par exemple le cas de Sophie qui déclare avoir déménagé de bureau 
treize fois en six ans : 
 
J'ai déménagé 13 fois en six ans. Tu déménages déjà pour chaque projet, ensuite j’ai changé de 
service, ensuite on a eu deux réorganisations en six ans, donc on a bougé tous les bureaux. On 
déménage pas mal ici ! Des vrais nomades ! (Sophie, 32 ans, ingénieur, Aéro) 
 
En définitive, et sans compter les relations qu’ils peuvent tisser avec les fournisseurs, 
clients, sous-traitants et prestataires de services
177
, les concepteurs appartiennent à 
quatre types de cercles : l’équipe de travail, l’équipe fonctionnelle, l’équipe 
opérationnelle et les « collègues de bureaux ».  
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 Le terme est celui des concepteurs rencontrés.  
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 Cette évolution est tout à fait représentative du monde du travail actuel. En effet, une enquête du 
Ministère du Travail montre que les salariés entrent de plus en plus fréquemment en contact avec des 
personnes extérieures à leur équipe de travail habituelle dans le cadre de leur travail, quel que soit leur 
secteur d’activité (Bué, Rougerie, Vinck, 2000).  
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Toutefois, l’organisation par projet trouve des applications différenciées selon les 
services et les caractéristiques de l’activité qui s’y rattachent. Selon qu’il s’agisse d’une 
d’une « structure projet matricielle » ou d’une « structure équipe projet », ces quatre 
types de cercles peuvent exister de manière distincte ou s’imbriquer et se juxtaposer. Par 
exemple, l’organisation par projet ne peut s’appliquer au secteur des essais en raison des 
outils de travail – les bancs d’essais – qui représentent des structures bien trop lourdes 
pour être déplacées sur les différents plateaux projet. Dans ce cas précis, les concepteurs 
essayistes appartiennent à un collectif de travail qui cumule les fonctions de l’équipe de 
travail, du collectif métier et de l’équipe des « collègues de bureaux ». Seul le collectif 
opérationnel, qui renvoie à l’équipe projet, est distinct des autres et s’adjoint à leur autre 
collectif, le temps de leur intervention sur les projets.   
L’enquête de terrain révèle que les services où se cumulent et se superposent ces 
différents types de cercles sont ceux qui connaissent les collectifs de travail les plus 
solides parce qu’ils sont les plus pérennes. Au contraire, lorsque l’organisation par 
projet se déploie sous la forme d’une « structure équipe projet », elle participe le plus 
fortement à la dissolution des possibilités de « soutien social
178
 » (Karasek, Theorell, 
1990) et d’entraide entre les membres de l’équipe.  
 
Maintenant ce n’est plus un chef de service, un chef de section et cinquante salariés en dessous, 
c’est terminé. Maintenant c’est par projet, et moi je travaille sur plusieurs projets et pour chaque 
projet, j’ai un chef de projet, un chef de service et un chef de section. Par corps de métier et par 
projet. Donc à chaque fois que vous changez de projet, vous changez de hiérarchie et d’équipe ! 
Vous vous retrouvez au milieu de collègues que vous ne connaissez pas ! […] Avant, c’était 
vraiment une tribu, le bureau d’étude. […] Maintenant, on est par projet, dans des petites unités 
qui s’éclatent tous les un à trois ans. (Gaëlle, 40 ans, technicienne, Auto) 
 
L’équipe, il y a 10-15 ans, c’était 70 personnes. Maintenant c’est une dizaine avec les sous-
traitants. En plus, comme tout le monde fait des heures supplémentaires, comme personne ne 
s’arrête deux secondes, comme tout le monde est à droite à gauche… C’est un peu de la haute 
voltige de bosser ensemble ! (Jean-Yves, 40 ans, chef d’équipe, Aéro) 
    
Plus les concepteurs multiplient les appartenances à des cercles différents, dans une 
sorte de cloisonnement des fonctionnalités de chaque groupe, plus leurs relations 
professionnelles sont éphémères et tendent à être impersonnelles. Pourtant, la qualité, la 
densité et la stabilité des relations interpersonnelles constituent des repères essentiels et 
structurants au travail. La perte ou l’effritement du collectif de travail font alors partie 
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 En référence au modèle de R. Karasek (1990) qui met en relation les objectifs (la « demande 
psychologique »), le niveau d’autonomie (« latitude décisionnelle ») et le « soutien social » (capacité à 
s’appuyer sur la hiérarchie et les pairs). 
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des épreuves les plus déstabilisantes. C’est ce que signifient la plupart des concepteurs, 
quels que soient leurs âges, leur ancienneté dans l’entreprise et leur statut.  
 
Quand je suis entré chez Auto en 95 et quand j’ai fait mon stage d’IUT, j’avais l’image d’une 
entreprise qui n’a pas d’égal. C'est-à-dire que tout le monde se connaissait d’un secteur à l’autre, 
s’il y avait un problème dans un secteur, tu pouvais toujours aller demander dans l’autre, on te 
dépannait. Il y avait beaucoup d’échanges comme ça, assez sympathiques… Mais j’ai vu les 
choses se dégrader dans le temps d’une façon assez incroyable. Avant le problème d’une 
personne, le fait qu’il demandait à un gars, bah il savait qu’il connaissait un gars dans un autre 
service, une autre direction, et on se démerdait entre nous. Maintenant, c’est très cloisonné et on 
s’aperçoit que le mec du bureau d’à côté bah on ne le connaît pas… c’est un petit peu ça. Mais 
en dix ans ça a… L’ambiance n’est plus la même quoi. (Yoan, 35 ans, 11 ans d’ancienneté, 
technicien, Auto) 
 
Ça fait 12 ou 13 ans que les relations humaines se sont vraiment dégradées. Aujourd’hui, c’est 
vraiment différent des rapports humains qu’on a pu connaître dans les années 1980. C'est la 
problématique du cloisonnement. Quand des personnes situées à deux mètres l'une de l'autre se 
parlent par mail, il y a de quoi s’interroger. C'est étonnant d'entendre ça hein ! (Thierry, 54 ans, 
30 ans d’ancienneté, ingénieur, Aéro) 
 
Quand je suis arrivée, au début des années 1990, chacun restait dans son service, avec sa 
hiérarchie. Donc pendant 10 ans, 15 ans, 20 ans. Donc il y avait des liens, les gens ne se 
contentaient pas de parler que de boulot, parce que quand vous avez passé des années à côté du 
même gars, que vous le voyez afficher les photos de ses enfants et tout ça… Et puis, il y avait les 
repas de fin d'année qui étaient organisés entre les salariés, sur le lieu de travail. On poussait 
tout, on mettait les tables et on sortait la guitare, les bouteilles et le chef était là avec les salariés. 
Voilà, on était sur le lieu de travail et à parler d'autre chose que le travail et c'était déjà un 
symbole. (Gaëlle, 40 ans, 17 ans d’ancienneté, technicienne, Auto) 
 
Avant, on s’appelait tous par nos prénoms et on connaissait la vie de l’épouse, des enfants… 
Maintenant, les gens se côtoient mais ne se connaissent pas vraiment. J’ai un collègue qui a eu 
un enfant et bien on l’a su avec le faire-part de naissance, sinon personne ne savait que son 
épouse était enceinte. Avant, on l’aurait su, et de combien de mois, on savait tout. (Philippe, 53 
ans, 25 ans d’ancienneté, technicien, Aéro)  
 
Les concepteurs partagent le sentiment d’entretenir aujourd’hui davantage qu’hier des 
relations superficielles, voire anonymes
179
, avec leurs collègues de travail
180
. Plusieurs 
d’entre eux ont d’ailleurs tenu des propos semblables à ceux de Stéphane181: « C'est 
                                                 
179
 Les propriétés des relations nouées à l’occasion du travail décrites par les concepteurs au cours de 
l’enquête sont comparables aux relations sociales en milieu urbain décrites par L. Wirth (1990 [1938]). 
Analysant les conséquences du phénomène urbain sur la personnalité des citadins, il souligne le risque 
d’anomie s’exerçant dans ce milieu spécifique. Il montre d’abord que la taille importante des villes 
(notamment avec l’apparition de mégalopoles) et leur forte densité impliquent un lien social direct moins 
fréquent et plus ténu. Ensuite, il souligne que les contacts secondaires priment sur les contacts primaires 
qui sont majoritaires dans les milieux ruraux. Enfin, L. Wirth oppose au lien social authentique des 
milieux non urbanisés, le caractère superficiel, anonyme et éphémère des relations sociales en milieu 
urbain.  
180
 Cette tendance est loin de concerner uniquement le secteur de la conception : en 2001, un quart des 
salariés déclare que les relations avec leurs collègues se sont dégradées car ils n'ont plus le temps de 
discuter ou d'échanger des informations (Bué, Hamont-Cholet, Puech, 2003).  
181
 45 ans, technicien, Aéro.  
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beaucoup plus individualiste, c'est le système qui veut cela. Je serre la main à 200 
personnes que je ne connais pas ».  
Ce phénomène les vulnérabilise également dans l’exercice de leur travail car, comme 
l’explique Claude, le collectif de travail peine à constituer une ressource permettant de 
faire face aux contraintes productives.  
 
C'est une accumulation de gâchis parce qu'on a démantelé des équipes qu'on a construit avec 
beaucoup de temps et on les casse en cinq minutes. Par exemple, dans les réunions de 
programme, il faut prendre des décisions sur des choses, mais on n’a plus de collectif de travail 
permettant de gérer les contradictions. Quand il y avait un collectif de travail, un service, le 
responsable pouvait faire le tampon. Il disait "attention les gars, on ne peut pas leur demander 
cela, ça fait beaucoup trop". Il était aussi un outil d'ordonnancement. Aujourd'hui, on doit 
s'engager sur une date tout de suite sans savoir ce qu’il en est de nos ressources. (Claude, 57 ans, 
ingénieur, Aéro) 
 
Le fait que les concepteurs quittent leurs collectifs hiérarchique, fonctionnel et leur 
équipe des « collègues de bureaux » pour intégrer des équipes pluridisciplinaires 
temporaires à l’occasion de leur intervention sur les projets fragilise d’autant plus la 
constitution des ressources qui leur permettent de faire face aux contraintes productives. 
En pratique, on est loin de l’image de l’équipe fusionnelle, parfois associée aux équipes 
projets
182
 dans la littérature gestionnaire. Les distances professionnelle et 
organisationnelle qui séparent les membres d’une équipe projet – puisque ils exercent 
des métiers différents et appartiennent à des équipes diversifiées –, ainsi que le caractère 
temporaire de leur association, rendent difficile l’émergence de solidarités et d’entraide 
au sein des équipes. En effet, ces attitudes se développent davantage au sein de 
collectifs construits dans la proximité et la familiarité et constitués d’un réseau social 
stable et durable dans le temps. 
Dans un article publié en 2003, R. Bercot et F. de Coninck (2003) s’inscrivent dans une 
perspective simmelienne
183
 pour s’interroger sur l’impact de la multiplication des 
                                                 
182
 L’équipe-projet peut se définir, « de manière restrictive et stable, comme l’ensemble des acteurs-
projets ou, de manière extensive et variable au cours du temps, comme la réunion de tous les 
contributeurs impliqués sur le projet à un instant donné, qu’ils soient acteurs-projets ou acteurs-métiers, 
étant entendu que l’existence éventuelle de relations de co-traitance peut conduire à étendre encore le 
périmètre du projet. Par ailleurs, les acteurs-métiers impliqués et / ou les représentants des partenaires 
n’étant pas nécessairement les mêmes selon la temporalité du projet, des coupes longitudinales à des 
moments différents du projet peuvent conduire à des profils d’équipe différents » (Garel, Giard, Midler, 
2001, p. 12). 
183
 Observant la société de son époque, G. Simmel analyse, dès le début du XX
ème
 siècle, l’extension de la 
dimension des cercles sociaux auxquels les individus appartiennent. Il montre qu’une multitude de grands 
cercles d’appartenance tendent à se substituer aux cercles restreints d’autrefois (Simmel, 1991 [1894] ; 
Simmel, 1984 [1903] ; cités par Bercot, Coninck, 2003).  
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cercles d’appartenance sur le caractère collectif du travail. D’après leur enquête, il 
apparaît qu'une équipe de travail peut continuer à se construire même si les personnes 
qui la constituent participent à un nombre de cercles de plus en plus grand
184
. 
Cependant, en raison de la plus faible pression de conformité du groupe et de la plus 
forte division du travail, l’individualité de chaque personne semble de plus en plus 
marquée. Les salariés sont plus distants du groupe, auquel ils s’identifient de moins en 
moins. La coopération de personnes appartenant à de multiples équipes de travail 
implique alors une certaine distance affective. Les résultats de notre enquête empirique 
corroborent ce constat. L’extrait d’entretien qui suit illustre l’idée d’un effritement des 
liens affectifs autrefois tissés au sein des collectifs de travail :  
  
On va rassembler les gens qui bossent sur les tableaux de bord de chacun des projets. Ils sont 
donc ensemble, au même endroit, mais sont insérés dans des réseaux différents (acheteurs, calcul 
du prix de revient) sur une voiture donnée. En plus, ils n’appartiennent pas au même métier et 
bossent sur plusieurs projets. Avant, on bossait sur un projet à la fois. Maintenant, il y a de plus 
en plus de petits projets diversifiés. Avant, on avait trois gros projets qui tournaient dans la 
boîte : bas de gamme, moyenne gamme et haut de gamme, avec un plateau pour chacune de ces 
gammes. Aujourd'hui, on a cela, plus des variantes par exemple sur un modèle, il y a sept 
variantes (coupée, break…). Il y a une diversification au sein des projets et une augmentation du 
nombre de projets. Par exemple, il y a la nouvelle gamme de la [nom d’un modèle de véhicule] 
donc ce n'est pas possible d'avoir un acheteur dans chacun des projets. On travaille donc sur une 
même famille de pièces, mais sur plusieurs projets en même temps. Donc on est amenés quand 
même à se déplacer, à bosser avec un nombre important de personnes. Donc il y a une forte 
partie de collectifs immatériels : les gens ne se connaissent pas physiquement, c'est comparable à 
la richesse des relations entre les ados qui se parlent sur MSN
185
. (Jacques, 55 ans, ingénieur, 
Auto)  
 
De multiples équipes de travail en réseau tendent à se substituer aux collectifs de travail 
affinitaires. Comme le montrent L. Boltanski et E. Chiapello (1999), l’importance 
accordée à l’organisation en réseau et aux techniques qui supportent ces nouvelles 
formes d’organisation du travail et de management valorise l’individu et son autonomie 
d’action par rapport à ses groupes d’appartenance. On retrouve ici une dimension 
identifiée comme caractéristique de la « cité par projet ». Les réseaux mettent alors 
directement en relation les individus les uns aux autres en gommant les médiations 
instaurées par les différentes appartenances collectives, tout en dissolvant les collectifs 
de travail affinitaires.  
 
                                                 
184
 Partant d’une hypothèse simmelienne, les auteurs démontrent que les équipes continuent à exister et à 
coopérer quotidiennement mais qu’elles le font en organisant une dialectique interne / externe plus forte 
que par le passé.  
185
 MSN Messenger est un logiciel de messagerie instantanée qui permet de tenir une conversation écrite, 
vocale, voire vidéo, en temps réelle avec des interlocuteurs.  
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Oui alors c’est sûr que j’en connais du monde : je connais des prestataires, des fournisseurs, des 
collègues à l’étranger, des centaines de personnes sur le site mais… Ce ne sont pas de vraies 
connaissances… Pour la plupart, je ne sais même pas à quoi ils ressemblent ! Si ça se trouve, on 
se croise sans se reconnaître… Alors on a de plus en plus de relations mais est-ce qu’on peut 
appeler ça des relations humaines ? Je ne sais pas… J’en doute vraiment… (Marie-Christine, 49 
ans, ingénieur, Aéro) 
 
Puisque les propos de Marie-Christine sont très largement représentatifs de la plupart 
des salariés rencontrés, nous ne rejoignons pas les analyses de J. Rosanvallon (2007) 
selon lesquelles des relations privilégiées entre les salariés naissent malgré les distances 
spatiale, organisationnelle et professionnelle, grâce à l’utilisation des TIC. Le 
changement permanent d’équipe de travail constitue une véritable entrave à la fonction 
protectrice des collectifs de travail. Par ailleurs, les mobilités internes impliquent 
également une déstabilisation du rapport à l’espace de travail, comme nous le montrons 
dans l’encadré ci-dessous.  
 
 
Encadré n° 5. Mobilité interne et rapport à l’espace de travail 
 
Les psychosociologues, les ergonomes, les ethnologues et les sociologues l’ont pourtant montré : 
l’environnement et l’espace comportent des effets décisifs sur la satisfaction et le rapport au travail 
(Fischer, 1983 ; Monjaret, 1996). L’appropriation de l’espace de travail, renvoyant à sa personnalisation 
individuelle ou collective, à la pénétration de la sphère privée dans la sphère professionnelle et à 
l’utilisation des objets du travail à des fins personnelles, constitue un moyen d’octroyer un sens nouveau 
au lieu de travail, coexistant avec son sens productif originel. Surtout, elle permet la réalisation du 
processus de « nidification » (Monjaret, 1996) : la création de cet espace intime de travail inscrit des 
limites dans l’espace et créée des niches de protection.  
Or, pour T. Pillon (1995), le développement de la gestion, de l’informatique et de l’externalisation des 
activités confère aux espaces de travail un caractère dispersif et éclaté. Notre enquête permet d’avancer 
un facteur supplémentaire à l’évolution des réalités spatiales de travail : l’organisation par projet. Par les 
mobilités incessantes qu’elle organise, ce dispositif ébranle, lui aussi, l’accomplissement du processus de 
« nidification ». En 2006, 7 600 mouvements sur 12 000 postes de travail ont été recensés au Centre 
Technique, sans compter les nombreuses missions temporaires au sein des usines, chez les fournisseurs 
ou les prestataires de service réalisées par les concepteurs. Gaëlle
186
 expose la manière dont elle vit ces 
changements permanents : « Tous les 18 mois, ça repart à zéro sur un nouveau projet avec un nouveau 
hiérarchique, avec des nouveaux collègues, avec une nouvelle organisation et avec un nouveau lieu 
géographique. On déménage de bureaux à chaque fois. Des fois, en 18 mois, on peut déménager trois fois 
de bureau. Parce qu’on commence aux bureaux de l’Avancée qui sont proches du Design, ensuite on 
arrive à la Ruche, et quand on arrive vers la fin des projets, en général après on re-déménage, on nous 
met dans un coin peinard pour laisser la place à un autre projet qui arrive. Donc on change tout le 
temps. Ce n'est pas grand-chose… Mais c'est déstabilisant ».  
Par ailleurs, de nombreux concepteurs interviewés travaillant en open space
187
 ont le sentiment de ne pas 
disposer « d’un espace bien à eux ». Notre enquête rejoint sur ce point les résultats de la recherche sur les 
                                                 
186
 Gaëlle, 40 ans, technicienne, Auto.  
187
 Un open space est un lieu de travail dans lequel les bureaux ne sont pas séparés par des murs. En 
conséquence, les salariés qui y travaillent se voient et s'entendent. Justifiant cette mesure par des 
considérations économiques (limitation des coûts immobiliers en prévoyant un nombre de postes 
restreint), les directions des entreprises évoquent aussi son intérêt « pour prévenir les réflexes 
sédentaires » (Boni-Le Goff, 2010, p. 5). 
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consultants menée par I. Boni-Le Goff (2010). Le travail en bureau partagé, sans place attitrée, accentue 
davantage ce sentiment. Le principe : un seul poste de travail équipé pour plusieurs salariés. Chacun 
l'occupe à tour de rôle, y installant tous les matins ses outils de travail et faisant place nette le soir, en 
remettant le tout dans un casier à roulette ou à code. De toute évidence, la protection procurée par 
l’appropriation des espaces de travail se trouve fortement affectée par ce nouveau mode de gestion des 
espaces de travail. Dans l’extrait d’entretien ci-dessous, Christophe188 montre que les conditions 
matérielles de travail constituent, en effet, un frein à ce processus de personnalisation des lieux : « Je 
change de poste tous les trois à six mois… Il m’arrive même de voguer d’un poste à un autre tout au long 
de mon intervention dans le projet… Il arrive même, qu’on ne me trouve un bureau qu’à la fin de ma 
mission… Autant vous dire que je me déplace avec un minimum d’affaires, que je n’imprime rien, tout est 
enregistré informatiquement, et que mes affaires personnelles ont disparu au fil de mes missions. J’ai 
rapidement compris qu’il ne m’est pas possible de me déplacer avec mes plantes vertes et mes photos de 
famille ! ». La protection procurée d’ordinaire par l’appropriation des lieux et des espaces s’accomplit 
donc plus difficilement dans les situations de mobilité professionnelle contraintes.   
 
 
In fine, le mode de management non-hiérarchique, l’usage des TIC, des plateaux projet 
ainsi que l’organisation par projet favorisent l’implication productive des concepteurs 
sans passer par des collectifs de travail affinitaires, traditionnellement fondés sur 
l’appartenance à un métier et sur le partage des mêmes espaces de travail. Ce faisant, 
ces dispositifs contribuent à fragiliser les collectifs de travail affinitaires, à les 
déstructurer et parfois à les démanteler, en les remplaçant par de nouveaux cercles 
d’appartenance souvent multidisciplinaires, temporaires et assez peu protecteurs. Dit 
autrement, l’organisation par projet dissout les sources de satisfaction de l’homo 
sociologicus, dont l’activité prend sens au contact des pairs.  
 
2.2.2. L’anomie hiérarchique 
 
La deuxième source d’insatisfaction de l’homo sociologicus provient de la relation qui 
s’exerce entre les concepteurs et leurs encadrants. Nous avons eu l’occasion de le 
démontrer au cours du chapitre 2, les évolutions récentes de la fonction d’encadrement 
et l’injonction à la mobilité interne des cadres se traduisent par une prise de distance 
entre les managers et les membres de leur équipe. Lorsque l’on questionne les 
concepteurs au sujet de leur hiérarchie, ils sont alors nombreux à déclarer que ces 
derniers adoptent une position de retrait par rapport à leur équipe de travail. Ainsi, les 
cadres de premier niveau passeraient de plus en plus de temps dans leur bureau à 
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 Christophe, 47 ans, ingénieur, Auto.  
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effectuer des tâches administratives plutôt que d’être aux côtés de leurs subordonnés 
afin de les épauler dans l’accomplissement de leur travail.  
Pour qualifier ce phénomène, nous proposons de parler d’anomie hiérarchique. 
L’anomie est ici entendue au sens que lui accorde E. Durkheim dans De la division du 
travail social (1893) : c'est-à-dire en tant que déficit de réglementation permettant 
d’assurer la coopération entre les différentes fonctions socialisées d’une communauté. 
Par conséquent, l’anomie hiérarchique ne renvoie pas à un déficit de subordination, 
d’autorité ou de commandement, mais à un déficit de règlementation, de normes et de 
coordination. 
Elle se traduit par le sentiment de ne pas pouvoir s’appuyer sur sa hiérarchie pour faire 
face à une difficulté, pour être guidé ou pour procéder à des choix dans le cadre de 
l’activité de travail.  
 
Si l’organisation par projet génère de l’anomie hiérarchique, c’est parce que la 
dissolution de la fonction d’encadrement rend de moins en moins tangible la personne 
qui assure la responsabilité d’un service ou d’une activité. Comme l’expliquent 
Stéphane et Boris, les concepteurs se sentent alors souvent seuls face à leurs difficultés.  
 
Il m’arrive d’être complètement perdu, de ne pas savoir vers qui me tourner en cas de problème. 
En plus, ma chef ne se soucie pas vraiment de moi et de ce que je fais. Quand j’ai besoin d’elle, 
je me retourne et elle n’est jamais là. (Stéphane, technicien, 46 ans, Auto) 
 
C'est beaucoup moins facile puisqu'il n'y a pas de vécu en commun sur une affaire, on ne 
travaille pas forcément sur les mêmes projets. Mon supérieur direct s'occupe assez peu de son 
équipe. Ils nous donnent des priorités, des instructions mais on ne le voit pas souvent, il ne va 
pas forcément me dire bonjour tous les jours… J'ai l'impression qu’il n'a pas le temps de me 
manager. Il est à côté de moi, mais il n'a pas le temps de s'occuper de moi. (Boris, 47 ans, 
technicien, Aéro) 
 
Pour saisir les propos de Boris, il est nécessaire de rappeler que l’organisation par projet 
implique une multiplication des cercles d’appartenance. Au collectif de travail 
affinitaire s’ajoutent ou se substituent l’équipe de travail, l’équipe opérationnelle, 
l’équipe fonctionnelle. C’est justement parce que ces divers cercles n’incluent pas 
nécessairement les responsables hiérarchiques, que les concepteurs ne peuvent pas 
prendre appui sur eux lorsqu’ils rencontrent des difficultés pour réaliser leur travail, 
mais aussi lorsqu’ils souhaitent prendre conseil auprès d’eux pour décider d’une 
orientation de carrière. Beaucoup se disent déçus de leur hiérarchie, qui ne leur est pas 
d’une grande aide lorsqu’ils les sollicitent. C’est notamment le cas de Cédric : 
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Pour tout ce qui est mobilité… Je vais être un peu dur… c’est bien confidentiel hein ? (rire) Je 
ne leur porte pas une confiance aveugle. Pour moi, c’est bien pour avoir des renseignements, 
mais ils ne sont pas les mieux placés pour nous expliquer ce qu’on doit faire ou ne pas faire. Ils 
sont là, je vais être très dur, c’est plus un aspect administratif, je ne vais pas leur faire confiance 
pour leur dire "voilà, je me pose telles questions, j’ai fait tel parcours qu’est ce que vous me 
conseillez ?". Donc je pense que c’est vraiment au salarié d’avoir son projet bien clair dans sa 
tête, de se forger soi-même son opinion. (Cédric, 35 ans, chef de projet, Aéro) 
 
L’organisation par projet dissout donc les possibilités de soutien entre les salariés et leur 
hiérarchie et nourrit ce sentiment de ne pas pouvoir compter sur leurs supérieurs. 
 
2.2.3. L’obsolescence de la reconnaissance de la hiérarchie ou les faiblesses du 
système managérial 
 
En plus de ne pas pouvoir prendre appui sur leurs supérieurs, les concepteurs nous ont 
confié obtenir difficilement la reconnaissance de ces derniers. Appliqué aux cadres, le 
dispositif de la mobilité interne est à l’origine d’une dissolution des possibilités de 
reconnaissance du travail par la hiérarchie. Comme le montre D. Linhart (2009), les 
cadres, insuffisamment enracinés dans le terrain en raison de leurs mobilités régulières, 
ne reconnaissent plus les connaissances et l’expérience qui y prennent source. Les 
concepteurs ont alors le sentiment d’être gérés par des personnes qui ne connaissent pas 
le métier comme eux et que ce métier n’est plus pris au sérieux.  
 
Mon chef d’UET, il ne sait pas ce que je fais parce qu’il ne connaît pas du tout mon boulot. C’est 
un informaticien, moi je fais de la tôlerie. Et c’est vrai pour beaucoup de gens. Pourquoi ? Parce 
que la hiérarchie ne connaît pas forcément ce que font ses subordonnés. C’est ça le drame. Dans 
les années antérieures, en 70, vous aviez une hiérarchie qui savait ce que vous faisiez, ce qu’elle 
allait vous donner à faire. Aujourd’hui ce n’est pas du tout le cas. Ces gens sont là pour vous 
manager. Mais, ils ne connaissent pas le boulot […]. Alors ça m’embête de dire toujours "avant 
c’était mieux", mais c’est comme ça. Avant, on avait essentiellement des responsables, même 
des directeurs qui connaissaient la technique, et quand il y avait un problème, ils venaient à la 
planche et on essayait de résoudre le problème ensemble. Aujourd’hui la hiérarchie, même les 
directeurs, ils ne savent pas ce que vous faites, ils sont là pour vous manager et c’est tout […]. 
C’est simple, en 15 ans dans mon poste, ça va peut être vous faire rire mais, que je ne vous dise 
pas de bêtise, ça fait un, deux, trois, quatre, cinq, six chefs d’UET (rires). (Benoit, 57 ans, 
technicien, Auto)  
 
Par leurs mobilités, s’exerçant dans un délai variant généralement de un à quatre ans, les 
cadres multiplient leurs expériences professionnelles afin d’accroître leurs compétences 
et leur efficacité. Cette injonction managériale permet également d’éviter que les 
encadrants ne s’attachent à leurs subordonnés et ne développent ainsi trop de proximité 
avec eux. Plus spécifiquement, la mobilité des cadres place les concepteurs encadrés 
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dans une incessante quête de reconnaissance. En dépit de l’existence de rapports 
annuels d’évaluation, les concepteurs sont perpétuellement mis à l’épreuve dans leur 
activité car ils doivent faire les preuves de leur implication, de leur sérieux, de leur 
efficacité et de leurs compétences à l’arrivée de chaque nouvel encadrant. Dit 
autrement, tous les un, deux, trois ou quatre ans, les concepteurs doivent reconquérir la 
reconnaissance de leur nouveau supérieur, comme en témoigne Nicolas :  
 
On a quand même le sentiment de devoir faire ses preuves tout le temps. Avec mon ancienne 
chef, j’avais quand même l’impression d’avoir conquis quelque chose et là, avec le nouveau, on 
se dit "aller c’est reparti, il faut tout recommencer ". Parce qu’il faut le temps que lui, il se fasse 
son opinion sur moi. Alors que si mon ancienne chef était restée, elle aurait peut être mis six 
mois pour lancer mon passage cadre alors que lui, arrivant au bout d’un an, il va lui falloir un an 
pour me juger, et donc ça retarde le processus et ça le rend incertain quelque part. (Nicolas, 27 
ans, technicien, Auto) 
 
La rotation du personnel encadrant semble ralentir le processus d’évolution de carrière 
de Nicolas. Il n’est d’ailleurs pas le seul à avoir fait état des méfaits de la mobilité de 
des cadres sur les carrières des encadrés.  
 
Le système Auto faisant que, tous les trois à cinq ans, les chefs d’UET changent. Il faut 
réexpliquer à chaque fois qu'il il y a un nouveau chef qui arrive que ça ne se passe pas très bien 
au niveau rémunération, qu'on n’est pas content, qu'on voudrait voir les effets des efforts qu'on 
produit. (Jean-Michel, 49 ans, ingénieur, Auto) 
  
La rotation des cadres transforme le mécanisme de construction de la 
reconnaissance qui ne repose plus désormais sur des acquis : une solide expérience, une 
relation de confiance nouée avec le hiérarchique ou un dévouement maintes fois 
démontré par le passé. La reconnaissance, sans cesse mise à l’épreuve, peut donc être 
qualifiée d’obsolescente. Cette obsolescence de la reconnaissance limite la flânerie des 
salariés qui ne peuvent pas se permettre de se « reposer sur leurs lauriers » selon 
l’expression d’un chef de projet, et qui doivent, tout au long de leur carrière, se dépasser 
et jouer à fond le jeu productif. Elle est aussi parfois source de frustration, de 
découragement et, parfois même, de désengagement. En effet, le manque de 
reconnaissance constitue justement un des éléments les plus mal vécus en situation de 
travail (Dejours, 1998 ; Linhart, 2009a). Comme l’écrit C. Dejours : « Il y a des tirs au 
flanc et des gens malhonnêtes, mais, dans leur majorité, ceux qui travaillent s’efforcent 
de le faire au mieux et donnent pour cela beaucoup d’énergie, de passion et 
d’investissement personnel. Il est juste que cette contribution soit reconnue, lorsqu’elle 
ne l’est pas, lorsqu’elle passe inaperçue, dans l’indifférence générale ou est déniée par 
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les autres, il en résulte une souffrance qui est fort dangereuse pour la santé mentale » 
(1998, p. 36). 
Ainsi, la mobilité des cadres rend les possibilités de reconnaissance de plus en plus 
obsolescentes. Ce dispositif constitue donc une entrave à la satisfaction de l’homo 
sociologicus, qui se réalise au contact et par le regard des autres. Les concepteurs ont 
alors souvent le sentiment d’être ignorés, abandonnés, livrés à eux-mêmes et peinent à 
obtenir la reconnaissance qu’ils estiment mériter au regard de leur contribution. Nous 
montrerons, à présent, que l’organisation par projet confronte, par ailleurs, les salariés à 
une forme de déstabilisation du travail, responsable du tarissement des sources de 
satisfaction de l’homo eruditus.  
 
2.3. La déstabilisation du travail : un frein à l’accomplissement de l’homo eruditus 
 
On sait qu’aujourd’hui, les nouvelles formes d’organisation du travail imposent aux 
salariés d’être réactifs et de s’adapter face aux changements (Gollac et Volkoff, 1996). 
L’organisation par projet peut, sous certaines conditions, permettre à l’homo eruditus de 
se réaliser par l’apprentissage de nouvelles connaissances. Toutefois, nous montrerons 
que l’organisation par projet peut également éroder les sources de satisfaction de l’homo 
eruditus par l’instauration d’une déstabilisation du travail.  
L’organisation par projet et l’idéologie du « nomadisme » qui l’accompagne conduisent 
les concepteurs à entrer régulièrement en mobilité interne. En effet, d’une part, 
lorsqu’ils travaillent dans le cadre d’une « structure équipe projet », ils quittent leur 
collectif métier pour intégrer des équipes pluridisciplinaires temporaires à l’occasion de 
leur intervention sur les projets. D’autre part, l’idéologie du nomadisme les invite à 
« s’enrichir » et à « développer leurs compétences » par le biais de changements 
réguliers de postes, de métier, de fonctions et de direction. Par ces changements 
réguliers de postes, l’homo eruditus est censé accomplir son désir d’apprentissage. Mais 
l’affaire n’est pas aussi simple qu’elle y paraît : les concepteurs manquent de moyens 
pour acquérir ces savoirs nouveaux et se trouvent ainsi sujets à un mouvement de 
déstabilisation, entendue comme l’absence de moyens permettant de maîtriser les 
savoirs nécessaires à la réalisation de l’activité professionnelle. Ce faisant, cette 
Partie 2. Déstabilisation et critiques des concepteurs 
214 
 
déstabilisation procure aux salariés le sentiment de ne pas détenir les connaissances 
pour accomplir un travail de qualité, de ne pas savoir bien faire leur travail.  
 
Comme celle de l’homo faber et de l’homo sociologicus, la satisfaction de l’homo 
eruditus, c’est à dire le plaisir d’apprendre et de découvrir de nouveaux savoirs, est 
entravée par l’organisation par projet. Bien que la mobilité interne du personnel soit 
censée faciliter l’apprentissage de savoirs nouveaux, il apparaît que l’organisation par 
projet ne réunit pas les conditions adéquates permettant à l’homo eruditus de se réaliser 
pleinement. En réalité, les concepteurs vivent chaque mobilité, chaque changement de 
poste, de périmètre technique, de projet, de fonction ou de direction comme une 
véritable mise à l’épreuve. Quels que soit leur qualification, leur expérience, leur 
ancienneté, leur statut ou leur âge, tous partagent ce sentiment
189
.  
 
Je suis arrivé sur un poste avec des outils que je ne maîtrisais pas … Je devais faire des 
présentations de synthèse alors que je n'y connaissais rien… Sur un sujet que je venais d'aborder 
depuis un mois. Donc j’étais vraiment sous pression. En plus, au bout d’une ou deux semaines, 
j'étais en réunion avec le chef de marque pour monter le dossier de certification du fait que 
l’essai avait loupé, pour trouver les raisons de ce loupé et proposer les solutions qu’on allait 
apporter pour que ça marche…. Le chef de marque, c’est quand même un des agents directs du 
directeur technique, donc c'est un grand patron. Et au bout de deux semaines, c'est 
impressionnant ! On se demande si on est bien légitime pour faire ça, on doute de soi en fait. De 
toute façon, c’est seulement maintenant, au bout d’un an et demi que je commence à être 
opérationnel, à être autonome ! (Julien, 33 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Julien ne manque pas de fournir des éléments empiriques attestant des difficultés 
induites par la mobilité interne : les façons de travailler et la confiance que les 
concepteurs ont en eux-mêmes, la croyance qu’ils nourrissent en la qualité de leur 
travail et en leurs compétences professionnelles semblent mises à rude épreuve.   
De nombreux autres concepteurs nous ont rapporté des expériences de mobilités 
difficiles, certains ne parvenant pas, malgré le temps et les efforts, à accomplir leur 
mission, faute de qualification et de formation adéquates. Cyril
190
 déclare par exemple 
se sentir « à la ramasse pour réaliser certains calculs et certaines équations » depuis 
qu’il occupe son nouveau poste. Benoit191, à l’origine formé et expérimenté dans le 
métier de dessinateur, fût, quant à lui, amené à intégrer un poste à l’emboutissage. Il 
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 Nous montrerons toutefois dans le chapitre 6 que la détention de certaines ressources permet de 
s’adapter plus facilement à cette contrainte de mobilité. Bien que les concepteurs, dans leur ensemble, 
vivent cet évènement comme une épreuve, il en est donc certains qui s’en accommodent plus facilement.  
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raconte : « Je m’y suis mis par la force des choses… sur le tas quoi. Il y avait des plans 
aux murs donc ils m’ont dit "bah voilà, il faut faire ça". Mais quand j’ai vu ça, j’ai dit 
au secours ! Donc ça a été tout un apprentissage. Dure période… ». Enfin, Benoit192 
passant du métier de technicien aux essais à celui de technicien en développement 
d’instrumentation et de jauges déclare : « tu te retrouves comme à la sortie de l’école. 
C’est une grosse remise en cause ».  
La pratique de la mobilité interne amène donc les salariés à intégrer des postes pour 
lesquels ils ne sont pas qualifiés. Bien que les exemples précédents concernent 
uniquement des techniciens, il arrive également, mais, dans une moindre mesure, que 
cette difficulté se pose pour des ingénieurs. C’est le cas de Jean-Marie : 
 
On m'a proposé de travailler à la veille technologique pour récupérer des informations et les 
mettre à disposition des différentes directions. J'ai dit ouvertement que je n'avais aucune 
compétence pour cela, donc que je n’avais pas de valeur ajoutée à apporter à ce poste. Donc on 
m’a rétorqué "oui mais enfin tu es ingénieur" ! Et, malgré cette discussion pénible, j’ai intégré ce 
poste. (Jean-Marie, 59 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Dans certains cas, plus rares, les concepteurs ne parviennent pas à s’adapter à leur 
nouveau poste, malgré le temps et souvent en raison de l’absence de formation. Céline 
commente cette difficile expérience :  
 
Avant mon poste actuel, je faisais de la mise en place de moyens de traitement des eaux. Donc ça 
n'avait rien à voir (rires) rien à voir du tout avec ma formation (rires). Donc au bout d’un an, ils 
m'ont demandé de partir… Mais bon, de toute façon, c'était un peu obligé… Cela ne marchait 
pas très bien parce que je n'avais pas été formée pour ce poste, et je n’avais même pas eu de 
formation pour que ça se passe mieux. (Céline, 35 ans, technicienne, Auto) 
 
Face à un nouveau poste, les difficultés des concepteurs sont multiples : pour certains, il 
s’agit d’un manque de formation, pour d’autres, d’une difficulté dans l’utilisation 
d’outils nouveaux193. Mais ce ne sont pas les seuls obstacles. D’abord, lors d’une 
mobilité, il arrive qu’ils aient à intervenir sur un périmètre technique du produit qui leur 
est méconnu.  
 
Ce n’est quand même pas la même chose de faire du calcul sur un système de freinage ou sur la 
résistance des pneus. On a beau connaître notre travail, les techniques de mesures etc. On ne peut 
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 À l’instar de nombreux autres concepteurs, Damien (35 ans, technicien, Aéro) déclare avoir été 
perturbé, lors de son dernier changement de poste, par l’utilisation d’outils qu’il ne connaissait pas : « ça 
bouscule vos repères, les méthodes de travail et les outils sont différents. Et puis t’as des formations, mais 
elles sont organisées des mois après ton arrivée, alors entre temps… C’est la débrouille, tu demandes de 
l’aide à gauche à droite, aux collègues, aux prestataires, tu te documentes… Et tu galères un peu pour 
faire ton boulot quoi ! ».  
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pas connaître le fonctionnement de toutes les pièces d’un véhicule ! Il faut donc constamment 
plancher sur de nouveaux trucs pour être au niveau, se sentir performant et à l’aise avec ce qu’on 
doit faire. (Cyril, 36 ans, technicien, Auto) 
  
Par ailleurs, plusieurs concepteurs ont soulevé la difficulté à délimiter le périmètre de 
leur poste et, parfois, à saisir le contenu de leurs missions. Thierry
194
 est dans ce cas. 
N’ayant pas eu l’occasion de rencontrer la personne l’ayant précédé, et travaillant en 
collaboration avec de nombreux interlocuteurs, il déclare qu’il est « difficile de savoir 
où s’arrête et où commence ses propres missions. Et quand c’est ça… c’est perturbant 
on va dire ».  
 
Au cours d’une mobilité comme d’un changement de projet, les concepteurs sont 
parfois amenés à exercer une fonction qu’ils ne connaissent pas, ou imparfaitement. Il 
leur faut alors passer par une période d’apprentissage, parfois vécue comme un véritable 
déclassement professionnel. Même les concepteurs les plus expérimentés, les plus 
qualifiés sont confrontés à cette problématique.  
 
Il est évident que c’est un changement. Il n'y a pas forcément les mêmes procédures et ce ne sont 
pas les mêmes exigences selon les postes. C’est un nouveau périmètre, je me suis retrouvé avec 
des responsabilités nouvelles et c'est vrai que j'étais vierge dans le domaine du management. 
Avec le recul j'ai dû reprendre certaines choses à zéro… (Sébastien, 35 ans, ingénieur, Aéro) 
 
On m’a mis dans une autre direction, ils avaient besoin de quelqu’un et donc ils m’ont mis là 
pour faire du calcul de distance d’arrêt de freinage. Alors moi, je suis allé revoir mon GRH, je lui 
ai dit : "je ne suis pas sûr que ça corresponde tout à fait à ce que je fais, je n’y connais rien en 
freinage, je n’y connais rien dans le calcul de ce domaine-là", il me dit "ne t’inquiète pas". Alors 
voilà, on constitue des connaissances industrielles dans un secteur et paf on casse tout… Même 
après deux ans, j’ai encore le sentiment de prendre un certain nombre de marques. Je ne suis pas 
complètement autonome, j’ai encore plein de choses à apprendre. (Jean-Michel, 49 ans, 
ingénieur, Auto) 
 
Ensuite, les concepteurs déplorent le fait de devoir reconstituer un réseau à l’occasion 
de chaque mobilité.  
 
Il faut au moins un an avant de s'intégrer à nouveau. La difficulté, c'est de créer à nouveau un 
réseau afin de savoir à qui poser les questions, à qui s’adresser… Et c’est extrêmement long dans 
une grande société comme celle-ci lorsqu'on perd nos repères pour les retrouver. (Xavier, 47 ans, 
cadre, Aéro) 
 
Au gré des mutations, les salariés s’installent dans une vulnérabilité constamment 
renouvelée qui s’inscrit elle-même dans une perception de plus en plus incertaine de 
l’avenir professionnel dans l’entreprise (voir encadré ci-dessous).  
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Encadré n° 6. Organisation par projet, mobilité interne et parcours professionnel déstabilisé 
 
L’organisation par projet et l’injonction à la mobilité interne placent les concepteurs dans un rapport 
précaire à leur avenir professionnel. Ceux qui travaillent au sein d’une « structure équipe-projet » vivent 
l’expérience de la finitude des projets et ceux qui sont mobiles, celle de penser l’orientation de leur 
carrière tous les un, deux, trois à quatre ans. Dans une situation comme dans l’autre, il s’agit de trouver 
régulièrement un « point de chute » dans un autre projet, une autre structure ou un autre métier. En 
situation de mobilité constante, les concepteurs ne peuvent pas véritablement savoir de quoi leur avenir 
sera fait, aux côtés de quels collègues ils travailleront, au sein de quel service, dans quel établissement de 
l’entreprise et vers quelles spécialisations techniques ils se dirigeront. Ce faisant, ils ne peuvent se 
prononcer avec certitude au sujet de leur avenir professionnel. C’est ainsi que Khaled195 déclare : 
« aujourd'hui le poste que j'ai est vraiment équilibré, mais c'est aujourd'hui. Demain, je ne sais pas… 
(rires). Demain ça peut changer (rires) ! ». 
Par ailleurs, les périodes de transition entre deux postes sont souvent décrites comme éprouvante par 
concepteurs concernés. M. Dubouloy, psychanalyste, va même jusqu’à déclarer que les salariés en fin de 
mission au sein d’un projet traversent une véritable « période de deuil » (Dubouloy, 2005). Dans les 
grandes entreprises, des systèmes de gestion comme les comités des carrières, inventés à l’origine pour la 
gestion des salariés expatriés de l’industrie pétrolière, gèrent ces périodes charnières (Garel, Giard, 
Midler, 2001). Mais la participation à des projets est insuffisamment intégrée à la réflexion sur les 
parcours et trajectoires à moyen terme (Asquin, Garel, Picq, 2007). Et, nous l’avons démontré au cours du 
chapitre 2, les salariés ne sont pas égaux face à la gestion de leur carrière. Tandis que la plupart des 
cadres et des techniciens se déclarent plutôt livrés à eux-mêmes, les cadres supérieurs et les cadres dits « à 
haut potentiel » font l’objet d’une attention toute particulière. Même au sein de cette population 
spécifique, les concepteurs considèrent les périodes de transition délicates, car elles constituent un enjeu 
important pour l’orientation de leur carrière à venir. C’est ce qu’explique Julien196 dans l’extrait 
d’entretien qui suit : « Récemment, on m’a proposé un poste intéressant, mais pas ce que je recherchais. 
Ensuite, on m’a proposé un poste aux essais sur des nouveaux outils de mesure, donc c’est vrai que 
c’était mon profil, mais je ne voulais pas continuer là-dedans. Et enfin, on m’a proposé des postes  en 
bureau d’étude turbines qui m’intéressaient beaucoup, soit sur des moteurs en développement, soit sur un 
moteur en exploitation. Et j’ai choisi celui-là. Je trouvais que c’était plus intéressant de se mettre dans le 
bain directement et j’attendais d’apprendre rapidement comment marche un moteur en flotte. À ce 
moment de ma carrière, j’avais plus besoin d’avoir une vision globale sur le produit qu’une expertise 
métier, donc ce ne sont pas des décisions que l’on prend à la légère. C’est très stratégique parce que 
c’est décisif pour la suite ».  
On comprend que la mobilité constitue une épreuve risquée. Les trajectoires professionnelles de demain 
se façonnent et se jouent dans les projets et les choix du moment. D’ailleurs, c’est l’expérience cumulée 
du travail en projet ou de diverses mobilités qui permet d’établir des échanges réguliers et directs avec les 
représentants d’autres directions, de connaître et de se faire connaître de ces directions, et de construire 
des relations d’estime et de confiance. Dès lors, l’occurrence de tensions et de dysfonctionnements 
répétés peut contrarier le travail de constitution du capital d’estime de soi nécessaire à l’insertion dans des 
réseaux professionnels. En d’autres termes, la nature des échanges établis dans le projet détermine les 
conditions futures de la coopération et de la mobilité au sein de réseaux de plus en plus interconnectés, 
via le développement croissant de structures transversales, et diffuseurs des effets de réputation (Cihuelo, 
2008). L’organisation par projet, exposant les concepteurs au risque d'être sanctionné négativement à 
cause de leurs choix de mobilité, les place au sein d’une tension entre une prise de risque obligée et une 
menace permanente de sortie du jeu social. Elle génère ainsi des dynamiques inédites de socialisation et 
d’exclusion : de nouvelles stratifications sociales apparaissent, entre ceux qui sont hyper-sollicités, et 
ceux qui deviennent progressivement des exclus des projets (Asquin, Garel, Picq, 2007). Des réseaux 
informels de recrutement se propagent et génèrent des systèmes de gestion des carrières parallèles. Bien 
évidemment, les effets de rumeur se développent en dehors de tout dispositif formalisé d’évaluation, hors 
du périmètre de la fonction Ressources Humaines. Cela explique, pour partie, le sentiment, chez bien des 
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concepteurs, de ne pas être à la hauteur en mode projet alors qu’il leur suffisait, hors projet, c'est-à-dire 
dans leur métier, de se conformer à la norme et à la routine de travail. 
Dans la littérature managériale, le projet est vu comme un formidable levier de développement de 
compétences de nature relationnelle, méthodologique ou managériale. Nos résultats empiriques 
concordent avec les travaux d’A. Asquin, de G. Garel et de T. Picq (2007) pour montrer que la réalité 
apparaît plus contrastée qu’elle n’y paraît. Si l’intervention dans une « structure projet » permet aux 
concepteurs d’expérimenter et d’acquérir des compétences managériales et transversales, 
complémentaires de leurs expertises techniques, leur valorisation ne se réalise pas si facilement lors du 
retour dans le métier : elles sont parfois invisibles, difficiles à formuler
197
 ou à mettre en valeur, voire 
inutiles aux yeux des responsables métiers. 
  
 
Plus gênant encore, c’est leur réputation et leur renommée qui semble être à rebâtir à 
chaque mutation.  
 
J'ai perdu la crédibilité que j’avais, j’ai perdu mon expérience… C’est comme si on jetait à la 
poubelle tout ce que j’ai fait ces dernières années. Ici, je suis tout jeune… J’ai l’impression 
d’avoir reculé en fait. (Stéphane, 30 ans, ingénieur, Aéro) 
 
On a l’impression de sortir de l’école, de retourner à la case départ. On avait acquis un certain 
respect de la part de nos collègues, une certaine assurance en nous mais là… Il faut tout 
réapprendre. Les manières de travailler qui sont différentes, les us et coutumes du service, les 
modes de communication, la structure du service, son organigramme… (Patrice, 53 ans, 
gestionnaire, Aéro) 
 
On comprend alors que les qualifications, le niveau de connaissance acquis par 
l’expérience ou par le système scolaire, ne suffisent à expliquer les difficultés 
d’intégration des salariés dans un nouveau poste. Comme le dit Patrice, « il faut tout 
réapprendre ». « Tout » renvoie ici aux routines, aux tours de mains, aux facultés 
acquises par une longue insertion dans un milieu professionnel. Il s’agit de dispositions 
que les salariés s’approprient dans la répétition de l’acte de travail, mais également dans 
la familiarité avec le milieu, le secteur d’activité, le produit sur et avec lequel le travail 
se réalise. « Tout » s’acquiert avec le temps et l’expérience et renvoie aux procédés de 
travail informels.  
Ce que ces concepteurs perdent lorsqu’ils sont sujets à des mobilités professionnelles, 
c’est à la fois l’assurance dans leur métier et les tours de main, trucs et astuces qui 
faisaient toute la richesse de leur intervention. Tout un travail d’apprentissage leur est 
donc nécessaire pour se réapproprier les usages locaux des procédés de travail aux 
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fondements de la construction de leur identité professionnelle, de leurs espaces de 
liberté et d’autonomie. Les salariés dits « nomades » sont alors conduits à constamment 
reconstruire les manières de s’économiser au travail que les mobilités professionnelles 
ne cessent de déconstruire. La perte de repères engendrée par le changement continuel 
de projet ou de fonction s’incarne dans une espèce de vulnérabilité constamment 
renouvelée. C’est ce que livre Boris198 : « Deux ans après [mon intégration dans mon 
dernier poste], je ne sais toujours pas si je fais bien mon travail ». 
 
Ce qu’ils peuvent éventuellement perdre également, au gré de leurs mutations, c’est 
également un peu de leur satisfaction au travail. En quittant un métier qu’ils 
affectionnent, un secteur dans lequel ils sont reconnus, des collègues avec lesquels ils 
partagent une histoire, une aventure, les concepteurs perdent des vecteurs forts de plaisir 
au travail. Xavier déclare avoir été perturbé pour ces raisons au cours de sa dernière 
mobilité :   
 
Ici, le travail est différent, les compétences et l’ambiance en général sont différentes. Alors c’est 
vrai qu’il y a un moment de flottement qui n'est pas très facile mais au bout de six à sept mois 
j'avais retrouvé mes marques et une satisfaction dans ma fonction. Mais, au début, c'est vrai qu'il 
y a un moment de flottement… On se retrouve parfois dans un poste pas défini, on ne sait pas 
dans quel domaine intervenir, on est un peu en dehors du système. Alors qu’avant on avait une 
place, on nous connaissait et on reconnaissait notre expertise. (Xavier, 47 ans, cadre manager, 
Aéro) 
 
L’organisation par projet et l’injonction à la mobilité interne brouillent les repères 
identitaires habituels et bousculent les modalités d’exercice du travail. Ces dispositifs 
sont donc potentiellement source de déstabilisation. Même confiants en leurs qualités 
professionnelles, en leurs savoirs et en leur expérience, même réputés dans un secteur, 
les mobilités les conduisent à se remettre en question. Pourtant, dès leur arrivée dans un 
poste ou un projet, il est attendu des concepteurs qu’ils soient opérationnels, qu’ils 
sachent argumenter leurs choix avant même de pouvoir les assumer.  
 
L’organisation par projet, parce qu’elle organise la confrontation directe d’expertises 
différentes, conduit également à éprouver le sentiment d’une remise en cause 
permanente. Il ne s’agit plus de communiquer avec des personnes ayant les mêmes 
connaissances, méthodes, habitudes et jargons, mais au contraire de confronter son 
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expertise, et donc de la voir discutée par des personnes qui n’ont pas les mêmes 
référents. A. Asquin, G. Garel et T. Picq (2007) ont repéré trois types de pathologies 
liées à la déstabilisation des expertises des salariés travaillant en mode projet : la 
« crispation des expertises » – lorsqu’il est difficile d’exprimer les contraintes de son 
métier à un profane –, « les difficultés d’intercompréhension des expertises » – quand il 
est compliqué d’exprimer ses savoirs de façon sûre et définitive dans un contexte 
nouveau – et, enfin, « les identités professionnelles en déshérence » – lorsque les 
savoirs sont flous, mal définis et difficiles à exprimer parce qu’ils émergent au cours de 
la réalisation du projet. Sur les plateaux projets, il arrive que les expertises métier soient 
remises en cause et que les concepteurs se trouvent ensuite en perte de confiance. De 
leur point de vue, le changement de poste entraîne une remise en question de leur valeur 
(Midler, 1995). L’organisation par projet se présente alors comme une perpétuelle 
exploration de routines et de mises au point. 
 
Chaque mobilité constitue une mise à l’épreuve pour les concepteurs : il leur faut 
intégrer souvent de nouveaux apprentissages, tantôt apprivoiser de nouveaux outils, 
tantôt reconstituer un réseau sur lequel prendre appui, parfois s’adapter à de nouvelles 
méthodes de travail, souvent explorer de nouveaux périmètre sur le produit développé, 
bref il leur faut retrouver des marques. Il va sans dire que l’organisation par projet et la 
mobilité qu’elle organise constituent des entraves fortes à la satisfaction de l’homo 
eruditus.  
Ainsi, nous avons montré que ce mode d’organisation fragilise les concepteurs dans 
l’exercice de leur travail en générant une déstabilisation du travail. Ce processus affecte 
systématiquement les routines de travail, entendues comme les dispositions acquises 
avec le temps, dans la répétition de l’acte productif. Dans le contexte de changements 
permanents de poste, de projet, d’équipes de travail, les routines sont particulièrement 
mises à mal. Il faut constamment prendre de nouvelles décisions, évoluer dans un 
contexte inédit, réviser ses choix et ses façons de faire
199
. Les dispositions acquises dans 
la répétition de l’acte de travail, dans l’appartenance prolongée à un poste, à un service 
ou à une fonction étant mises à mal, les concepteurs perdent la maîtrise des ressources 
qui leur permettent, d’ordinaire, de se constituer des marges de manœuvre par rapport 
                                                 
199
 Pour une analyse des nouvelles formes que revêtent les routines au travail, voir les travaux de F. 
Ascher (2004), de M. Breviglieri (2006) et de C. Javeau (2006).  
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aux contraintes productives. En fragilisant les concepteurs dans la maîtrise de leur 
activité, non seulement ce phénomène érode les sources de satisfaction de l’homo 
eruditus, mais il les déstabilise dans leur activité de travail.   
 
L’organisation par projet affecte le rapport au travail des concepteurs en ce qu’elle est à 
l’origine du tarissement des sources de satisfaction de l’homo faber, de l’homo 
sociologicus et de l’homo eruditus. Confrontés à de multiples obstacles pour se réaliser 
dans leur travail, de nombreux concepteurs nous ont confié, au cours de l’enquête, 
souffrir de divers troubles de la santé. 
 
3. Quand les sources de satisfaction viennent à manquer : les 
pathologies du travail 
 
Cette troisième section se propose d’examiner les liens existants entre l’organisation par 
projet et la santé des salariés. Après une brève revue de la littérature au cours de 
laquelle nous justifierons notre approche théorique de la santé au travail (3.1.), nous 
exposerons les diverses pathologies dont souffrent certains concepteurs, en tentant de 
démontrer leur corrélation avec l’organisation par projet (3.2.). Nous conclurons cette 
section par une analyse des causes des suicides survenus au sein d’un de nos terrains 
d’enquête (3.3.).    
 
3.1. Qualifier les maux psychiques et physiques au travail 
 
Ces toutes dernières décennies, de nombreux travaux – écrits, sondages et enquêtes –  
effectués dans différents secteurs d’activité, par des auteurs issus de spécialités aussi 
diverses que la médecine, la psychologie, l’ergonomie ou encore la sociologie, abondent 
pour décrire, comprendre et expliquer les maux dont sont atteints les salariés dans le 
cadre de leur travail. Certains évoquent la notion de « stress » (Weller, 2002 ; Légeron, 
2003 ; Salengro, 2005 ; Buscatto, Loriol, Weller, 2008) ou de « stress professionnel » 
(Aubert, Pagès, 1989), d’autres celles de « souffrance200 » (Dejours, 1998), de « burn 
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 La souffrance résulte de la lutte menée par le sujet contre les différentes perturbations risquant de le 
faire basculer dans la décompensation (Dejours, 1992).  
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out
201
 » (Freudenberger, 1987 ; Aubert, Gaulejac, 1991 ; Loriol, 2003), de « fatigue
202
 » 
(Deleuze, 1992 ; Loriol, 2000 ; Loriol, 2003 ; Weller, 2007), d’« épuisement203 » 
(Deleuze, 1992), de « dépression
204
 » (Ehrenberg, 1998), de « mal-être » (Gaulejac, 
2011), de « pénibilité » (Gollac, Volkoff, 2007 [2000]), d’« usure mentale » (Dejours, 
1993 [1980]), de « charge mentale » (Hamon-Cholet, Rougerie, 2000), de « risques 
psychosociaux » (Nasse, Légeron, 2008) ou encore d’« anxiété205 » (Dejours, 1985)206. 
En dépit de l’abondance de travaux, il n’existe toutefois ni de consensus sur ces 
différentes acceptions, ni sur les frontières qui les séparent.  
L’ensemble des indicateurs sur les conditions de travail, la santé et la sécurité au travail 
tendent à « virer au rouge » en Europe et tout particulièrement en France (Askenazy, 
2004). En effet, d’après des enquêtes sur les conditions de travail, réalisées aux niveaux 
national et européen, près d’un tiers de la population active rencontre des problèmes de 
santé liés à une situation de travail « stressante » (DARES, 1999 ; Fondation 
Européenne pour l’Amélioration des Conditions de Vie et de Travail, 2001). Les cadres 
seraient particulièrement concernés par cette pathologie : en 1999, une enquête réalisée 
par la confédération CFE-CGC rapporte un taux de cadres « stressés » de 68 %. En 
2000, un sondage de l’Institut supérieur de gestion du personnel en mai 2000 estime ce 
taux à 76%. Enfin, une enquête statistique conduite par Liaisons sociales l’évalue à 72% 
(Salengro, 2005).  
 
Mais que revêt, au fond, la notion de « stress » ? Que signifie-t-elle ? Comment la 
définir ? Quels en sont les contours ?  
                                                 
201
 Cette notion, issue de l’aérospatial, exprime le moment où une fusée, après avoir trop rapidement brûlé 
son carburant, retombe au sol (Loriol, 2003). Pour N. Aubert et V. De Gaulejac (1991), le burn out est la 
maladie de l’idéalité : il touche systématiquement des personnes qui s’engagent énormément dans leur 
travail et qui possèdent un idéal du Moi élevé.  
202
 La fatigue traduit la peine éprouvée en référence à un projet que l’on s’efforce s’accomplir (Deleuze, 
1992). Elle révèle ainsi d’un désajustement des moyens avec l’orientation visée, le mandat et les 
situations concrètes dans lesquelles l’individu est plongé (Weller, 2007).  
203
 L’épuisement renvoie à une exécution mécanique et exhaustive de tous les possibles, mais 
parfaitement absurde (Deleuze, 1992). Il traduit donc l’impression d’une perte d’intérêt, débouchant sur 
un retrait potentiel dans un travail qu’on ne comprend pas (Weller, 2007).  
204
 La dépression renvoie à un sentiment de tristesse, d’effondrement de l’humeur, de perte d’intérêt, de 
perte d’appétit ou de troubles du sommeil (Dejours, 1985).  
205
 L’anxiété est caractérisée par un vécu permanent d’inquiétude et d’appréhension elle est un état 
d’attente d’un évènement potentiel qui, en surgissant, mettrait en danger l’intégrité de la personne. 
(Dejours, 1985). 
206
 Les références présentées pour chacune de ces notions sont loin d’être exhaustives. Un tel exercice 
paraît difficile tant la littérature abonde sur ces questions.  
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Le terme « stress » vient du vieux français estrece qui signifie « étroitesse », 
« oppression », lui-même issu du latin stringere qui exprime l’action de « serrer », 
d’ « éteindre », de « lier », de « pincer » et qui a donné lieu aux mots « étreindre » 
« étouffer » et « détresse » (Stora, 2002). En effet, le « stress » exprime une sensation 
d’oppression, de malaise, de souffrance.  
L’histoire nous montre ainsi que se sont succédées de nombreuses entités pathologiques 
pour rendre compte de la souffrance psychologique des individus (Loriol, 2000 ; 
Minois, 2003). L’acédie des moines au Moyen-âge, la mélancolie aristocratique à la 
Renaissance, la neurasthénie des bourgeois et des artistes au XIX
ème
, le syndrome de 
fatigue chronique des jeunes cadres dynamiques, le burn out de l’infirmière, 
n’évoquent-ils pas un seul et même fait social ? Toutes ces « étiquettes » possèdent un 
certain nombre de traits communs : sentiment de mauvaise fatigue lié à une perte de 
sens, problème d’adaptation à un environnement perçu comme difficile, mélange 
d’explications physiologique, psychologique et sociales, etc. Elles sont aussi liées à 
l’époque et au milieu social dans lesquelles elles apparaissent. Chaque « étiquette » est 
en effet porteuse de sens et d’enjeux importants : certaines sont plus stigmatisantes que 
d’autres ou renvoient plus ou moins à la façon dont les acteurs se perçoivent ; elles 
ouvrent plus ou moins de droit, implique plus ou moins la responsabilité de l’individu 
dans ce qui lui arrive (Loriol, 2000). La nouveauté, avec la notion de « stress », réside 
moins dans le fait social lui-même, que dans son appellation : depuis que l’homme 
travaille, il peut souffrir d’épuisement, de perte de motivation, d’anxiété pour des 
raisons diverses. Les symptômes restent, peu ou prou, les mêmes et seules les étiquettes 
changent (ibidem). Voici donc une première raison de se méfier de cette notion.  
De nombreux spécialistes de la santé se sont essayés à définir le stress plus précisément. 
Mais les interprétations divergent : certains le perçoivent comme un élément positif 
(Dubreil, 1991)
207, d’autres comme un phénomène « normal » (Légeron, 2003)208, 
                                                 
207
 Y. Dubreil, à l’époque directeur du projet « Mégane » à la Régie Auto, déclare que la réduction des 
délais, la mise en place des contrats responsabilisant chacun de sa tâche, la rupture avec les routines via la 
mobilité et l’instauration des plateaux projets, comportent la vertu d’entretenir la mobilisation des salariés 
par un « bon usage du stress » (1991, p. 3).  
208
 P. Légeron, médecin du travail, considère le stress non pas comme un processus pathologique, mais 
comme « une formidable réaction de notre organisme pour s’adapter aux menaces et aux contraintes de 
notre environnement ». Pour lui, il serait un « non-sens de chercher à éliminer le stress lorsqu’il devient 
une difficulté car cela reviendrait à éliminer une fonction, la fonction d’adaptation, nécessaire à notre 
survie » (2003, p. 136).  
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tandis que d’autres l’appréhendent, dans une approche critique, comme l’expression 
d’un durcissement des contradictions qui s’exercent au sein de la sphère productive.  
Les premières conceptualisations du stress reposent sur des considérations 
psychologiques et médicales. La notion fût d’ailleurs rendue célèbre grâce à un 
médecin, H. Selye (1975 [1962]) qui la décrit, dans les années 1930, comme l'ensemble 
des moyens physiologiques et psychologiques mis en œuvre par une personne pour 
s'adapter à un événement donné, dans une finalité d’adaptation. Défini ainsi, le stress, 
qu’il appelle également « syndrome général d’adaptation », opère à un recentrage sur 
l’individu qui ne permet pas de saisir les facteurs extrinsèques qui peuvent en être à 
l’origine. Une telle définition du stress associe une situation à la perception et à la 
gestion des difficultés par les individus
209. Il s’agit de saisir comment les individus 
s’adaptent ou arrivent à surmonter un ensemble de difficultés210. Or, ces difficultés sont 
liées à des facteurs extrinsèques relevant de dimensions collectives et organisationnelles 
(Loriol, 2008). Ergonomes et sociologues, dans une approche critique, tentent alors de 
l’articuler – lorsqu’ils ne rejettent pas cette notion – avec l’organisation du travail. Dans 
cette perspective, J.-P. Le Goff (2008) s’interroge sur l’approche psychologisante et 
thérapeutique du stress. Pour lui, elle est une tentative de réduction des problèmes 
sociaux à des questions individuelles et interindividuelles permettant de mettre hors-jeu 
tout questionnement et, à plus forte raison, toute remise en question des conditions de 
                                                 
209
 P. Légeron (2003 [2001]) s’inscrit définitivement dans une approche individualisante du « stress ». 
Pour lui, certaines personnes présentent des prédispositions au stress, selon leur capacité de résilience. Il y 
a d'abord un aspect génétique, puis l'éducation, l’expérience personnelle, les traits de caractère qui 
exposent plus ou moins au stress ou, au contraire, permettent de mieux s'en protéger. Par ailleurs, P. 
Légeron considère le stress comme un processus qui fait intervenir deux protagonistes : le « stresseur » et 
le « stressé ». Ce phénomène dépend, ce faisant, de la réaction que l’individu développe face aux 
« stresseurs ». Enfin, pour lutter contre le « stress », les individus doivent « apprendre à se relaxer », à 
« raisonner différemment », à « s’affirmer face aux autres » et à « augmenter leur résistance face au 
stress », notamment par une meilleure hygiène de vie, grâce à des émotions positives et par la recherche 
de soutien social. Les représentants de l’entreprise et les modes d’organisation mis en place ne sont que 
très peu questionnés pour expliquer la survenue du « stress ». Pout l’auteur, le rôle des dirigeants 
d’entreprises se réduit à aider les individus à supporter les contraintes, faute de pouvoir lutter contre la 
logique de l’économie mondialisée. Elles doivent alors procurer aux salariés le sentiment d’être 
responsables de leur travail, développer un sentiment d’efficacité, les féliciter davantage du travail 
accompli et leur faire part de critiques « efficaces », afin de les aider à vivre le changement à « un niveau 
de stress acceptable ».  
210
 De nombreux modèles suivent la voie ouverte par H. Selyes pour connecter le « stress » à des 
considérations individuelles. C’est le cas du modèle Laborit (1979), définissant le stress comme une 
réaction assurant la survie de l’organisme face à un danger ; du modèle Lazarus (Folkman, Lazarus, 
1984), qui met en évidence le fait que l’individu procède à une double évaluation face à une situation 
stressante : celle du danger ou de la menace que fait peser cette situation et des ressources dont il dispose 
pour y faire face ; et du modèle Siegrist (1996) qui postule que l’effort que fournit l’individu est atténué 
par le sentiment d’être reconnu.  
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travail, des contraintes, de la charge de travail, des organisations du travail et des modes 
de management
211
.  
Malgré les diverses tentatives de définition, le stress est un objet particulièrement 
« fourre-tout » dont les contours restent à préciser. Le consensus scientifiquement 
satisfaisant semble impossible tant cette notion est liée aux subjectivités et aux 
représentations. De fait, elle semble plus embarrassante que féconde pour l’analyste. Il 
apparaît donc prudent d’écarter la notion de stress, afin d’éviter l’écueil qui consisterait 
à définir cet enjeu tout en contribuant à le masquer. 
 
Pour sa part, dès ses premières recherches en psychopathologie du travail, C. Dejours 
envisage d'opérer une connexion entre l’organisation du travail et le fonctionnement 
psychique des individus. Il définit, en effet, la psychopathologie du travail comme étant 
« l’analyse de la souffrance psychique résultant de la confrontation des hommes à 
l’organisation du travail » (Dejours, 1993, p. 207). Son approche consiste donc à 
dépasser l’analyse de la souffrance par la seule recension des symptômes psychiques et 
physiques. Ses recherches lui font progressivement voir que les travailleurs ne sont pas 
passifs face aux contraintes organisationnelles et qu’ils sont capables de se protéger de 
leurs effets nocifs grâce à la construction de stratégies défensives. À partir de ce 
moment, C. Dejours s’intéresse de plus en plus, non plus aux maladies mentales mais 
aux stratégies mises en œuvre par les travailleurs pour échapper à celles-ci : « j’ai 
renoncé à focaliser la recherche sur les maladies mentales pour la déplacer sur la 
souffrance et les défenses contre la souffrance, c’est-à-dire en portant le regard en de ça 
de la maladie mentale décompensée » (1993, p. 208). Au final, s'il analyse les 
dispositifs d'évaluation individualisés des performances, de la qualité totale et la 
prégnance des dispositifs gestionnaires dans l'entreprise, le décalage entre le travail 
prescrit et le travail réel, C. Dejours n'examine pas, à proprement parler, le procès de 
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 J.-M. Weller (2002) dresse un constat similaire à partir d’une revue de la littérature sur le stress des 
salariés en contact avec un public. Il rappelle que, pour certains auteurs, l’origine des troubles psychiques 
professionnels relève d’un déficit de compétences des travailleurs qui les conduiraient à ne pas déployer 
la bonne distance dans leur rapport au public (trop proches ou trop distants) ; tandis que pour d’autres, les 
tensions renvoient davantage aux conditions de travail (sous effectifs, manque de temps, etc.). Seulement, 
comme le remarque J.-M. Weller, discuter du savoir-être des personnels rend caduque tout 
questionnement de l’organisation, et, adopter le point de vue des conditions de travail interdit de saisir 
pourquoi des individus appartenant à la même structure développent des attitudes différentes au travail. Il 
lui paraît donc essentiel de déplacer le débat en articulant l’analyse des déterminants objectifs de 
l’organisation aux ressources personnelles des individus.  
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travail et son organisation. Comme le suggère J.-P. Durand (2000), la notion de « 
souffrance » reste à questionner. En effet, pour C. Dejours, la souffrance comporte 
toujours un statut premier sur le plaisir ou la satisfaction au travail. Son cadre théorique 
ne permet donc pas de penser conjointement plaisir et souffrance. Or, si la souffrance 
est inhérente à l’être humain, ce concept ne permet pas de saisir le rôle des structures 
sociales et, notamment, celui des rapports sociaux de production capitalistes dans la 
genèse des pathologies du travail.  
  
Les notions de « stress » et de « souffrance » ont progressivement été remplacées par 
celle de « risques psychosociaux ». Ce concept, qui s’est imposée depuis une décennie 
dans les milieux politiques, syndicaux, experts et scientifiques, pose toutefois également 
problème. Pour V. de Gaulejac, ce concept « désigne un champ sans prendre parti sur la 
nature et les moyens de le résoudre » (2011, p. 66). En effet, d’un côté, l’emploi du 
terme « risque » ne désigne ni un fait avéré, ni la responsabilité de l’organisation et de 
son environnement, mais une potentialité. Ce faisant, « Le mot ne froisse personne et 
autorise à ne pas se prononcer sur les causes du phénomène, de rester dans le flou 
complet sur les mesures à prendre pour "prévenir le risque" » (ibid., p. 68). De l’autre, 
« Le terme "psychosocial" renforce cette vacuité » (ibidem.) en évitant de trancher entre 
la causalité individuelle et la causalité sociale. Ce faisant, cette notion insiste sur le 
caractère multifactoriel des pathologies du travail et neutralise les enjeux de pouvoir et 
les rapports de domination qui se jouent dans la sphère productive.  
 
Parler de troubles de la santé et de pathologies du travail plutôt que de « stress », de 
« souffrance » et de « risques psychosociaux » nous permet alors de pointer directement 
les pénibilités (Volkoff, 2005) ou les contraintes émanant de la situation de travail afin 
de questionner leurs déterminants sociaux. Nous mobiliserons donc la notion de santé 
au travail, bien que celle-ci revête également de multiples acceptions. Nous ferons le 
choix de ne pas distinguer la santé mentale de la santé physique, considérant que ces 
deux entités sont extrêmement liées l’une à l’autre (Gollac, Volkoff, 2007 [2000]). Cette 
notion sera alors entendue au sens large, comme le suggère P. Davezies (1998, cité par 
Gollac, Volkoff, 2007 [2000]), pour qui elle renvoie à trois dimensions : « être en 
forme, […] ; se sentir libre, ce qui implique autant le sentiment d’avoir barre sur les 
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choses que la connaissance et l’acceptation de ses propres limites ; enfin, percevoir la 
suite des évènements comme une unité susceptible de faire sens et de constituer une 
histoire ». L’appréhension de la santé au travail nécessite alors d’analyser la subjectivité 
des salariés dans l’activité productive, en saisissant leur rapport au travail, les marges de 
manœuvre dont ils disposent et le sens qu’ils lui confèrent. 
Mais la perception subjective des salariés n’est pas le seul indicateur d’une bonne santé 
au travail. La santé n’est pas seulement inscrite dans les histoires individuelles. Elle est 
aussi empreinte et façonnée par les choix organisationnels des entreprises. De fait, il est 
également nécessaire d’articuler son analyse à celle de l’organisation du travail et de 
son évolution objective. Cela suppose de concevoir la santé, non comme un état, mais 
comme un processus dynamique, ainsi que le propose A. Thébaud-Mony (2000). 
L’objectif est alors de conjuguer l’analyse des représentations subjectives des 
concepteurs à celle des changements organisationnels introduits par l’organisation par 
projet, afin de se prononcer sur leur impact sur la santé au travail. Dans cette 
perspective, les pathologies du travail sont corrélées à la dissolution des capacités de 
mise à distance face aux contraintes productives. Examinons, à présent, les liens entre 
l’organisation par projet, le tarissement des sources de satisfaction au travail et les 
troubles de la santé des concepteurs.  
 
3.2. Les liens entre pathologies du travail, tarissement des sources de satisfaction et 
organisation par projet 
 
Dans les deux établissements enquêtés, des expertises commanditées par le Comité 
d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) et par la direction ont été 
réalisées pour évaluer l’état de santé des salariés212. Chez Aéro, les résultats de 
                                                 
212
 Ces trois enquêtes se réfèrent au modèle de R. Karasek (Karasek, Theorell, 1990), qui combine la 
dimension de l’autonomie dans le travail et celle de la demande mentale. Le modèle insiste sur les fortes 
contraintes (difficulté du travail, pressions temporelles…) qui, associées à de faibles marges de manœuvre 
(peu ou pas d’influence sur les choix d’activité, les modes opératoires…), constituent la situation où les 
effets négatifs sur la santé seront les plus élevés. Sont ainsi considérées comme « stressantes » les 
situations de travail marquées par un déséquilibre autonomie/demande. Bien que nous restituions ici les 
résultats de ces expertises à titre indicatif, nous rejetons ce modèle explicatif qui nous semble restrictif. 
En effet, il ne permet pas de saisir toutes les dimensions qui fragilisent les salariés dans l’acte productif, à 
l’instar du concept de déstabilisation du travail, et exclut d’emblée l’articulation du rapport au travail à  
la santé des travailleurs.  
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l’enquête quantitative menée pour le compte de la direction en 2006213 corroborent ceux 
de l’enquête « risques graves » conduite pour le CHSCT en 2007214 : entre 21,2 % 
(expertise de la direction) et 22,5 % (expertise du CHSCT) des salariés de 
l’établissement présenteraient un « stress élevé ». Chez Auto, les résultats de l’étude des 
« risques liés à l’organisation du travail », effectuée pour le CHSCT215 en 2007, 
rapportent 31,2 % de salariés en situation de « job strain »
216
. Le taux de « stress élevé » 
recensé chez Aéro est inférieur au taux national, évalué à 23,2 % par l’enquête SUMER 
conduite par la DARES en 2003
217
. Chez Auto, en revanche, il est nettement supérieur, 
notamment en comparaison des 11,7 % de cadres et ingénieurs en « job strain » 
recensés au sein de la population française, toujours par l’enquête SUMER 2003.  
Au cours de notre enquête de terrain, de nombreux concepteurs nous ont confié souffrir 
de divers troubles de la santé à cause de leur travail. Dans leurs discours, ils construisent 
des liens forts entre leurs pathologies et l’organisation par projet. Il y a d’abord ceux qui 
souffrent de troubles du sommeil, font des cauchemars ou peinent à trouver le sommeil 
tant ils sont anxieux. D’après l’enquête CHSCT conduite chez Aéro Paris-Sud, 37,5 % 
des salariés souffrent d’insomnies. C’est le Cas de Jean-Michel, de Christine et de 
Marie-Christine : 
 
Ca fait deux ans que j’ai beaucoup de périodes d’angoisse. Je suis quelqu’un qui dort très très 
bien et parfois je me réveille au bout d’une heure et je fais des nuits blanches totales et c’est 
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 Il s’agit d’une enquête quantitative avec 60,5 % de participation au questionnaire.  
214
 Cette fois, l’expertise mêle l’approche quantitative à une approche qualitative puisque 73 entretiens 
ont été réalisés auprès de salariés, membres du service de santé, représentants du personnel et de la 
direction de l’entreprise.  
215
 L’expertise effectuée chez Auto est de plus grande ampleur que celle d’Aéro : des questionnaires ont 
été réalisés auprès de 62, 7 % des effectifs du site ainsi que 120 entretiens individuels avec des salariés 
volontaires et échantillonnés, des représentants de la direction, des représentants syndicaux, des membres 
du service de santé, un inspecteur de la DRTEPP, et des personnels de l’inspection du travail.  
216
 Le job strain désigne les situations de travail où les marges de manœuvre individuelles ne permettent 
pas aux salariés de faire face aux exigences qu’ils perçoivent dans leur travail. 
217
 Les taux nationaux de salariés stressés rapportés ici proviennent de l’enquête Surveillance médicale 
des risques (SUMER) 2003. Cette enquête, co-pilotée par la Dares et la DGT (Inspection médicale du 
travail), décrit les contraintes organisationnelles, les expositions professionnelles de type physique, 
biologique et chimique auxquelles sont soumis les salariés. Elle fournit une évaluation des expositions 
professionnelles des salariés, de la durée des ces expositions et des protections collectives ou 
individuelles éventuelles mises à disposition. Les données sont recueillies par le médecin du travail lors 
de l’entretien médico-professionnel au cours des visites périodiques, et font également appel à la 
connaissance des postes de travail qu’il a acquise au cours de son tiers-temps. La conception du 
questionnaire et les spécifications de la collecte ont été élaborées par un comité de pilotage regroupant 
des experts des conditions de travail et de la santé au travail issus de nombreuses institutions et de 
disciplines variées, comme l’ergonomie, l’épidémiologie ou la sociologie. La méthodologie de cette 
recherche comporte, elle aussi de nombreux biais (Choquet, Nechtschein, 2010), c’est pourquoi nous ne 
mobilisons ses résultats qu’à titre indicatif.  
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impossible de dormir. Je pense au boulot, à ma carrière et tout et donc le médecin m’avait donné 
des espèces de calmants pour m’aider à dormir donc ça va mieux. (Jean-Michel, 49 ans, 
ingénieur, Auto) 
  
Heureusement que j’ai une vie privée bien équilibrée… Mais c’est facile de déraper et d’aller 
dans une grosse dépression. Mais moi, je ne dormais plus la nuit, pendant un an, j’arrivais ici 
avec une boule à l’estomac, dans ma voiture au retour je décompressais… mais j’étais épuisée 
parce que je ne dormais plus la nuit. Je n’arrivais plus à faire la part des choses, je n’avais plus 
de bouffée d’oxygène ce n’était plus vivable… (Christine, 40 ans, infirmière ayant démissionné, 
Auto) 
 
Je fais des rêves sur le travail, j’ai des difficultés à dormir, je n’arrive pas à me déconnecter du 
boulot. (Marie-Christine, 49 ans, ingénieur, Aéro) 
  
À l’instar de Jean-Michel, plusieurs concepteurs rencontrés au cours de l’enquête nous 
ont révélé consommer de manière régulière des somnifères, des calmants, des 
antidépresseurs ou des psychotropes pour « tenir le coup face à cette activité stressante 
[…] pour avoir la pêche et rester dynamique »218.  
 
Mais ce ne sont pas les seules pathologies du travail qui nous ont été rapportées. La 
plupart des maux que les concepteurs connectent directement à leurs conditions de 
travail s’expriment dans un registre psychique. Certains se disent atteints de 
« dépression », d’autres ont été diagnostiqués par leur médecin comme étant atteint 
d’« épuisement professionnel », d’autres encore s’estiment être « sous pression ». Il 
nous a également été rapporté le cas d’un cadre qui a perdu ses cheveux au cours de la 
nuit précédant son entretien individuel d’évaluation, le cas d’une technicienne agressée 
physiquement par son supérieur hiérarchique, le cas de concepteurs victimes de 
malaises ou de crises de larmes au cours de réunions, plusieurs cas de concepteurs ayant 
été en arrêt de travail pour maladie à cause de leur nervosité au travail – l’un d’entre eux 
ayant même été traité par une cure de sommeil dans une clinique psychiatrique – , le cas 
de salariés se montrant violents physiquement et verbalement avec leurs supérieurs, 
leurs interlocuteurs et parfois leurs collègues, mais aussi le cas de trois concepteurs 
envisageant le suicide
219
. Il est également à noter que, sur la centaine de salariés 
rencontrés, dix huit ont pleuré au cours de l’entretien en évoquant l’expérience de leur 
travail.  
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 Jean-Yves, 40 ans, cadre, Aéro.  
219
 Benoit (57 ans, technicien, Auto) déclare à ce sujet : « Je me rends compte que je vais craquer… Je 
sais que je suis à bout… J’ai beau avoir des enfants et une femme formidable… Ça n’a rien à voir avec 
eux, mais des fois, je sens que je pourrais faire une connerie ». 
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Pour M. Gollac et S. Volkoff (2006), la perception des liens entre santé et travail n’est 
pas immédiate. D’abord, elle ne s’impose spontanément ni aux yeux des travailleurs, ni 
à ceux qui dirigent le travail, ni à ceux qui l’analysent. En effet, les représentants des 
directions d’entreprise ont tout intérêt à la dissimuler et les salariés peuvent contribuer à 
la masquer en occultant certaines pénibilités qu’ils ne perçoivent pas eux-mêmes, qu’ils 
ne corrèlent pas à leurs conditions de travail ou qu’ils refoulent en opérant une censure 
psychique – que C. Dejours attribue au concept de « virilité » (1998).  
Ensuite, si la compréhension des liens entre santé et travail pose problème, c’est 
également que ces liens sont multifactoriels et que le sens de causalité n’est pas 
facilement établi
220
. Les relations avec les aspects de la vie hors-travail sont parfois 
étroites et difficiles à isoler.  
Toutefois, on ne peut occulter les liens que les salariés opèrent entre leur état de santé et 
leurs conditions de travail. Lorsque Boris
221
 nous dit : « Quand je rentre à la maison, je 
n'ai pas envie de faire grand-chose ; j'ai envie de me reposer, toute cette pression, ça 
m'a même donné du psoriasis. Je me sens tout le temps extrêmement fatigué », on ne 
peut nier l’existence de liens probants entre son état de santé et son activité 
professionnelle. Et Cédric d’ajouter :  
 
J’ai été arrêté tout le mois de décembre parce que j'ai fait un malaise au travail. Je pense que c'est 
lié au travail mais je ne saurais pas dire dans quelle mesure. C’est de l'épuisement qui a été 
diagnostiqué par mon médecin. De toute façon, c'est simple : depuis que je travaille ici ça fait 
deux ans maintenant, j'ai perdu 10 kilos et je suis certain que c'est lié au stress. Donc j'ai réussi 
par le biais de la médecine du travail à contourner pour avoir une demande de travail au 4/5
ème
 
pendant six mois pour que je reprenne pied parce que là, physiquement, j'ai pris un sacré coup. 
(Cédric, 35 ans, ingénieur, Aéro) 
 
La pression temporelle et la charge de travail constituent le premier facteur que les 
concepteurs relient à leurs troubles de la santé. A. Asquin, G. Garel et T. Picq (2008) 
considèrent d’ailleurs qu’une des « pathologies liée au mode projet » est celle des 
« acteurs acculés » (p. 142) par la hiérarchie et par les exigences de délais, de 
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 D. Cartron et C. Gaspare (2010) s’essaient toutefois, à travers le concept de « désajustement », 
d’établir une source d’explication unique aux souffrances des individus au travail. Le désajustement peut 
reposer sur un décalage entre les compétences du salarié et son poste (inadéquation poste / formation, 
poste / qualification), sur un décalage entre les moyens matériels et les objectifs, sur le fait de ne pas 
disposer des connaissances implicites de l’environnement de travail, d’être évalué sur des critères formels 
déconnectés des compétences réellement utiles pour le poste, enfin, le désajustement peut reposer sur des 
déséquilibres d’ordre « psychologiques » comme le décalage entre l’investissement des personnes dans 
leur travail et la reconnaissance qu’ils en retirent, le décalage entre les tâches à accomplir et ses 
attachements éthiques, ou encre entre la définition par le travailleur du travail bien fait, et ce qui est 
attendu par ses supérieurs ou l’organisation. 
221
 47 ans, technicien, Aéro.  
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spécifications techniques et de ressources qui exercent une forte pression sur eux
222
. 
Dans ce contexte, les concepteurs font de plus en plus appel à leur esprit d’initiative 
pour répondre à ces diverses exigences, ce qui implique un accroissement de la « charge 
mentale » (Hamon-Cholet, Rougerie, 2000).  
Benoit déclare être fortement attaché à son métier et à son entreprise. C’est, d’après lui, 
la raison qui le pousse à s’investir considérablement dans son travail pour faire face à la 
réduction des délais de conception et à l’accroissement de la charge de travail. Il 
explique que cette implication sans limite l’a conduit dans un état dépressif et d’extrême 
fatigue : 
  
Comme toute personne qui est attachée à l’entreprise parce que ça fait 37 ans quand même, j’ai 
un losange sur le cœur. Je suis attaché à mon entreprise. J’aime ce que je fais, plus dans les 
conditions dans lesquelles je le fais, mais j’aime bien ce que je fais. Donc vous essayez de faire 
bien. Mais, à un moment donné, à mon âge, le corps ne suit plus et moi j’ai fait une dépression il 
y a un an maintenant. Mais dépression par fatigue. Je me suis retrouvé une fin de semaine à être 
très fatigué, à avoir mal dans le dos… Je me suis dis que ça allait passer… Le week end, je me 
suis reposé. Le lundi, je suis revenu au boulot et l’après midi, je n’ai pas tenu. J’ai été obligé 
d’aller voir mon médecin. Il m’a dit "c’est pas grave, c’est une très grande fatigue et cela s'est 
traduit sur votre dos". Premier arrêt de travail : huit jours. Mais, au bout d'une semaine, je suis 
allé voir le médecin et il m'a dit que je n'étais pas encore rétabli. Il m'a dit "j'hésite à vous le dire 
mais je vais vous le dire quand même, je crois que vous êtes en train de faire une dépression". Je 
n'avais envie de rien faire, j'étais tellement fatigué, je n’avais même pas envie de me lever le 
matin. Pourtant je suis mariée, j'ai deux enfants. Mais j'avais envie de rien faire… Donc on m’a 
arrêté deux mois et demi. Pourquoi ? Parce que j’avais des soucis de mise en place de nouvelles 
pièces pour un nouveau projet et j'avais également des soucis sur des projets existants. (Benoit, 
57 ans, technicien, Auto) 
 
Un médecin du travail rencontré dans le cadre de l’enquête confirme le lien existant 
entre un fort investissement dans le travail et les troubles de la santé dont peuvent 
souffrir les concepteurs. Elle ajoute que les responsables hiérarchiques peuvent manquer 
de le reconnaître tout ce que les concepteurs engagent dans leur travail.  
 
C'est quand même des gens ici qui aiment ce qu'ils font. Pendant très longtemps, ils vont sacrifier 
beaucoup de choses pour leur travail et la hiérarchie ne s'en aperçoit pas forcément parce que le 
travail est quand même fait. Ils amènent du travail chez eux le soir, ils repoussent leurs congés, 
donc ils accumulent de la fatigue. Et si la hiérarchie n'est pas très vigilante : un jour, ils 
craquent... (Estelle, 33 ans, médecin du travail, Aéro) 
 
Cyril décrit le cas d’un de ses collègues ayant souffert du défaut de reconnaissance de 
son supérieur. 
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 Les enquêtes sur les conditions de travail font état, entre 1991 et 1998, d’une augmentation générale 
des facteurs de pénibilité mentale et psychologique dont l’intensification des rythmes de travail est le 
principal facteur (Hamont-Cholet, Rougerie, 2000).  
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La pression, mon collègue l’a d’autant plus mal vécue qu'il avait des problèmes relationnels avec 
le chef. Il a commencé à avoir un désintérêt pour son travail, il n’en pouvait plus. Donc il a 
commencé à refuser de la charge de travail supplémentaire qui n'était pas forcément justifiée 
d’ailleurs… Donc il refusait parce qu'on n’augmentait pas son salaire en plus… Jusqu'au gros 
clash qui a eu lieu il y a trois mois pendant l’entretien individuel. En revenant, mon collègue est 
venu directement à mon bureau. Il était décomposé, livide, blanc. Il m'a dit "j'en ai marre, l'autre 
m'a encore cassé dans mon entretien individuel". Et c'était vrai. […] Il avait à peine fini de me 
raconter qu’il a craqué, il est tombé en sanglot. Il m’a dit "de toute façon, les gars, je pense tous 
les jours à me balancer"… Donc je l’ai emmené à l’infirmerie et on l’a arrêté immédiatement 
pour surmenage. (Cyril, 36 ans, technicien, Auto)  
 
Plusieurs concepteurs ont ainsi connecté leurs pathologies à la difficulté d’obtenir la 
reconnaissance de leurs supérieurs.  
  
Bon alors donc voilà, donc là j’ai craqué, je me suis mis à pleurer dans son bureau [le bureau de 
son supérieur hiérarchique], je ne pouvais plus m’arrêter… C’était l’apocalypse…Il m’a dit 
"bon bah on va s’en occuper t’inquiète pas", on est allé voir le GRH et le GRH il a dit "bon 
bah…", j’ai re-craqué dans son bureau, je ne pouvais plus m’arrêter de pleurer. (Jean-Michel, 49 
ans, ingénieur, Auto)  
 
La sous-charge de travail, appelée « placardisation », et peut également en être 
responsable. Cyril
223
 dit à ce sujet : « Je n’ai plus de travail, ne plus en avoir, ça devient 
un drame, je culpabilise de voir les autres à fond. Donc j’attends que ça se passe mais 
c’est vraiment horrible comme situation ».  
 
Ensuite, la diminution des échanges au sein d’un collectif de travail constitue le 
deuxième facteur de mise en danger de la santé des salariés : 62 % des salariés dont les 
relations avec les collègues ont diminué se déclarent plus stressés (Bué, Hamon-Cholet, 
Puech, 2003). Le défaut d’intégration dans un collectif de travail affinitaire est en effet 
une autre explication dominante apportée par les concepteurs pour expliquer leurs 
maux:  
 
Avant, quand je pétais les plombs, j’allais faire un tour au bureau des collègues, boire un café 
avec eux, pousser un bon coup de gueule et hop, ça repartait. Maintenant, quand je me retourne, 
il y a personne… Donc je rumine… Et c’est comme ça qu’on se rend malade… (Gaëlle, 40 ans, 
technicienne, Auto).  
 
Comme l’explique Gaëlle, les salariés ont de moins en moins l’occasion de partager leur 
expérience du travail. Ce faisant, il semble plus difficile de savoir si leurs symptômes 
peuvent être attribués ou non au travail : la prise de conscience des conditions de travail 
et de la pénibilité en est alors entravée. 
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 39 ans, technicien, Auto.  
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C'est très facile pour l'entreprise d’acculer les personnes parce qu'elles doutent d'elles-mêmes. 
Elles considèrent que ce sont elles qui sont responsables de ce qui leur arrive, comme elles n’en 
parlent pas. Elles ont honte en fait. Donc elle ne cherche pas d'aide. On cherche de l'aide quand 
on se dit que ce n'est pas de notre faute. (Thierry, 50 ans, technicien, Auto) 
 
L’effritement des ressources collectives peut entraîner une perte d’estime de soi. La 
solitude pèse également sur la capacité à gérer seul les contraintes et à trouver des 
réponses. D’abord, lorsque le collectif de travail fait défaut, l’exposition à des 
évènements pénibles dans le travail est davantage vécue et pensée comme un évènement 
individuel, comme le fruit d’une histoire personnelle. Ensuite, la possibilité d’être aidé 
par ses collègues, la contestation collective, la non-exécution par le groupe des tâches 
incriminées, la dérision, l’humour ou le soutien entre collègues qui peuvent apparaître 
comme des ressources pour faire face aux contraintes productives. Enfin, lorsqu’il fait 
défaut, le collectif de travail ne peut gérer la prise en charge minimale ou l’évitement de 
ce qui est perçu comme des tâches non légitimes et pénibles. L’effritement des collectifs 
de travail fragilise donc potentiellement l’état de santé des salariés. Dans ce contexte, il 
est aussi plus difficile d’être sûr de soi-même puisqu’il n’y a personne avec qui 
confronter sa pratique. Le doute s’installe alors sur les compétences et les capacités à 
faire face. Il s’agit là du troisième facteur évoqué par les concepteurs au cours de 
l’enquête.  
 
N. Aubert et M. Pagès (1989) considèrent d’ailleurs que l’absence de maîtrise de 
l’organisation de son travail constitue la cause première du « stress professionnel ». 
Nous l’avons montré, l’organisation par projet procure le sentiment de faire du mauvais 
travail – en raison de la dévalorisation des savoirs techniques, du « fastwork » et du « 
travail à l’aveugle ».  
 
Il m’arrive d’avoir des problèmes de sommeil parce que devoir se présenter en comité de 
pilotage avec des résultats insuffisants ou mauvais c’est pas facile à vivre. Si on n’a pas de 
conscience ça va, mais plus on s’investit, plus ça nous travaille. (Samuel, 28 ans, ingénieur, 
Aéro).   
 
Et les gens qui se suicident, ils voient bien qu'ils n'arrivent pas à travailler, et c'est ça qui 
provoque un malaise au travail. Mais ils n'arrivent pas à savoir ce qui se passe et c'est ça le grand 
problème. Et comme ça dysfonctionne ça les rend malheureux ! Ils sont au cœur du truc et ce 
dysfonctionnement global quand il explose, c’est sur eux en premier… C'est une entreprise où il 
est très difficile de faire son travail. Quand on est chez Auto, on a l'impression que tout le monde 
fait en sorte de nous empêcher de travailler. […] Moi, quand je ne comprends pas, je suis très 
malheureux, la compréhension c’est de la stabilité. Quand, dans le boulot, on ne comprend plus 
le but, si on n’a pas d’activité parallèle qui sert de point d’appui… La vie peut facilement perdre 
de son sens parce que le travail compte énormément. (Pascal, 41 ans, ingénieur, Auto)  
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Ainsi, parce qu’elle contribue à déstabiliser les concepteurs dans leur travail et à mettre 
à mal leurs routines, l’organisation par projet semble responsable de la mise en danger 
de la santé des concepteurs. Les résultats de l’enquête menée chez Auto en 2007 pour le 
compte du CHSCT propose d’ailleurs un diagnostic du rapport au travail selon les 
services de l’entreprise qui corrobore ce résultat.  
Nous avons montré au cours du premier chapitre que l’organisation par projet connaît 
des applications différenciées selon les secteurs de l’entreprise, certaines activités étant 
« épargnées » par l’organisation par projet et fonctionnant selon la « structure projet 
matricielle ». La comparaison des directions d’affectation permet de voir que des 
différences significatives existent : à la direction de la recherche, des études avancées et 
des matériaux (DREAM), la population en « job strain »
224
 est évaluée à 20 % contre 45 
% à la direction des achats. Bien que ces chiffres soient à mobiliser avec précaution 
pour tous les biais qu’ils comportent, ils confirment nos analyses empiriques. Les 
concepteurs affectés à la DREAM, qui fonctionne selon une « structure projet 
matricielle », sont moins sujets au « job strain » que ceux de la direction des Achats, 
organisés selon les principes de la « structure équipe projet ».  
De la même manière, si l’on raisonne par fonction, il apparaît que les pilotes groupe 
fonction série (GFS)
225
 sont 60,9 % à être en situation de « job strain », contre 28,3 % 
des spécialistes métier process, qui font partie des acteurs les moins mobiles de 
l’entreprise. Les pilotes groupe fonction constituent les intervenant clés de 
l’organisation par projet et sont ainsi en proie à différents facteurs de mise en danger de 
leur santé : ils sont extrêmement mobiles, donc relativement peu établis dans des 
collectifs de travail affinitaires, ils assurent un rôle de coordination et de contrôle sans 
posséder de pouvoir hiérarchique, ils doivent arbitrer entre les exigences métiers et les 
exigences projets et ne peuvent pas développer de routines, tant le contenu de leur 
travail est fluctuant.  
Ainsi, de nombreux concepteurs rencontrés au cours de l’enquête souffrent de 
différentes pathologies du travail : troubles du sommeil, dépression, épuisement 
professionnel, comportements violents, etc. S’il paraît difficile d’établir des corrélations 
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 Rappelons que cette expertise s’appuie sur le modèle Karasek.  
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 Dans une organisation par projet, les pilotes sont responsables d’assurer un lien entre les projets à 
différents stades de développement des produits. Les pilotes GFS interviennent en aval, dans la re-
conception, et conçoivent les manières de réaliser des gains en matière de production.  
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précises entre ces maux et leurs facteurs organisationnels, leur existence est néanmoins 
indéniable et intrinsèquement liée à l’organisation par projet. En effet, parce qu’elle 
organise une forte pression temporelle, crée de l’anomie hiérarchique, effrite les 
possibilités de soutien social et engendre une déstabilisation du travail, l’organisation 
par projet est indéniablement aux sources de la mise à mal de la santé des salariés. Pour 
preuve, ceux qui travaillent dans une « structure équipe projet » sont davantage exposés 
à des troubles de la santé que ceux qui interviennent dans une « structure projet 
matricielle ». À présent, nous nous proposons de nous saisir de ces différents résultats 
pour appréhender les facteurs organisationnels des suicides au travail chez Auto.  
 
3.3. Pour une analyse sociologique des suicides sur le lieu de travail 
 
L’apparition des suicides et des tentatives de suicide sur les lieux de travail est estimée, 
dans la plupart des pays occidentaux, au début des années 1990
226
 (Dejours, Bègue, 
2010). Dans ce phénomène, le fait nouveau est la nature du lieu où se produisent les 
suicides. Ce type de suicide se distingue de la plupart des suicides qui se produisent 
d’ordinaire sur un mode à la fois privé et silencieux.  
Le problème a été mis sur la place publique lorsque des journalistes ont rendu compte, 
au cours de l’année 2007, des suicides enregistrées chez Peugeot, EDF et France 
Télécom. Un des terrains de notre enquête, le Centre Technique d’Auto, a été le lieu de 
tels drames. C’est en effet du haut d’une des passerelles suspendues du bâtiment La 
Ruche – espace qui associe les directions de projets et leurs plateaux, les métiers experts 
de l’ingénierie véhicules et la direction de la recherche – que trois concepteurs ont 
effectué une chute et c’est dans l’étang du Centre Technique qu’un autre s’est noyé. 
D’autres suicides ont eu lieu au domicile des salariés, lesquels ayant assorti leur geste 
de lettres ou de déclarations mettant directement en cause l’entreprise et son 
fonctionnement pour expliquer leurs actes. Une de ces personnes a écrit qu’elle ne se 
sentait pas « capable de faire ce travail », que sa situation était « trop dur à 
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 La seule étude française sur le sujet a été conduite en 2002 par l’inspection médicale de Basse-
Normandie. 55 médecins du travail ont dénombré 107 cas de suicides ou tentatives de suicides qu’ils 
estimaient être liés au travail. À partir de ces données, le chiffre de 400 suicides liés au travail par an, en 
France, a été extrapolé.   
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supporter »
227
. Ces actes spectaculaires visent sans doute à frapper les esprits et à 
signaler le plus fortement possible les difficultés rencontrés dans l’activité de travail. 
Comme le montrent C. Baudelot et R. Establet (2006), ces suicides ne sont pas sans 
rappeler le « suicide vindicatif » identifié par B. Malinowski (1970) dans les îles 
Trobriand. Avant de se lancer dans le vide du haut d’un palmier de la place publique, la 
personne désignait les responsables de son acte et ce, sous le regard des membres du 
village. Elle indiquait également que son fantôme hanterait toutes les nuits la conscience 
de ces personnes et de leurs complices. Au regard des courriers justifiant les actes de 
certaines personnes s’étant suicidées et du choix du lieu de travail pour accomplir de 
tels gestes, la forme vindicative des suicides survenus chez Auto semble indéniable.  
 
Les causes des suicides sont complexes à identifier puisqu’une infinité de facteurs 
entrent en ligne de compte. Dans la majorité des cas, les directions d’entreprises 
invoquent des difficultés individuelles pour les expliquer. Mais la composante 
professionnelle du faisceau de causes paraît de plus en plus évidente. Comme l’a montré 
E. Durkheim, le suicide est un acte qui interroge les forces sociales (1999 [1897]). Il 
paraît donc essentiel de se demander en quoi le travail génère des troubles psychiques et 
sous quelles conditions augmente-t-il le la survenue d’actes suicidaires. Pour C. Dejours 
et F. Bègue (2010), les suicides au travail sont liés à la déstructuration des solidarités 
entre les salariés. C’est notamment le dispositif d’évaluation individuelle des 
performances qui – en générant de la concurrence voire de « la haine » (p. 44-45) entre 
les salariés – en serait responsable. Analysant les courriers rédigés par une cadre d’une 
entreprise de service s’étant donné la mort à proximité de son entreprise, ainsi que les 
propos des personnels médicaux et paramédicaux l’ayant suivie, C. Dejours (2005) 
évoque la solitude psychologique dont souffrait cette personne insérée dans une 
communauté de travail sans liens affectifs. Il ajoute qu’elle rencontrait des difficultés à 
tenir et à conserver sa place, vis-à-vis de ses supérieurs mais aussi vis-à-vis d’elle-même 
puisqu’elle mettait en question ses compétences professionnelles. Il s’agit ici d’une 
manifestation de l’effritement des collectifs de travail – caractérisé par le défaut de 
soutien du collectif et une situation d’anomie hiérarchique.  
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 Toutes les données concernant les suicides chez Auto ont été recueillies à partir d’une revue de presse 
personnelle et des entretiens menés avec des salariés qui connaissaient ces personnes ou par des 
représentants du personnel ayant rencontré des membres de leurs familles.  
Chapitre 4.Tarissement des sources de satisfaction et santé au travail 
237 
 
M. Gournay, F. Lanièce et I. Kryvenac (2004), analysant les résultats de l’enquête 
menée en Basse-Normandie en 2002, ajoutent au facteur de l’effritement des collectifs 
de travail, le sentiment de ne plus maîtriser son travail en raison de changement de 
process, de restructurations, de mutations, de déclassement ou de surcharge de travail. Il 
est ici question de la déstabilisation du travail. Devant faire face à un changement de 
poste, de fonction, de service, de métier ou d’équipe, les salariés perdent l’assurance et 
la protection que leur procuraient leurs routines de travail. Cette déstabilisation du 
travail les vulnérabilise dans l’acte productif et fragilise l’image positive qu’ils se font 
d’eux-mêmes dans l’accomplissement de leur travail.  
Les conclusions de S. Pallazi, psychiatre réalisant régulièrement des « autopsies 
psychologiques » pour les CHSCT d’entreprises, vont dans le même sens. Dans une 
notre adressée à V. de Gaulejac, elle décrit les facteurs organisationnels responsables de 
tels actes : « pour des raisons différentes (modification de l’organisation du travail, 
apport de nouveaux outils, collectif fragilisé par un conflit, changement de poste) et de 
façon différente, chaque salarié suicidé a été confronté de façon relativement rapide (sur 
quelques mois, voire quelques semaines) à un changement de ses conditions de travail 
(mobilité, conflit, changement de service, détachement…). […] À chaque fois, la 
question de l’évolution des compétences, voire de la peur de perte de compétences, était 
sur le devant de la scène avec son cortège de questions sur la capacité à réussir et la peur 
de l’échec » (Gaulejac, 2011, p. 52). D’après la psychiatre, les suicides sont souvent 
associés à l’absence de reconnaissance de la hiérarchie, à l’isolement des salariés par 
rapport au collectif de travail et à une remise en question des qualités et savoirs 
professionnels faisant suite à un changement de poste ou de conditions de travail. Dit 
autrement, les suicides semblent fréquemment liés à l’entrave faite à l’accomplissement 
du plaisir de l’homo faber, de l’homo sociologicus et de l’homo eruditus. Ainsi, 
l’effritement des collectifs, conjugué à la déstabilisation du travail, représente une mise 
en danger de la santé au travail, pouvant conduire, sous certaines conditions, à des actes 
suicidaires. Pour reprendre la terminologie durkheimienne
228
, les suicides liés au travail 
seraient alors de type égoïste et/ou anomique
229
.  
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 Plus d’un siècle après sa rédaction, le socle durkheimien tient : le noyau de relations mis au jour par E. 
Durkheim entre le suicide, le sexe, l’âge, l’état matrimonial, la catégorie sociale, la religion demeure 
probant (Baudelot, Establet, 1999 [1984]).  
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 Rappelons que le suicide égoïste est causé par un défaut d’intégration  et que le suicide anomique est 
lié à un défaut de régulation. 
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L’examen des données recueillies au sujet de trois salariés s’étant suicidés au Centre 
Technique confirme ces conclusions et nous permet d’avancer une nouvelle hypothèse 
pour comprendre ce phénomène. Il apparaît que les trois suicides survenus entre fin 
2006 et début 2007 sont le fait de personnes d’origine sociale populaire, ayant connu 
une mobilité professionnelle et sociale ascendante au sein de leur entreprise.  
Marié depuis dix-huit ans et père d’un enfant, Antonio était âgé de 38 ans lorsqu’il s’est 
jeté du cinquième étage du bâtiment de La Ruche. Il était issu d’une famille d’origine 
populaire et immigrée portugaise. En véritable transfuge
230, il est passé d’une classe de 
première technique au lycée du Val Fourré – une zone urbaine prioritaire (ZUP) de 
Mantes-la-Jolie –, aux bancs de l’École Centrale de Lyon. Cette ascension sociale, 
Antonio l’a accomplie au sein de son entreprise. En effet, il y a quatorze ans, c’est en 
tant que technicien qu’il est entré chez Auto. Il a, par la suite, suivi une formation 
diplômante qui l’a conduit au métier d’ingénieur en informatique. D’après sa femme, il 
adorait son métier, était fier de son entreprise et de sa carrière. Le travail représentait 
beaucoup à ses yeux. Jean-Michel
231, ancien collègue d’Antonio, nous rapporte qu’il 
était quelqu’un d’apprécié et d’estimé dans l’entreprise et qu’on reconnaissait volontiers 
son fort investissement dans le travail. Antonio travaillaient énormément. Il multipliait 
les heures au travail, comme à la maison durant ses soirées, ses week end et souvent ses 
nuits. Il avait également réalisé plusieurs missions au Brésil, en Turquie et en Roumanie 
et était parti une année à Douai pour mettre en place la production d’un véhicule. 
D’après sa femme, les choses se sont dégradées un an avant son décès, à l’occasion de 
l’arrivée d’une nouvelle chef, de qui il peinait à obtenir la reconnaissance et la 
confiance. Lorsque sa supérieure lui annonce qu’il doit partir en Roumanie pour une 
mission de dix-huit mois, il commença à douter de ses compétences, à perdre confiance 
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 Les transfuges sont des individus qui connaissent, au cours de leur trajectoire, une mobilité sociale 
ascendante, c'est-à-dire qui quittent leur milieu social d’origine pour intégrer un autre milieu social. Les 
cas les plus fréquemment étudiés sont les cas de mobilité sociale ascendante effectués par la voie scolaire. 
J.-P. Terrail (1984) a notamment analysé ces histoires de « transfuges sociaux », ces enfants d’ouvriers 
qui ont atteint, grâce aux études, les professions intellectuelles et supérieures. B. Lahire (1998) a 
également étudié les cas particuliers de ceux qu’il nomme les « transfuges de classe », ces individus qui, 
en raison d’une trajectoire scolaire ou d’une alliance matrimoniale improbable, incorporent des 
dispositions héritées de matrices de socialisation contradictoires et/ou intègrent une catégorie sociale qui 
n’était pas celle dans laquelle ils ont été socialisés. P. Bourdieu, quant à lui, qualifiait les enfants des 
classes populaires qui parvenaient à « survivre » à la sélection scolaire jusqu’aux études supérieures, de « 
miraculés sociaux » (1989, pp. 259-264), en raison de la forte improbabilité sociologique caractérisant 
leur trajectoire.  
231
 49 ans, ingénieur, Auto.  
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en lui. Diverses pathologies sont survenues – perte de poids, troubles du sommeil, 
nervosité excessive – avant qu’il ne décide de mettre fin à ses jours en octobre 2006. 
 
Hervé était lui aussi un salarié très impliqué dans son travail. Célibataire sans enfant, ce 
technicien, fils d’agriculteur connût, lui aussi, une mobilité sociale. Embauché vingt ans 
auparavant pour effectuer de la maintenance chez Auto, au Mans, il se reconvertit au 
métier de gestionnaire de données techniques lors de sa mutation au Centre Technique. 
Il se disait, lui aussi, fier de travailler chez Auto et s’investissait, lui aussi, énormément 
dans son travail. D’après ses collègues, il était toujours le dernier parti : il quittait son 
bureau tous les jours, aux alentours de 20 h. Dans des brouillons de mails et de notes 
retrouvés chez lui, il écrit qu’il « n’y arrive plus » malgré « toute l’énergie pour 
appréhender ce métier totalement nouveau », qu’il « ne comprend rien aux nouveaux 
logiciels », qu’il « voudrait une formation qu’on lui refuse obstinément ». C’est trois 
jours après son entretien individuel d’évaluation statuant de la non-atteinte de ses 
objectifs, qu’Hervé se donne la mort, un soir de janvier 2007 après son travail. Il se noie 
alors dans l’étang du Centre Technique, laissant en évidence sur son bureau la copie de 
son évaluation individuelle.  
 
Enfin, Raymond, 37 ans. Comme Antonio, il était marié et père d’un enfant. Et, comme 
Antonio et Hervé, il était lui aussi un transfuge : embauché chez Auto en tant que 
technicien 17 ans auparavant, ce fils d’ouvrier espagnol suivait une formation 
diplômante au CNAM pour devenir cadre. Il était, d’après le secrétaire du Comité 
d’Entreprise232, « bien vu par sa hiérarchie », très fier de travailler dans le secteur de la 
conception et sur le projet phare du groupe. Il investissait lui aussi beaucoup de son 
temps dans son travail : ses soirées, ses week-end et, parfois aussi ses nuits. Ce 
spécialiste des châssis se sentait toutefois vulnérable. D’après sa femme, quelques 
temps avant son décès, il se plaignait de sa surcharge de travail et de ses nouvelles 
fonctions et perdait peu à peu confiance en lui. C’est ainsi qu’elle explique que son mari 
se soit donné la mort en janvier 2007. C’est aussi ce qu’il a voulu signifier en écrivant 
ces mots pour expliquer son geste : « Je ne peux plus rien assumer, ce boulot, c’est trop 
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 Jean-Jacques, 55 ans, cadre, élu CFE-CGC, Auto.  
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pour moi. […] Je suis nul, je vais être licencié » et en accusant l'un de ses chefs mais 
aussi le PDG d’Auto de ses maux.  
 
L’exposé de ces trajectoires fournit plusieurs enseignements. D’abord, ces salariés 
faisaient preuve d’un engagement fort et d’une certaine fierté de travailler dans leur 
entreprise, d’exercer leur métier et participer au développement de véhicules. Ensuite, 
ils étaient tous en situation de mobilité (qu’elle soit géographique, fonctionnelle ou 
professionnelle), donc en proie à la déstabilisation du travail et soulignaient leurs 
difficultés à assumer leurs nouvelles missions. Puis, tous étaient affectés par une 
profonde perte d’estime de soi et par un défaut de reconnaissance de la part de leurs 
supérieurs hiérarchiques. Enfin, ils ont tous connu une mobilité sociale ascendante. 
Nous pouvons alors formuler l’hypothèse selon laquelle ceux que nous pourrions 
appeler les transfuges professionnels
233
 sont particulièrement vulnérables face à la 
déstabilisation du travail, à l’effritement des collectifs de travail et à l’obsolescence de 
la reconnaissance des supérieurs. S’ils éprouvent par ailleurs le sentiment d’être en 
« surcharge de travail », c’est justement qu’en dépit de leur désir d’ascension 
professionnelle et sociale, ils ne sont pas les mieux dotés en capitaux culturels et 
sociaux pour se protéger de la déstabilisation du travail consubstantielle de la mobilité 
interne et pour résister aux exigences démesurées de l’organisation par projet234.   
 
Pour conclure cette troisième section, l’organisation par projet – impliquant un 
effritement des collectifs de travail, le sentiment de ne pas faire du travail de qualité et 
la déstabilisation du travail – dépossède les salariés des ressources leurs permettant 
d’ordinaire de tenir à distance les contraintes productives. C’est ainsi en dérégulant leur 
rapport au travail – en procurant le sentiment de ne pas faire du bon travail, de ne pas 
être reconnu, de ne pas être compétent – qu’elle participe à l’émergence de troubles de 
la santé. 
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 Nous reviendrons plus longuement sur leurs caractéristiques ainsi que sur leur rapport au travail au 
cours du chapitre 6 qui s’attachera à typifier les rapports au travail des concepteurs en fonction de leur 
trajectoire sociale, familiale, scolaire et professionnelle.  
234
 Nous analyserons plus précisément ressources dans le chapitre 6.  
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Conclusion 
 
Le plaisir des concepteurs au travail s’exerce principalement dans quatre domaines : 
celui de l’homo œconomicus, celui de l’homo faber, celui de l’homo sociologicus et 
celui de l’homo eruditus. Mais l’analyse des matériaux empiriques a permis de montrer 
que l’organisation par projet entrave de plusieurs points de vue l’accomplissement de 
ces mécanismes de satisfaction. En procurant le sentiment de ne pas faire correctement 
leur travail, en effritant les collectifs de travail, en restreignant les possibilités de 
reconnaissance de leur travail par les supérieurs et en déstabilisant leur travail en elle 
tarît les sources de plaisir de l’homo faber, de l’homo sociologicus et de l’homo 
eruditus. Cette analyse a également mis au jour les liens existants entre ce tarissement 
des sources de satisfaction au travail et les troubles de la santé des concepteurs. Ainsi, 
comme le signale M.-C. Roy (1990, p. 50), « plaisir et souffrance ne s’articulent pas 
nécessairement dans un rapport d’exclusion ; c’est dire qu’ils peuvent se côtoyer […] ». 
Sur un même lieu de travail, il est possible de trouver une organisation du travail qui 
intègre à la fois des éléments structurants, satisfaisants et favorables à la bonne santé 
des salariés et des éléments destructurants, insatisfaisants ou pathogènes. Reste à savoir 
comment l’érosion de la satisfaction au travail se conjugue à l’implication productive 
des concepteurs. 
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Chapitre 5                                                                       
L’implication critique 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation par projet a permis d’accroître considérablement la productivité du 
travail des concepteurs, en suscitant leur mobilisation par d’autres biais que la 
prescription très stricte des tâches et la pression hiérarchique (partie 1). Toutefois, la 
sociologie du travail a largement souligné la nécessité de dissocier le discours cohérent 
que développe l’entreprise sur elle-même, de sa capacité à mettre en pratique ce qu’elle 
préconise. Dans cette perspective, le chapitre 4 a justement montré, qu’au-delà des 
aspects attractifs de l’activité de conception, des marques de reconnaissances pouvant 
être faites de leur travail et du plaisir de travailler au contact des autres, les concepteurs  
ont le sentiment de ne plus pourvoir accomplir un travail de qualité, d’être de plus en 
plus isolés et de perdre la maîtrise de leur travail (chapitre 4). 
Nous nous proposons d’analyser ce constat contradictoire. Il s’agira de savoir si 
l’insatisfaction des concepteurs contrarie leur implication productive et si elle se traduit 
par des discours et des pratiques contestataires. Ce chapitre reviendra d’abord sur la 
mobilisation au travail. En repartant des éléments énoncés tout au long de la première 
partie de la thèse, il se prononcera sur le régime de mobilisation actuel par la 
confrontation des attitudes des salariés à son égard (1). Ensuite, par la mise au jour de 
critiques formulées par les concepteurs, il discutera la thèse d’une intériorisation par les 
salariés des valeurs et des objectifs de l’entreprise (2). Enfin, il montrera que 
l’organisation par projet n’est pas parvenue à discipliner suffisamment les salariés pour 
contrarier l’apparition de comportements contestataires. Il s’agira alors d’en caractériser 
les formes, les enjeux et les mobiles (3) avant de nous prononcer sur leur portée et sur la 
façon dont elles se conjuguent avec des comportements d’engagement productif (4). En 
somme, ce chapitre démontrera l’existence d’un type d’engagement au travail pour le 
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moins ambivalent, qui fait coexister engagement productif et posture critique à l’égard 
de l’entreprise, de ses valeurs et de ses finalités. Posture critique qui s’accompagne 
parfois de comportements contestataires mais qui peinent définitivement à contrarier le 
système contre lequel ils s’érigent.  
 
1. Entre « implication contrainte » et investissement incrédule 
 
Après avoir brièvement présenté les arguments des chercheurs en sciences sociales qui 
analysent le régime de mobilisation des salariés (1.1.), cette section examinera en quoi 
ces théories sont opérantes pour saisir la capacité de l’organisation par projet (1.2.) et 
des modes de management à susciter l’implication productive des concepteurs (1.3.).  
 
1.1. La sociologie du travail et la thématique de l’implication au travail 
 
Depuis sa genèse aux États-Unis avec l’École des relations humaines, la sociologie du 
travail s’interroge sur la corrélation entre les modes d’organisation du travail et 
l’implication des salariés. Quoique dans des approches diamétralement opposées235, de 
nombreux travaux ont fait suite à ceux d’E. Mayo pour analyser l’engagement au 
travail. Dans les recherches contemporaines, trois types d’analyses permettent d’en 
saisir les déterminants extrinsèques
236
.  
 
Dans une approche macro-sociale, les premiers mettent l’accent sur le poids des 
contraintes systémiques : d’après eux, la pression qui émane des marchés financiers, du 
chômage de masse, de la précarisation de l’emploi (Shapiro, Stiglitz, 1984) est telle que 
les salariés n’ont pas d’autre choix que de collaborer au procès de production capitaliste. 
Ce phénomène, T. Coutrot (1998) le conceptualise sous les termes de « coopération 
forcée ».  
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 En France, la discipline s’institutionnalise pendant les Trente Glorieuses avec G. Friedmann et P. 
Naville (1961). Ces derniers s’inscrivent en faux face à l’Ecole des relations humaines à qui ils reprochent 
de servir les intérêts des entrepreneurs en identifiant, dans les conditions de travail et l’organisation du 
travail, les facteurs de l’engagement productif des salariés.  
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 Nous ne reviendrons pas sur les éléments qui font sens au travail – à l’instar des analyses du chapitre 
précédent. Nous nous attacherons à saisir uniquement les déterminants extrinsèques de la mobilisation au 
travail, c’est-à-dire, ceux qui ne relèvent pas de l’activité en elle-même.  
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Sans pour autant nier le poids des contraintes systémiques, les deuxièmes analysent la 
façon dont ces contraintes se déclinent directement sur les dispositifs organisationnels 
des entreprises. Parmi eux, J.-P. Durand montre que les forces organisationnelles 
contenues dans le nouveau modèle productif contraignent les salariés à s’engager dans 
le procès de production (2004). Plus exactement, le flux tendu, combiné à la crainte de 
perdre son emploi, est générateur d’ « implication contrainte ».  
Les troisièmes s’intéressent au management pour expliquer l’engagement productif des 
salariés. Focalisant son attention sur les dispositifs participatifs
237
, D. Linhart (1991) 
montre qu’ils permettent de faire intérioriser aux salariés les contraintes de délai, de 
qualité et de fiabilité des directions d’entreprises. L. Boltanski et E. Chiapello (1999) 
comprennent, quant à eux, l’engagement au travail à partir de l’idéologie dispensée par 
le nouvel esprit du capitalisme. Enfin, pour N. Aubert et à V. de Gaulejac (1991), le 
« système managinaire »
238
 conduit les salariés à adhérer à l’organisation et aux finalités 
de l’entreprise en obscurcissant leur perception des contraintes et en les immergeant 
dans une « soumission librement consentie » (Gaulejac, 2005, p. 95).  
 
Nous allons, à présent, confronter ces analyses aux attitudes des concepteurs vis-à-vis 
de l’organisation (1.2) et des modes de management par projet (1.3). Il s’agira de 
répondre aux interrogations suivantes : comment les concepteurs se conduisent-ils face 
à ces dispositifs ? Dans quelle mesure les concepts oxymoriques d’ « implication 
contrainte », de « servitude volontaire » (Durand, 2004), de « domination auto-
administrée » (Dejours, 1998), de « coopération forcée » (Coutrot, 1998), 
d’ « autonomie contrôlée » (Pagès, Bonetti, Gaulejac, 1998 [1979] ; Appay, 2005) ou de 
« soumission librement consentie » (Gaulejac, 2005) sont-ils opérants pour saisir leur 
engagement au travail ? 
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 Les dispositifs participatifs ont été déployés dans les entreprises dès les années 1960. En attestent les 
expériences d’enrichissement du travail et les équipes autonomes décrites et analysées dans Le travail 
enchaîné (1978).   
238
 Le terme « managinaire » provient de la combinaison des termes management et imaginaire. Ce 
système rend possible le contrôle de la psyché du Moi grâce à la cohérence entre l’univers socioculturel 
de l’entreprise et la structure psychique des salariés (Aubert, Gaulejac, 1991).  
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1.2. Une responsabilité intériorisée et naturalisée des projets 
 
D’une manière générale, les concepteurs semblent particulièrement disciplinés à l’égard 
des exigences de l’organisation par projet. Ils considèrent les contraintes de qualité, de 
coût et, surtout, de délais comme étant parfaitement indiscutables, voire comme des 
évidences quasiment naturelles.  
 
Quand il y a les réunions QCDP
239
, il faut travailler le plus vite possible pour répondre à toutes 
les questions, donc il y a un peu de stress parce qu'il ne faut pas se planter : il ne faut pas que le 
modèle coupé sorte avant le break. On ne peut pas dériver les délais et il ne faut pas se planter de 
50 € ! Donc c’est de la pression parce qu'il y a des contraintes économiques monstrueuses : on ne 
peut pas retarder la sortie d’un véhicule qui fait 70 % du chiffre d'affaires chez Auto. (Eric, 
ingénieur, 28 ans, Auto) 
 
Il apparaît dans les propos d’Eric et de nombre de ses collègues, une certitude partagée 
selon laquelle les normes prescrites sont incontournables. Les concepteurs n’ont pas 
d’autres choix que de rendre leur travail dans les temps et selon les contraintes de 
qualité et de coût imposées. Ces injonctions semblent d’ailleurs parfaitement légitimes à 
leurs yeux – « on ne peut pas retarder la sortie d’un véhicule qui fait 70 % du chiffre 
d'affaires chez Auto ». De cette façon, les salariés défendent les finalités de leur 
entreprise et font preuve de loyauté envers elle. Comme le dit Gaëlle
240
 : « Si 
aujourd'hui, il y a bien des gens qui ne crachent pas dans la soupe chez Auto, ce sont 
les salariés ! Parce qu’ils veulent que cela marche, ils veulent que les voitures sortent à 
temps et qu’elles se vendent ! ».  
 
Les concepteurs font alors en sorte de respecter les contraintes du projet par tous les 
moyens possibles. Certains n’hésitent pas à réduire leur temps de pause déjeuner pour 
terminer leur travail à temps. C’est le cas de Claude241 : « Lorsque je suis juste, je 
déjeune rapidement et je vais me remettre au travail sans prendre toute ma pause. C'est 
ce que j'appelle la conscience professionnelle ». D’autres, comme Cédric, travaillent 
chez eux, en dehors de leur temps de travail, pour rattraper leur retard :  
 
Sinon, je fais comme tout le monde, j’ai un PC portable et il y a des rapports que je finis à la 
maison, que ce soit le vendredi soir, le samedi soir, le dimanche, j’en suis bien obligé ! Ce n’est 
pas systématique, parce que je ne veux pas que cela empiète sur ma vie familiale, mais des fois, 
je ne peux pas faire autrement… Il n’y a pas le choix ! (Cédric, 35 ans, ingénieur, Aéro) 
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 Le sigle CQDP signifie coût, qualité, délais, poids.  
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 40 ans, technicienne, Auto.  
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 45 ans, technicien, Auto.  
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Lorsque Cédric évoque le travail qu’il effectue à son domicile, il emprunte des termes 
appartenant au champ lexical de la contrainte – « j’en suis bien obligé », « je ne peux 
pas faire autrement », « il n’y a pas le choix ». Par ailleurs, il déclare disposer d’un 
ordinateur portable, équipé des outils informatiques nécessaires au travail à distance
242
. 
Cet outil, destiné en priorité aux cadres et aux ingénieurs, s’adresse parfois à des 
techniciens affectés aux projets. Ce sont donc les concepteurs les plus mobiles et 
appartenant à des « équipes projet », qui en sont équipés. Les ordinateurs portables sont 
censés leur être utiles en cas de déplacements. Ils ne sont donc en aucun cas destinés à 
servir pendant le temps hors travail, du moins officiellement.  
 
Avec cet équipement, ils gèrent leur cordon ombilical avec l’entreprise sans perfusion. Il n’y a 
plus aucune limite de temps de travail. S'ils veulent faire huit heures supplémentaires par jour, 
personne ne le saura... Enfin, on le devine en voyant circuler des mails envoyés à deux heures du 
matin… Bien sur, Auto dit que les gens sont responsables, que c’est à eux de s’auto-gérer et que 
l’entreprise n’oblige personne ! J’ai même rencontré un type qui faisait travailler sa femme le 
week-end. Elle ne bossait pas pour Auto, mais était ingénieur, donc elle l’aidait sur ses dossiers ! 
(Cyril, 39 ans, technicien, Auto) 
 
Toujours dans l’optique de respecter les délais, de nombreux concepteurs déclarent 
effectuer des heures supplémentaires. D'après un rapport d’expertise effectué pour le 
compte du CHSCT d’Auto en 2008, deux tiers des salariés du Centre Technique 
déclarent travailler quotidiennement au moins neuf heures par jour – et plus de dix 
heures pour 88 % des cadres dirigeants.  
 
Je travaille entre 60 et 70 heures par semaines. Je ne suis pas loin du 7h-19 heures. Mais après 
c'est aussi la personnalité, après je suis aussi investi dans une association en parallèle, j’arrive à 
gérer d’autres activités que le travail… Je suis comme ça, c'est aussi ma personnalité. (Patrick, 
46 ans, chef de service, Auto) 
 
Précisons que les heures supplémentaires font rarement l’objet d’une rémunération. 
D’une part, le contrat de travail des cadres au forfait jour243 rend, d’après eux, difficile 
la rémunération des heures supplémentaires. D’autre part, les cadres et les techniciens 
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 D’après des salariés interrogés, en 2008, 4000 concepteurs sur un effectif total de 12 000 personnes en 
sont équipés au Centre Technique d’Auto. 
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 Depuis 2000 et la loi Aubry 2, un système de forfait permet de décompter la durée du travail en jours 
et non plus en heures pour les cadres « autonomes dans leur organisation du temps de travail », par accord 
collectif de branche ou d'entreprise, combiné à une convention individuelle. Depuis la loi du 31 mars 
2005, cette possibilité concerne également les salariés dont la durée du temps de travail ne peut être 
prédéterminée et qui disposent d'une autonomie dans l'organisation de leur emploi du temps. Ces cadres 
voient leur temps de travail annualisé sur 218 jours et bénéficient, au titre de la RTT, de l’attribution de 
journées de repos. 
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n’en font que très rarement la demande par crainte d’en être sanctionnés au niveau de 
leur promotion et de leur évolution salariale.  
 
C’est vrai que sur des projets, il faut savoir donner un peu plus, il faut que ce soit prêt à une date 
butée pour une présentation donc il faut que ce soit fini impérativement. Il y a énormément de 
projets qui arrivent tout le temps, cela ne s'arrête jamais. Il n'y a plus du tout de période creuse, 
on est toujours au maximum ! Et tout ce qui déborde du normal, c'est écrit nulle part, ni dans les 
projets, ni dans les heures quand vous remplissez vos horaires. Mais pour les déclarer, ce n'est 
pas facile, c'est assez occulté. Ce n'est pas quelque chose qui est rentré dans les mœurs, c'est un 
peu tabou. Je pense qu'on s'autocensure de nous-mêmes parce que de toute façon, soit cela va 
être très compliqué soit… Mais c'est vrai que, très facilement, on va faire plus d'une heure par 
jour en plus et finalement on oublie, donc c'est presque… Ça va presque faire partie des choses 
normales… (Karine, 34 ans, technicienne, Auto) 
 
Rappelons que la disponibilité temporelle est fortement valorisée et incarne la preuve du 
dévouement envers l’entreprise. Dès lors, demander la rémunération des heures 
supplémentaires ne semble pas envisageable. L’organisation par projet et le flux tendu 
informationnel se présentent alors comme des contraintes quasi-naturelles, contre 
lesquelles personne ne semble s’opposer. Les concepteurs se sentent investis de la 
responsabilité de mener à bien les projets coûte que coûte. C’est d’ailleurs ce que 
Claude appelle, plus haut, la « conscience professionnelle ». Les techniciens et 
ingénieurs décident d’eux-mêmes d’en faire plus pour que le projet sorte à temps. Ainsi, 
l’organisation par projet dispense les entreprises de mettre en place un mode de 
mangement autoritaire
244
 : les concepteurs se mobilisent d’eux-mêmes.  
Cette « contrainte souple » (Courpasson, 2000) les oblige à investir « librement » du 
temps de travail non rémunéré dans les projets, à se sentir responsables du travail 
accompli et à aller toujours au-delà de ce qui est exigé formellement.  
 
Un jour, ma chef vient nous voir, regarde notre travail et nous félicite. Alors, je l'interpelle et je 
lui dis "excusez-moi, vous voyez ça, ce sont les indicateurs, on est censé être au vert depuis cinq 
semaines, puisqu'on avait prévu d'avoir six semaines pour faire l'étude et la réalisation 
numérique". Je lui dis "là, on est à six jours et tout est au rouge ! Qu'est-ce que vous en pensez ? 
Cela ne vous interpelle pas ?" Et là, elle m’a regardé et elle m’a dit :"ah Gaëlle, à chaque jour 
suffit sa peine". Et elle est partie, bah voilà, c’est tout ! De toute façon, ils n’ont pas à s'en 
inquiéter parce que, jusqu'à présent, on s'est toujours débrouillé pour que ça marche. Comment 
on se débrouille pour que cela marche ? On fait des heures, on rentre tard, on arrive tôt, on ne va 
pas manger le midi, et on y va à fond ! Et ça, c’est la conscience professionnelle, ce n'est pas un 
vain mot quoi. Finalement on se débrouille toujours pour que cela marche. On va au-delà de ce 
que l'on nous demande, ça c'est clair, mais on se débrouille. Et le véhicule sort… Et au départ, il 
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 D’après les salariés rencontrés, les chefs d’équipe ont rarement besoin de demander à leurs 
subordonnés de réaliser des heures supplémentaires. C’est ce qu’explique Jean-Claude (54 ans, chef de 
projet, Auto) : « Ils ne te demandent pas de faire des heures supplémentaires, mais ils te donnent un 
travail avec un délai… Et ce délai est réalisable à condition qu'il n'y ait pas de problème. Or, il y a 
toujours des problèmes !».  
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y a une dizaine d'années je pensais que c'était de l’inconscience de la part de l'entreprise, 
aujourd'hui je suis sûre que c’est calculé… Je suis persuadée que, de toute façon, ils savent que 
les salariés feront toujours en sorte que cela marche. (Gaëlle, 40 ans, technicienne, Auto) 
 
Finalement, l’organisation par projet parvient à générer l’engagement productif des 
concepteurs qui œuvrent d’eux-mêmes au maintien de la tension du flux informationnel. 
Les concepteurs adoptent donc un comportement conforme aux exigences de cette 
forme d’organisation du travail, grâce au régime de mobilisation qu’elle contient. Mais 
qu’en est-il du management245 ? Dans quelle mesure constitue-t-il également un 
déterminant de leur engagement au travail ?  
 
1.3. Concepteurs et management : un investissement incrédule 
 
Lorsqu’on les interroge sur les raisons de leur implication, les concepteurs évoquent 
souvent l’espoir de voir s’ouvrir des perspectives de promotion et d’augmentations 
salariales. Or, le « modèle intégré » a désormais laissé place à une promesse de « libre 
gouvernement » des trajectoires professionnelles, d’apprentissages par le biais de la 
mobilité interne et d’élargissement des réseaux. Nous l’avons montré au cours du 
chapitre 2, les concepteurs n’adhèrent pas véritablement à cette injonction 
managériale mais la mettent en pratique. Globalement, ils jouent le jeu de la carrière 
« auto-entreprise », se rendent mobiles et trouvent, dans la rhétorique managériale, les 
moyens de justifier de telles orientations de carrière
246
.  
 
Il a également été démontré, au cours du chapitre 2, que des critiques ne manquent pas 
d’être formulées à l’égard du système d’évaluation-rétribution. Leur investissement 
productif étant fortement corrélé à l’espoir d’évolution de carrière, les concepteurs 
mettent malgré tout en œuvre les principes de ce système. Le discours de Nicolas est 
complètement représentatif de cette posture.  
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 Comme nous l’avons montré au cours du premier chapitre, l’étymologie du terme « management » lui 
confère le sens de : contrôler des personnes afin que les tâches qui leurs sont confiées soient accomplies 
dans de bonnes conditions et permettent la bonne marche de l’entreprise. Lorsque nous employons ce 
terme, c’est donc pour désigner le niveau du management opérationnel, c'est-à-dire celui des dispositifs 
de contrôle et de mobilisation des salariés destinés à permettre la réalisation des objectifs productifs des 
dirigeants de l’entreprise.  
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 M. Guyonvarch (2008) dresse un constat analogue au sujet des techniciens supérieurs et des cadres 
soumis à l’épreuve du licenciement économique.  
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- Il s’avère qu’aujourd’hui on me propose éventuellement de passer cadre. Ma chef m’a dit que 
j’avais le potentiel, mais il faut savoir que chez Auto, il y a beaucoup de pipeau… Donc, 
volontairement, je me suis mis à travailler comme un cadre parce que, sur mon poste, il y a pas 
mal de boulot donc concrètement je ne regarde pas mes heures. Donc, j’arrive à 9h, je pars en 
moyenne vers 19h30 le soir et ça m’arrive de partir à 21h.  
- Vous êtes rémunéré pour vos heures supplémentaires ?  
- Je ne sais pas, je ne l’ai pas fait, je ne le fais pas, je ne sais pas… Je ne suis pas certain que si 
j’en fais la demande explicite, on me rémunère les heures… Alors, je me fais une raison en me 
disant que si je passe cadre, les heures, ce ne sera plus un problème, si je passe cadre tout va bien 
mais si je ne passe pas, tout va mal. Donc pour l’instant, je profile un passage cadre mais on va 
dire qu’il ne faudrait pas que ça traîne trop longtemps. On m’a dit qu’il faut que je sois moteur 
dans cette démarche… Il faut que je me pousse moi-même. Mais je suis sur une trajectoire qui 
n’est pas bien claire, soyons honnête, et donc… J’attends on va dire. (Nicolas, 27 ans, technicien, 
Auto) 
 
Ainsi, bien qu’il les critique, Nicolas souscrit et adhère aux principes managériaux du 
système d’évaluation-rétribution. Lorsqu’on les questionne sur la nature de leurs 
objectifs, les concepteurs réagissent de la même façon.  
 
Il y a des objectifs un peu foireux mais tu es obligé de les atteindre. Tu n’as pas le choix. Par 
exemple, tu dois traiter quinze projets par an et de toute façon tu es obligé de le faire… Après, il 
y a toujours des trucs pas clairs que tu te trimbales. Par exemple, là, on se traîne un sujet 
transversal… Mais tu le fais parce que tu n’as pas le choix ! (Christian, 48 ans, technicien, Aéro) 
 
S’il critique idéologiquement le bien fondé des objectifs qui lui sont attribués, dans les 
faits, Christian s’y plie et s’évertue à les accomplir. Il explique, plus loin dans 
l’entretien, ne pas en avoir le choix s’il souhaite connaître une évolution de carrière 
ascendante. Cette posture n’est pas propre aux techniciens. Elle se retrouve également 
chez les cadres.  
 
Le must, ce n’est plus de développer des choses qui marchent pour Auto, mais d’imaginer ce que 
nos hiérarchiques voudraient et anticiper leurs attentes. Ce qu'aiment la plupart des 
hiérarchiques, c'est que l'on fasse ce qu'ils n'ont pas eu le temps de demander. C’est malheureux 
parce que manager pour moi ça veut dire avoir une conscience aiguë de ce dont a besoin 
l'entreprise et ça demande beaucoup de créativité, il faut imaginer l'avenir, comment on va 
travailler demain et avec qui. Et le système n'est pas fait pour faire la promotion de ces gens-là. Il 
fait la promotion des lèches-cul. Donc on remplit nos objectifs pour avoir nos primes. Même si 
les objectifs sont complètement nuls ou pas cohérents avec le but de l’entreprise, c’est comme 
ça. Donc voilà, on met du vert dans nos petites cases, on n’a pas vraiment le choix. (Pascal, 41 
ans, ingénieur, Auto) 
 
Malgré ces critiques quelque peu acerbes, les salariés jouent le jeu et ne s’opposent pas 
frontalement à ce qu’ils considèrent comme des absurdités. S’ils passent sous silence ce 
volet critique, c’est qu’ils ne peuvent tenir de tels propos face à leurs supérieurs. Ils ont, 
en effet, pleinement conscience d’être évalués sur leur comportement et sur leur 
conformisme envers l’entreprise. Nombre d’entre eux ont d’ailleurs déclaré, au cours 
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des entretiens, qu’ « il ne faut pas faire trop de bruit »247, qu’« il ne faut pas passer 
pour un râleur »
248
 pour évoluer de manière positive dans l’entreprise.  
Les concepteurs se montrent dubitatifs à  l’égard des modes de management actuels tout 
en les investissant. In fine, ils font preuve d’un investissement que l’on pourrait qualifier 
d’incrédule à l’égard du management, qui participe pourtant de leur mobilisation au 
travail.   
 
Ainsi, lorsque l’on interroge les techniciens et les ingénieurs du secteur de la conception 
sur ce qui les pousse à s’impliquer au travail, peu d’entre eux évoquent la peur du 
chômage ou le mouvement de précarisation de l’emploi. C’est surtout l’organisation par 
projet qui semble les discipliner. Globalement, ils en ont intériorisé les contraintes et 
s’évertuent à en appliquer les principes sans jamais s’y opposer. Plus encore, ils 
œuvrent d’eux-mêmes au maintien de la tension du flux. En cela, ils incarnent 
parfaitement l’idée à laquelle renvoie le concept d’ « implication contrainte » (Durand, 
2004). Si les concepteurs réprouvent assez largement le bien fondé des dispositifs 
d’évaluation et de gestion des carrières, ils les mettent en œuvre dans l’espoir de voir 
malgré tout s’ouvrir des perspectives de promotion. Ces pratiques contribuent donc à les 
mobiliser dans leur travail. Reste à savoir si, sur le plan subjectif, les contraintes 
organisationnelles et managériales font l’objet d’une légitimation de leur part.   
 
2. La légitimation des contraintes organisationnelles et managériales en 
question 
 
Cette deuxième section s’attache à analyser, non plus les comportements, mais les 
représentations des concepteurs à l’égard du système organisationnel en place. Il s’agira 
de saisir en quoi leur engagement au travail émane de la légitimation des contraintes 
productives. Après avoir rappelé la thèse d’une légitimation des contraintes 
organisationnelles et managériales (2.1.), cette section exposera alors les perceptions 
des concepteurs envers les orientations stratégiques (2.2.), organisationnelles (2.3.) et 
managériales des entreprises (2.4.).   
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 Stéphane, 27 ans, ingénieur Auto.  
248
 Cédric, 35 ans, ingénieur, Aéro. 
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2.1. La thèse d’une légitimation des contraintes 
 
De nombreuses recherches ont montré que les dispositifs organisationnels et 
managériaux ne visent plus seulement à mettre en œuvre les compétences 
professionnelles et techniques des salariés, mais à investir leur intelligence, à 
développer le sentiment d’appartenance envers l’entreprise et à faire en sorte qu’ils 
puissent se sentir concernés par ses finalités (Le Goff, 1992 ; Le Goff, 1996). La notion 
d’implication – qui « désigne le plus fort engagement des salariés dans l’organisation » 
(Durand, 2006, p. 296) – s’accompagne d’ailleurs souvent des adjectifs tels que 
« subjective » ou « morale » (Bouffartigue, Gadéa, 2000, p. 36). La mise en œuvre des  
dispositifs organisationnels et managériaux cherche donc à légitimer leurs contraintes 
intrinsèques.  
 
Du côté organisationnel, le nouveau modèle productif contraint les salariés à 
s’impliquer dans le procès de travail tout en naturalisant les contraintes qui en émanent 
(Durand, 2004), c'est-à-dire en les rendant incontournables et indiscutables. Les modes 
d’organisation, comme le flux tendu et l’organisation par projet, incarnent alors des 
stratégies de recherche d’obéissance et de gouvernement des comportements au travail 
(Courpasson, 2000 ; Durand, 2004), y compris chez les cadres et les personnels les plus 
qualifiés. Pour D. Courpasson (2000), cette normalisation a ceci de singulier qu’elle 
repose sur la conscience des personnes qu’il est de leur intérêt d’obéir à ses principes. 
L’organisation par projet comporte alors la vertu d’engendrer chez les salariés un 
mécanisme de légitimation des contraintes qu’elle contient.  
 
Du côté managérial, la stratégie patronale vise à cristalliser la culture d’entreprise dans 
les esprits des salariés afin d’obtenir leur mobilisation subjective (Dejours, 1995). Dès 
1985, D. Linhart et R. Linhart identifient la volonté des directions d’entreprises 
d’infléchir les mentalités et les attitudes des salariés par la mise en place de dispositifs 
participatifs. Ces derniers permettraient de pacifier les rapports que les salariés 
entretiennent avec leurs supérieurs et de les familiariser au langage et, surtout, aux 
intérêts de l’entreprise. Le pari d’opérer à une métamorphose identitaire chez eux, 
« d’extirper toute tendance à la contestation, à la confrontation, pour déraciner les 
positions de subversion » (Linhart, 2004, p. 75), constitue d’ailleurs un des traits saillant 
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de la politique de « modernisation des entreprises françaises » (ibid., p. 112). Les 
salariés se trouvent donc de plus en plus vulnérables face à la diffusion des valeurs de 
l’entreprise et à son emprise (Pagès, Bonneti, Gaulejac, 1998 [1979] ; Enriquez, 1999). 
Par ailleurs, depuis quelques années, les pratiques de « développement personnel » et de 
« coaching » connaissent un véritable engouement dans le monde de l'entreprise. Le 
développement de ces dispositifs psychologisants permet également, par une 
intériorisation des contraintes de l’entreprise, de mobiliser subjectivement les salariés au 
travail (Brunel, 2004). 
Pour V. de Gaulejac et N. Aubert (1991), le « système managinaire » fait correspondre 
le système organisationnel des entreprises à la constitution psychique des salariés et 
produit ainsi de l’adhésion sans exercer de contrainte extérieure249. Les auteurs 
concluent à une « internalisation des valeurs de l’entreprise », c'est-à-dire à une 
intériorisation extrême des valeurs morales diffusées par l’entreprise et par lesquelles 
s’effectue l’adhésion au système. Dans cette perspective, l’individu se mobilise parce 
que l’entreprise lui permet de se réaliser et de satisfaire ses propres désirs (Gaulejac, 
2005). L’investissement au travail n’est plus désormais une nécessité imposée par 
l’entreprise, mais une réponse au besoin psychologique des hommes (Aubert, Gaulejac, 
1991). L’individu n’a, de la sorte, « plus le sentiment d’être instrumentalisé par une 
organisation du travail contraignante, mais, au contraire, le sentiment d’être un sujet qui 
travaille pour son propre compte » (ibid., p. 114). 
Reste alors à examiner si les moyens stratégiques (2.2.) et organisationnels mis en 
œuvre par les entreprises font l’objet d’une légitimation (2.3.), si une réforme identitaire 
s’est opérée sous l’effet des modes de management, si les concepteurs sont 
véritablement acquis au discours de l’entreprise, enfin, jusqu’où les finalités et valeurs 
de l’entreprise sont intériorisées, voire d’une légitimées (2.4).  
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 Cette volonté de susciter l’adhésion aux valeurs de l’organisation et de développer un sentiment 
d’appartenance à l’entreprise définissait les politiques de « relations humaines » des entreprises 
« intégratrices » américaines et scandinaves dans les années 1970 (Durand, 2000). Mais, à l’époque, 
celles-ci étaient conçues comme des compensations aux effets du taylorisme. La différence avec les 
politiques managériales actuelles est que la mobilisation des salariés repose désormais sur une tentative 
d’intériorisation des valeurs et des finalités de l’entreprise.    
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2.2. Les réprobations face aux orientations stratégiques des entreprises  
 
Au cours de l’enquête, ce n’est pas sans surprise que nous avons recueilli des discours 
pour le moins critiques à propos des orientations stratégiques actuelles des firmes. Ce 
constat a été également établi par plusieurs sociologues au sujet de la population des 
cadres (Bouffartigue, 1999 ; Dondeyne, 2001 ; Rodès, 2001 ; Dupuy, 2005 ; Flocco, 
2006a), il y a peu encore, considérée comme un salariat intégré à la logique de 
l’entreprise et aux finalités qu’elle poursuit (Bouffartigue, 2001b). Leurs critiques 
concernent deux domaines : la restructuration de l’entreprise à partir des principes de la 
financiarisation de l’économie et l’externalisation de segments d’activité de 
conception
250
.  
Aux yeux des concepteurs, la logique poursuivie par les actionnaires entre en 
contradiction avec leurs propres représentations de la finalité de l’entreprise251. 
 
Les questions de rationalisation financière priment à cause d'apprentis sorciers qui font passer au 
second plan les logiques industrielles et humaines. Il y a une forte motivation des gens par 
rapport à ce qu'ils sont capables de produire mais, par rapport au discours de l'entreprise… (il 
soupire) la motivation par rapport à l'entreprise : c’est le scepticisme le plus profond. (Claude, 57 
ans, expert technique, Aéro)  
 
Il y a un autre facteur de changement : la financiarisation à outrance des entreprises. Le poids de 
l'actionnariat est prépondérant dans les entreprises, il est entré de plein fouet dans le bureau 
d'études. On demande de la qualité, mais on regarde et on va glorifier de concevoir un véhicule 
en 36 ou 33 mois. Sauf que, si c'est pour faire de la merde, ça sert à quoi ? Ça vient dénaturer le 
sens du travail et c’est en opposition forte avec l'aspiration, la mobilisation des salariés. Ils ont 
du travail à réaliser mais ils ont le sentiment qu'on leur arrache une partie de leur intégrité. 
(Thierry, 50 ans, ingénieur, Auto)  
 
Certes, tous les salariés rencontrés ne tiennent pas des propos si virulents. Ils ont 
toutefois été nombreux, quel que soit leur statut, à convoquer l’orientation stratégique 
de l’entreprise pour expliquer la dégradation de leurs conditions de travail. Dans leurs 
récits, celle-ci renvoie à la réduction des effectifs ainsi qu’à la diminution des temps de 
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 Dès les années 1990, des transferts de technologies ont eu lieu dans le secteur des télécoms, de 
l’électronique et de l’aéronautique vers la Chine et le Brésil. L’objectif était de céder une partie de la 
conception des produits afin d’obtenir la concession de la production et de la commercialisation dans les 
pays d’accueil (Durand, 1994).  
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 Rappelons que cette problématique se pose avec une acuité particulière dans les terrains enquêtés 
puisqu’il s’agit de deux entreprises anciennement nationalisées. Aéro a été nationalisée en 1945. Jusqu’en 
2004, l’État en était donc l’actionnaire principal. Depuis, ce dernier a procédé à une ouverture du capital 
et est devenu minoritaire en 2005, au moment de la fusion avec un grand groupe industriel. L’entreprise 
est d’ailleurs cotée en bourse depuis le 13 mai 2005. C’est également en 1945 que l’entreprise Auto a été 
nationalisée. Elle a, pour sa part, été mise en bourse en 1994, puis privatisée en 1996, au moment 
d’accélération du mouvement de privatisation des entreprises nationalisées.  
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conception, aux dépens de la qualité des produits développés. Plus encore, les 
concepteurs ne se retrouvent pas toujours dans les choix et les finalités poursuivis par 
leurs dirigeants car, pour eux, ils se révèlent parfois nuisibles à la bonne marche de 
l’entreprise.  
 
Ensuite, les concepteurs ont été nombreux à déplorer le choix d’externaliser une partie 
de l’activité de conception auprès d’entreprises prestataires de services252. C’est lorsque 
ce transfert d’activité a lieu auprès de pays dits low cost, à bas coûts de main d’œuvre, 
tels que l’Inde, la Roumanie ou la Corée, que les critiques sont les plus vives. Il est alors 
souvent synonyme de fuite, vers ces pays, des connaissances techniques de l’entreprise. 
C’est ce que signifie Jean-Claude253 : « L’externalisation c'est tout simplement de 
l'auto-mutilation car on fait sortir la compétence de notre entreprise ! »  
Surtout, la stratégie d’externalisation est fortement décriée en ce qu’elle complique le 
travail quotidien des concepteurs. Qu’ils soient techniciens, encadrants ou ingénieurs, 
ils soulèvent principalement trois difficultés. D’abord, certains ne parviennent pas à 
distinguer la frontière entre ce qui doit être réalisé par les sous-traitants et par eux-
mêmes.  
 
On ne sait plus trop qui fait quoi. On s’aperçoit que des choses sont faites en doublon ou même 
en triplon ! Je ne comprends plus rien de ce qui se passe. (Yoan, 35 ans, technicien, Auto)  
 
Ensuite, il n’est, d’après eux, pas facile de collaborer avec des salariés qui sont 
géographiquement éloignés et parfois difficilement joignables. D’après les concepteurs, 
cela engendrerait des pertes de temps considérables.  
 
Il y a des façons de travailler qui ne sont pas cohérentes. Pour moi, les dirigeants n'ont peut-être 
pas la bonne vision. Par exemple, quand on externalise beaucoup, les acteurs sont loin et pas 
accessibles donc ça génère plus de travail que cela ne devrait. C’est beaucoup moins de travail 
quand on a quelqu'un au bout du couloir : on lui dit comment faire et c’est rapide. Quand c’est 
loin… Sans compter qu’on ne parle pas toujours la même langue... Donc on perd beaucoup de 
temps comme ça. Mais, ils le verront bien un jour, enfin j’espère ! (Boris, 47 ans, technicien, 
Aéro) 
 
Enfin, l’externalisation entraînerait des risques conséquents de non qualité qu’ils se 
verraient dans l’obligation de corriger.  
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La sous-traitance, je trouve cela complètement débile. Les prestataires ont du mal à travailler 
correctement. Ce n’est pas du bon travail. Ça entraîne donc un travail supplémentaire puisqu’il 
m’arrive de refaire le travail moi-même. On a le sentiment qu'il n'y a pas de travail propre. Alors 
oui, lors de la réception du dossier, on a des outils pour noter que le travail est bien fait. S’il y a 
un dépassement d'un certain seuil, on fait une fiche d'anomalies qui obligent la prestation à 
prendre des mesures… Mais comme on manque tout le temps de temps, ça devient difficile. 
Donc on refait tout nous-mêmes ! (Damien, 45 ans, technicien, Aéro) 
 
Qu’il s’agisse d’en pointer les effets néfastes sur leur quotidien ou de s’y opposer pour 
des raisons morales, les concepteurs se montrent critiques à l’égard de la restructuration 
de l’entreprise à partir des principes de financiarisation de l’économie. En cela, nos 
résultats d’enquête se distinguent de ceux de D. Courpasson et J.-C. Thoenig (2008). 
Pour eux, les cadres ne se rebellent pas contre la globalisation, contre la mondialisation 
ou contre le capitalisme néolibéral, mais au nom de registres culturels et personnels. 
Sans prétendre que les concepteurs sont entrés dans une lutte radicale contre ces 
orientations, on ne peut ni conclure à leur adhésion à ce système, ni avancer que leur 
contestation est uniquement portée par des intérêts individuels. Les concepteurs 
expriment ici une forme de désaccord, de refus de consentement vis-à-vis des modes de 
gestion des directions d’entreprises. De tels résultats questionnent les limites de 
l’intériorisation des orientations stratégiques actuelles.  
 
2.3. Les réserves vis-à-vis de l’organisation par projet 
 
Nous avons montré que l’organisation par projet constitue un déterminent essentiel de 
leur mobilisation au travail. Toutefois, cette puissance coercitive ne signe pas la 
légitimation, par les concepteurs, de ce système, loin s’en faut. Ils ne manquent pas de 
questionner l’efficacité de ce mode d’organisation et d’en pointer les méfaits sur leurs 
conditions de travail.  
Contenant deux logiques d’action – le métier et le projet –, l’organisation par projet 
véhicule des injonctions contradictoires qui perturbent les concepteurs dans leur 
activité.  
 
Les chefs devraient discuter entre eux parce que nous, on ne sait plus où donner de la tête. Il y a 
mon chef qui me donne une priorité et mon chef de projet qui m’en donne une autre et qui me dit 
que c’est la priorité absolue… alors je fais quoi moi ? (Boris, 47 ans, technicien, Aéro) 
 
Depuis 1990, il y a toujours eu des allers-retours puisque les gens avancent en même temps pour 
mettre au point le véhicule. En six mois, les gens du freinage ne peuvent pas être certains d’avoir 
vu tous les problèmes. Et, surtout si l’acousticien s'aperçoit que pour améliorer le niveau 
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acoustique du projet qui va sortir dans deux ans, il lui faut demander des modifications et s'il 
attend que tout soit figé, il ne pourra pas passer ses modifications. Donc globalement, il peut y 
avoir des définitions extrêmement contradictoires. Par exemple, les acousticiens font veiller à ce 
que la pièce soit la plus rigide possible pour qu'elle soit la moins vibrante et cela peut aller 
complètement à l'encontre de ce que la prestation choc, qui dit qu'il faut mettre des amorces de 
rupture à certains endroits parce qu’en cas de choc la pièce se casse de telle façon qu'elles ne 
viennent pas blesser les passagers. Donc il y a des conflits. (Denis, 50 ans, technicien, Auto)  
 
Ensuite, le chapitre 3 a montré combien l’organisation par projet et le principe 
d’ingénierie concourante impliquent des échanges permanents d’informations entre les 
concepteurs des différents segments de conception. La communication entre les 
intervenants d’un projet est donc relativement complexe. Différentes instrumentations 
sont alors développées pour pallier à ces difficultés de communication : les réunions 
institutionnelles, l’aménagement des espaces de travail orientée projet et les logiciels de 
travail collectifs. Malgré tout, les concepteurs ne manquent pas de réprouver ces 
dispositifs qu’ils ne pensent pas véritablement efficaces.  
 
Ceux qui travaillent sur le plan de forme, ils ont déjà le projet design bien arrêté, ils ont tous les 
volumes, donc ils n'ont plus qu'à faire les surfaces et les rendre réalistes pour les emboutissages. 
Ils traitent directement avec le bureau d'études pour faire des modifications. Donc tu es obligé de 
te tenir à jour pour faire des remontages pour faire des films d'animation… Et, si tu n'as pas eu la 
dernière version, on va te le reprocher alors que toi tu n’es pas au courant que ça a évolué. Donc 
tu es obligé de prendre des initiatives de toi-même pour aller au devant des choses. Tu fais même 
du travail qu'on ne t’a pas demandé, mais que tu es obligé de faire pour faire ton travail 
correctement. […] On doit vraiment tirer le projet pour qu’il se réalise. (Jean-Claude, 54 ans, 
technicien, Auto)  
 
En dépit de ces dispositifs, les concepteurs ont l’impression que les informations 
circulent assez difficilement entre eux. Le sentiment que la machine peine à fonctionner 
se déploie également au sujet de la multitude de documents à remplir pour procéder à 
une modification sur la conception d’une pièce.  
 
Nous sommes nombreux à demander un accès plus rapide à des documents qui sont mis à jour. Il 
y a pas mal de personnes qui travaillent sur des documents qui ne sont pas mis à jour, donc il y a 
différentes versions d'un même projet qui circulent dans l'entreprise… Ce qui est plutôt gênant ! 
(Joël, 48 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Les concepteurs s’accordent également à dire que les procédures de transmission 
d’information leur prennent un temps considérables, notamment en raison de leur 
formalisation de plus en plus poussée.   
 
Avant, il y avait un collectif de travail. Donc, il y avait des électriciens dans chaque équipe, donc 
quand je devais prévoir un trou dans la carrosserie de 10 centimètres pour faire passer un câble et 
que mon collègue technicien me demandait de le faire passer à 12 centimètres car il y avait un fil 
supplémentaire à faire passer, je le transformais en temps masqué et ensuite il y avait des fiches 
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dans le plan qui expliquaient la modification. On pouvait se permettre de faire autant de 
modifications qu’on voulait. Et il y a des gros génies qui ont commencé à dire ce n'est pas 
normal que les concepteurs puissent modifier comme cela. Donc ils ont voulu contrôler ce qu’on 
fait. Ils ont commencé à mettre tout un tas de procédures. La résultante, c'est qu'aujourd'hui, le 
trou de 10 centimètres, pour le passer à 12, bah au lieu de mettre quatre heures entre la rencontre 
avec mon collègue et la vérification de la réalisation possible de la modification. Aujourd'hui, ça 
prend 15 jours parce qu’il doit me faire une demande écrite de transformation en expliquant 
pourquoi le diamètre de 10 doit passer à 12. Ensuite, moi, je vérifie que budgétairement, j'ai la 
possibilité de faire ne serait-ce que l'étude de faisabilité. Ensuite, je réalise une étude de 
faisabilité, je certifie que je peux passer le diamètre de 10 à un diamètre de 12. Ca passe dans une 
commission où il y a 14 personnes qui se réunissent et qui vont décider si oui ou non on accepte 
de faire la modification. Ensuite, elle rend un avis favorable qui me revient. Ensuite, je fais la 
modification et comme je fais la modification, il faut que j'informe la terre entière que le trou de 
10 est passé à 12. Donc ça génère tout un tas de contraintes et donc il y a une organisation du 
travail où on marche sur la tête ! (Thierry, 50 ans, technicien, Auto)  
 
Toujours au sujet des dispositifs d’échange d’informations, un pan important de 
critiques concerne les réunions institutionnelles. Elles « sont unanimement décriées et 
vécues comme chronophages » (Cousin, 2008, p. 64).  
 
On passe plus de temps aujourd'hui à faire des réunions pour dire si on est en retard ou en avance 
que dans les projets ! On appelle ça la réunionite ! C'est la maladie des réunions ! C'est-à-dire 
que vous avez une réunion le vendredi, alors votre chef de service a une réunion le jeudi, donc il 
dit à votre chef de section "il faut qu'on se voit mercredi pour la préparer", donc le chef de 
section va dire au chef d’UET "il faut qu'on se voit mardi pour préparer la réunion du jeudi !" Et 
les chefs d’UET voient leurs gars en disant "attention, il faut qu'on se voit le lundi" ! […] Dans 
ces réunions on explique le quoi, le pourquoi et le comment on va se rattraper par rapport aux 
jalons… Les chefs de projet ne font que cela ! Ils vérifient que la technique avance mais c’est 
tout. Et la personne qui fait de la technique demande dans ces réunions où on en est dans les 
jalons. C'est vendu pour améliorer la qualité du travail mais, fondamentalement, la norme c’est 
"dites ce que vous allez faire et faites-le". La norme qualité c'est ça, même si c’est pour 
construire une voiture sans roue... Mais tant qu’on a fait ce qu’on avait dit qu’on ferait  (rires)! 
(Francis, 53 ans, cadre, Auto) 
 
Dans cet extrait d’entretien, Francis réprouve également le principe d’auto-prescription 
des contraintes et ce, pour deux raisons. D’une part, les concepteurs ont le sentiment 
que certains d’entre eux passent leur temps à dire ce qu’ils font plutôt que de faire. 
D’autre part, la question de la qualité des produits ou de leur technicité se trouverait 
évincée du débat.  
De telles critiques sont également tenues à l’égard des postes de liaison – les postes de 
« pilotes fonction » notamment – mis en place dans le cadre de l’organisation par projet. 
Le passage d’un entretien avec Gaëlle est particulièrement exemplaire de ce type de 
propos qui consiste à questionner l’efficacité de la mise en commun des informations de 
tous les contributeurs du projet. 
 
On nous a présenté ces postes comme la possibilité de pouvoir mieux communiquer d'une 
direction à l'autre, c'est-à-dire entre les électriciens, les mécaniciens, la carrosserie… Donc, on 
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s'est dit "super, la personne qui va pouvoir survoler l'ensemble des directions, elle va être à 
même de pouvoir regrouper toutes les informations". En fait, cela ne se passe pas comme ça… 
Parce qu’on a des transversaux entre directions, on a des transversaux dans les directions, on a 
des transversaux à l'intérieur des projets, on a des transversaux entre chacun des projets. Mais 
comme il est impossible de réunir tout le monde, au final (rires), on va avoir une décision le 
lundi, une autre mercredi et puis une autre le vendredi qui va choisir encore un autre objectif. 
Aujourd'hui le "qui fait quoi" n'existe plus. Avant c’était clair ! Aujourd'hui, vous pouvez faire 
15 réunions dans la semaine (elle soupire), vous ne savez même plus pourquoi vous êtes là... Sur 
les 15 réunions, vous pouvez discuter du sujet mais avec 50 personnes différentes (rires) à 
chaque fois ! C'est une désorganisation en fait... Et une perte de temps monstrueuse ! (Gaëlle, 40 
ans, technicienne, Auto) 
 
Sans peut-être en avoir pleinement conscience, Gaëlle met en cause le principe de 
l’ingénierie concourante. Rappelons qu’il implique une réalisation simultanée des 
différents segments de conception d’un produit. Les concepteurs réalisent donc une 
partie de leur travail sur des données provisoires, amenées à être modifiées. Bien que 
des échanges aient lieu en permanence entre les intervenants de chaque phase de 
conception, Gaëlle explique qu’elle peine parfois à obtenir les dernières mises à jour, ce 
qui ne manque pas de la mettre en retard dans son travail. À l’instar de nombre de ses 
collègues, elle a le sentiment que le procès de travail n’est pas véritablement efficace.  
 
Enfin, lorsque les concepteurs critiquent l’organisation par projet, c’est presque toujours 
pour évoquer ses méfaits sur les conditions de travail. Il en résulterait une pression 
temporelle et une charge de travail accrues.    
 
Quand je suis arrivée en 2001, on a parlé d’un [modèle de voiture] des mois avant de travailler 
dessus. Aujourd'hui, on en est à découvrir des véhicules tous les jours ! "Vous avez travaillé sur 
[ce modèle] en Afrique du Sud ?","ah bon, il y a un en Afrique du Sud ?". Il y a une multitude de 
projets véhicule qui apparaissent et on ne s’en sort plus parce qu’avant c’était un tous les mois et 
aujourd'hui on arrive à une moyenne de quatre ou cinq véhicules par mois. Donc, on a mal 
compris ce changement. (Stéphane, 27 ans, ingénieur, Auto) 
 
Là où il nous fallait 40 mois pour concevoir un véhicule, on a réduit à 33 mois. On va dire que ça 
s'est fait sur une dizaine d'années. Donc, les individus ont le cerveau qui dégueule et, par contre, 
pour le patronat, c'est mucho pépettes car la productivité par personne est considérablement 
augmentée ! (Thierry, 50 ans, technicien, Auto) 
 
In fine, les concepteurs ne manquent pas de formuler des critiques à l’égard de 
l’organisation du travail. Il ressort, par ailleurs, que les réprobations sont généralement 
formulées lorsqu’émerge le sentiment de ne pas travailler correctement, de ne pas être 
efficace ou que les conditions de travail se détériorent.  
Dès lors, deux constats s’imposent. D’un côté, la « légitimité libérale » (Laufer, 
Paradeise, 1982) n’est pas absolue, mais relative. C’est précisément quand les 
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orientations libérales impliquent une détérioration des conditions de travail et du 
sentiment de faire du bon travail, qu’elles sont désapprouvées par les salariés. Il arrive, 
en cas, que, contrairement à ce qu’observent D. Courpasson et J.-C. Thoenig (2008), des 
techniciens, mais aussi des cadres contestent les orientations stratégiques inspirées du 
capitalisme néolibéral et mondialisé. 
D’un autre côté, ils remettent en cause les façons de faire de la direction en matière 
d’organisation du procès de travail. Si certaines contraintes émanant de l’organisation 
par projet font l’objet d’une naturalisation, à l’instar de celles qui proviennent de la mise 
en flux tendu du travail informationnel, tous ses dispositifs ne sont pas rendus légitimes 
à leurs yeux. Bien au contraire, certains sont souvent fortement réprouvés.  
Examinons à présent les représentations des concepteurs à l’égard des modes de 
management afin de saisir les motifs de leurs critiques et, par là, de se prononcer sur ce 
que le management est parvenu à rendre légitime à leur yeux.  
 
2.4. Les critiques à l’égard du système managérial 
 
L’analyse des entretiens révèle que quatre dimensions sont particulièrement réprouvées 
par les concepteurs : la communication d’entreprise, le système d’évaluation-rétribution, 
le passage au mode d’encadrement non-hiérarchique et l’injonction à la mobilité interne.  
 
Rappelons qu’une des finalités de la communication interne d’entreprise est de faire 
partager un langage, une culture, et des valeurs afin de développer le sentiment 
d’appartenance à l’entreprise. Des objets, comme les journaux d’entreprise, et des 
dispositifs, comme les meetings ou les expositions d’entreprise, en incarnent les 
supports. Lorsque les salariés y font référence, c’est presque systématiquement pour les 
critiquer. A propos des conventions de direction, ils parlent de « cirque »
254
, de 
« grands messes »
255
, de « l’art de la langue de bois »256 ou de « véritable show 
télévisé»
257
.  
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S’ils reconnaissent que ces réunions leur permettent de prendre connaissance des projets 
stratégiques de l’entreprise, les concepteurs n’en restent pas moins critiques. Les propos 
de Christophe et de Samuel illustrent parfaitement ce positionnement :  
 
Ils nous livrent les objectifs des dirigeants : " on doit passer de 2 à 3 milliards de bénéfices ! " 
Mais il n’y a pas de discussion sur les moyens pour y arriver, sur les projets à traiter, sur les 
salariés, rien ! (Christophe, 47 ans, ingénieur, Auto) 
 
Ils nous donnent les objectifs, ils communiquent leur vision de l’entreprise. Par exemple, cette 
année, l’objectif c’est d’augmenter la sous-traitance de 30%. Après, qu’on trouve cela 
complètement stupide, ils s’en contre-fichent ! Le but ce n’est pas de nous consulter mais de 
nous inculquer leur mode de pensée… Mais les gens sont loin d’être naïfs. Personne n’y croit 
vraiment… (Samuel, 28 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Il en va de même pour la « journée de l’équipe », censée améliorer l’ambiance au sein 
des équipes de travail chez Auto. Une journée par an est consacrée à ce dispositif. En 
2007, le thème de cette journée était le rugby, la métaphore sportive étant censée 
véhiculer une l’idéologie de l’entreprise (esprit d’équipe, compétition, concurrence, 
performance, dépassement de soi, etc.)
258
. Mais « la journée a eu du mal à passer chez 
les salariés, les gens n’ont pas compris et ça a été plutôt ma vécu », déclare Claude259. 
Il poursuit : « c’est humiliant et même scandaleux, on n’est pas à l’école du cirque quoi! 
Du coup, il y a des gens qui ont posé des congés pour ne pas y participer ». Au regard 
de ces matériaux, on peut conclure que le management, via la communication 
d’entreprise, ne parvient pas véritablement à imposer une vision, un langage ou une 
culture d’entreprise commune. 
 
Ensuite, les concepteurs sont nombreux à réprouver le système d’évaluation-rétribution. 
Le chapitre 2 l’a montré, ils regrettent d’abord que l’évaluation soit effectuée par le seul 
responsable hiérarchique et que le chef de projet ne soit qu’occasionnellement consulté. 
En outre, puisque l’évaluation ne porte pas uniquement sur les savoir-faire, mais 
également sur les savoir-être, ils ont le sentiment que l’appréciation de leur travail n’est 
pas objective.  
 
On va plus juger ma personne et mon caractère que le travail que j'effectue toute l'année. Non 
mais, on est là pour quoi au juste ? Pour bosser non ? Je trouve cela très injuste et choquant. 
(Bruno, 42 ans, ouvrier professionnel, Auto) 
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Dans la même veine, les salariés réprouvent avec ardeur la nature des objectifs assignés. 
Ils trouvent « aberrant »
260
 que des objectifs de nature projet (qualité, coût, délais) se 
substituent aux objectifs techniques. Gilles va même jusqu’à en conclure 
qu’aujourd’hui, les compétences proprement techniques ne sont plus valorisées par la 
direction de l’entreprise :  
 
On a oublié les choses élémentaires. C'est grave. C'est un gâchis monstrueux… Cette entreprise a 
tellement de potentiels… Il y a pourtant des gens d'une valeur incroyable ici! Il y a des vrais 
créateurs, des génies ! Mais ils ne sont pas reconnus puisqu’ils ne veulent pas perdre leur temps à 
se mettre en avant. Et comme on ne reconnaît plus l’expérience technique, ni les connaissances 
des gens… Ce qui compte, c’est seulement savoir se vendre ! (Gilles, 50 ans, technicien, Auto)   
 
Mais l’objet de toutes les critiques est l’évaluation qui est faite de leur travail. Il n’est, 
pour O. Cousin « pas exagéré de dire qu’[elle] mécontent[e] tout le monde » (2008, p. 
221). Les concepteurs s’accordent presque tous à dire que la reconnaissance qu’ils 
obtiennent n’est pas corrélée à leur investissement. Écoutons Karine261: « le salaire n’a 
rien à voir avec le fait que vous travailliez beaucoup, que vous soyez très bon ou pas du 
tout ». Pour elle, la rémunération et l’évolution de carrière sont aléatoires, il n’existe pas 
véritablement de règles pour justifier les écarts de salaires : « c’est comme au jeu de la 
bataille, si c’est la bonne pioche tant mieux, sinon tant pis ».  
Les responsables des Ressources Humaines, perçus comme les instigateurs de ce 
dispositif jugé opaque et injuste (Dubet, 2006)
262
, se trouvent fortement mis en cause. 
Les salariés déclarent ne pas pouvoir leur faire confiance. C’est le cas de Nicolas263, 
pour qui « le pipeau d’or revient aux DRH ! ». Toujours d’après les concepteurs, les 
encadrants et les responsables des Ressources Humaines ne détiennent absolument 
aucun pouvoir de décision capable d’infléchir leur évolution de carrière. À ce titre, 
Yoan
264
 affirme : « Si j’ai besoin de rien, je vais voir mon chef ou ma DRH (rires) ! ». 
Les techniciens sont sans doute les concepteurs plus mécontents à leur sujet. Ils ont le 
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sentiment que la carrière des cadres fait l’objet d’une plus grande attention que la 
leur
265
.  
 
Le troisième objet de critiques concerne la mutation des figures de l’encadrement. Le 
chapitre 2 l’a montré : d’un côté, l’organisation par projet implique une multiplication 
des figures d’encadrants, de l’autre, ces derniers sont aujourd’hui principalement 
affectés à la fonction de coordination et de planification des activités. Malgré 
l’accroissement du nombre d’encadrants, les concepteurs ont le sentiment de ne plus 
être véritablement épaulés dans l’exercice de leur travail. Ils se disent livrés à eux-
mêmes et seuls face à leurs difficultés. Ils reprochent d’ailleurs assez fréquemment à 
leurs supérieurs le fait qu’ils ne soient pas à la hauteur techniquement pour superviser 
leur activité.  
 
Il y a des équipes qui font ce qu'elles veulent (rires) ! Pour moi, un manager doit connaître le 
boulot de son équipe. Et c'est loin d'être le cas. Il y a tellement de rotation chez les managers, 
qu’ils ne savent même pas ce que les gens font en dessous ! Ils sont là pour faire deux ou trois 
ans, ils font en sorte qu'il n'y ait pas d'histoire, pas de vagues et puis après basta et il y en a un 
autre qui arrive. Alors le problème, c'est que les gens ont besoin d'être managés, ils ont besoin 
d'avoir un référent, de savoir qui aller voir quand il y a des problèmes, et il y a beaucoup de 
services pour lesquels ce n'est pas le cas. Moi je trouve ça très grave comme raisonnement. 
(Jean-Claude, 54 ans, technicien, Aéro)  
 
Ici, les concepteurs dénoncent les méfaits de l’anomie hiérarchique266. Les encadrants 
font d’ailleurs l’objet de nombreuses critiques. On leur reproche également de ne pas se 
préoccuper de leur équipe, de ne pas créer de liens avec elle, de ne se consacrer qu’à 
leur propre déroulement de carrière et de ne pas se soucier de la bonne marche de 
l’entreprise. C’est le cas de Damien267: « les chefs préfèrent faire de belles 
présentations power point et des réunions que du travail correct et efficace auprès de 
leurs équipes ». Ils sont d’ailleurs souvent taxés de « carriéristes ». Ainsi, comme l’ont 
montré un certain nombre de travaux (De Terssac, 1998 ; Boussard, Mercier, Tripier, 
2004 ; Segrestin, 2004 ; Mispelbom Beyer, 2006), les outils de management dont la 
prétention est de maîtriser la relation manager/managés manquent parfois d’efficacité. 
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 Cette distinction relève de leurs représentations uniquement, excepté pour les cadres supérieurs et les 
cadres dits « à haut potentiel », dont la carrière est effectivement gérée d’une manière spécifique (chapitre 
2). 
266
 L’anomie hiérarchique se traduit par le sentiment de ne pas pouvoir s’appuyer sur sa hiérarchie pour 
faire face à une difficulté, pour être guidé ou pour procéder à des choix dans le cadre de l’activité de 
travail. 
267
 45 ans, technicien, Auto. 
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Présentés souvent comme des recettes miracle, ils sont souvent détournés, échouent 
parfois, et ne parviennent pas toujours pas à pacifier les relations s’exerçant entre eux.  
 
Cela nous amène au quatrième et dernier volet de critiques formulées à l’égard du 
management : la mobilité du personnel encadrants. D’après les concepteurs, cette 
mobilité, vivement encouragée et valorisée par les directions d’entreprises, les 
conduirait à désinvestir les relations tissées avec leurs équipes de travail.  
 
Les chefs essaient de monter, donc ils vont rester en place un an ou deux et puis ils vont partir et 
essayer de monter dans une autre branche. Avant, nos chefs restaient plus de 15 ans, on se 
connaissait bien et ça nous arrivait de manger carrément chez eux le week-end ! (Philippe, 47ans, 
technicien, Aéro)  
 
Avant, il y avait un responsable d’équipe qui gérait vraiment son équipe, il était assez proche de 
nous mais avec suffisamment de distance pour que l’on n’ait pas l’impression de l’avoir tout le 
temps sur le dos, c’est vraiment un art le management. Mon chef avait beaucoup vécu, il 
connaissait la technique sur le bout des doigts, les ficelles du métier et il dirigeait son équipe 
vraiment…C’était un vrai manager dans le sens noble du terme. Ca m’a donné une vision réelle 
du management tel qu’il devrait se passer, ce qu’on n’a plus aujourd’hui. Quand je fais le 
parallèle, c’est désolant : aujourd’hui on a des carriéristes, qui bougent tous les trois ans et qui 
s’en contre-fichent de la technique et de nous ! Au niveau relationnel et au niveau travail, ça 
pose quand même un gros problème. (Gilles, 50 ans, technicien, Auto) 
 
En outre, d’après Gilles, les cadres mobiles désinvestiraient le volet technique de leur 
activité. C’est également ce que souligne Denis.  
 
Il n’est pas mauvais de tourner tous les deux, trois ou quatre ans, de changer d'activité, pour son 
déroulement de carrière, c'est plutôt une bonne chose. On conseille ce genre de chose aux cadres 
mais aussi aux techniciens. Ce à quoi, j'aurais tendance à répondre, à partir du moment où on fait 
tourner le manège chez les cadres et on fait tourner le manège chez les techniciens, au bout d'un 
moment, on va se retrouver avec des équipes où tout le monde va débarquer complètement. On 
ne peut pas fonctionner comme cela. On a besoin de gens qui sont un petit peu les gardiens du 
temple du savoir, de l'expérience et de l'historique des projets. (Denis, 50 ans, technicien, Auto) 
 
En définitive, les concepteurs tiennent des propos critiques à l’égard de multiples 
dimensions du management : ils réprouvent la communication d’entreprise, jugent le 
système d’évaluation-rétribution injuste, déplorent la transformation des modes 
d’encadrement du personnel et considèrent l’injonction à la mobilité interne néfaste. Ces 
dispositifs sont, d’après eux, aux sources d’inégalités de traitement, d’injustices et d’une 
détérioration des relations avec leurs supérieurs. Les discours et les pratiques 
managériales n’apparaissent donc pas totalement légitimes aux yeux des concepteurs. 
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Nos résultats, qui corroborent ceux de l’enquête REPONSE268, nous invitent à 
relativiser l’impact des outils managériaux pour susciter l’adhésion des salariés aux 
valeurs et finalités de l’entreprise. 
 
Ainsi, bien que les concepteurs se montrent disciplinés face aux contraintes de 
l’organisation du travail et des principes managériaux, ils n’adhèrent que partiellement à 
leurs orientations. En effet, lorsqu’on s’attache à l’examen, non plus de leurs 
comportements mais de leurs représentations, les dispositifs organisationnels et 
managériaux font l’objet de multiples réprobations. Les concepteurs ne semblent donc 
pas véritablement acquis au discours de l’entreprise. Mais, ces critiques sont-elles faites 
ouvertement ? Ces discours se traduisent-ils par des pratiques d’opposition ou de 
résistance ?  
 
3. Les pratiques contestataires des concepteurs 
 
Au cours des sections 1 et 2 de ce chapitre, nous avons rappelé les analyses 
sociologiques qui mettent l’accent sur le pouvoir coercitif des nouvelles formes 
d’organisation du travail. Ces analyses des formes contemporaines de mise au travail 
laissent donc entrevoir, sinon une disparition, du moins une mise en sommeil des 
formes de résistance au travail (Cousin, 2006). La section précédente a pourtant montré 
que les concepteurs sont loin d’être complètement acquis au discours de l’entreprise. Ils 
prennent de la distance, font preuve de réflexivité et de regard critique à son égard. Dès 
lors, comment comprendre conjointement les multiples contraintes qui pèsent sur les 
salariés et leurs capacités d’actions contestataires, sans toutefois se focaliser uniquement 
sur les marges de manœuvre et de liberté des acteurs ? 
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 D’après l’enquête REPONSE, l’existence de dispositifs participatifs ne se traduit pas par une baisse de 
la conflictualité. Au contraire, les entreprises dans lesquelles se tiennent des réunions régulières avec les 
salariés (dans le cadre d’atelier, de bureau de cercle de qualité) connaissent davantage de conflits avec ou 
sans arrêt de travail, que celles qui n’ont pas recours à ce type de dispositifs. Ces résultats se vérifient 
quelle que soit la taille de l’entreprise et le secteur d’activité et ne dépendent pas de la présence syndicale. 
Pour S. Béroud, J.-M. Denis, G. Desage, B. Giraud et J. Pelisse, « la formalisation des relations sociales 
dans des espaces de discussion ne fait pas disparaître les problèmes ressentis par les salariés. Ils les 
canalisent probablement mais contribuent, dans le même temps, à ouvrir des possibilités d’interpellation 
et sèment par là même des graines de conflictualité » (2008, p. 115).  
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L’objectif de cette troisième section est de montrer la nécessité de conjuguer l’analyse 
des rapports de domination au travail à celle de la conflictualité dans le travail. 
L’appréhension des formes de contestation qui font le quotidien des entreprises permet 
ainsi d’éviter, comme le suggèrent S. Ackroyd et P. Thompson (1995), de surestimer 
l’efficacité des nouvelles pratiques organisationnelles et managériales, sans toutefois 
perdre de vue ce qui relève d’un jeu stratégique ou de l’expression d’un conflit. Il 
s’agira alors de saisir la domination et la résistance au travail dans leur dynamique et 
leur intrication.  
 
Les critiques déployées à l’égard de l’organisation du travail et du management sont-
elles immédiatement relativisées et désamorcées (Flocco, 2006) ou s’accompagnent-
elles de pratiques contestataires ? Si tel est le cas, comment en caractériser la forme et 
les enjeux ? S’agit-il de pratiques clandestines ou ouvertement déclarées ? Quelle en est 
la portée concrète ? Et les mobiles ? C'est-à-dire au nom de quoi les concepteurs 
protestent-ils ? Enfin, comment penser conjointement l’engagement productif des 
salariés et les pratiques contestataires qu’ils conduisent ? 
Après avoir dressé un bref état des lieux théorique sur la thématique de la contestation 
au travail (3.1.), nous restituerons les formes d’actions contestataires qui visent les 
modes de management (3.2.) et d’organisation du travail (3.3.). Nous nous 
prononcerons ensuite sur leur portée subversive et sur la manière dont elles coexistent 
avec des comportements d’engagement productif (4) 
 
3.1. La contestation au travail dans la littérature sociologique 
 
Pour désigner les actions contestataires des salariés, les sociologues évoquent les 
concepts de résistance
269, d’opposition270, de protestation, de lutte271, de rébellion272 ou 
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 La résistance est aussi bien reliée aux zones d’incertitudes dont disposent les salariés dans l’activité de 
travail (Crozier, Friedberg, 1977, p. 29-30), à une mosaïque de comportements situés entre loyauté 
apparente, révolte masquée et formes larvées d’exit (Neveu, 2007), à « des conduites gênantes, 
embarrassantes, intolérables voire inacceptables pour ceux qui encadrent, emploient et mettent les autres 
au travail » (Bouquin, 2008, p. 44), qu’à la volonté de changer le système, d’en sortir, ou de l’aménager 
(Azimont, 2006).  
270
 J. Bélanger et C. Thuderoz (2010) mobilisent la notion d’ « opposition » pour désigner « un 
comportement social original de la part d’individus inscrits dans une relation d’emploi asymétrique, 
visant à se soulager d’une discipline managériale qui les contraint, et reconquérir un temps, un espace et 
un travail à soi […] Le terme […] désigne, à la fois, la volonté et l’acte de faire obstacle, d’objecter, et 
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encore de sabotage
273. À ces débats sémantiques, s’ajoutent les distinctions que certains 
auteurs opèrent entre ces notions – entre conflits et tensions, entre résistance et 
contestation – afin de souligner le  fait que les antagonismes et les tensions ne se 
traduisent pas systématiquement par des luttes collectives et organisées. À l’inverse, 
pour R. Darhendorf (1972 [1957]), toute relation entre des ensembles d'individus qui 
comprend une différence irréductible d'objectifs est une relation de conflit social. Dans 
la même veine, K. Marx (1969 [1867]) considère la sphère productive comme un espace 
irréductible à toute pacification sociale définitive. Le concept de conflit n'implique donc 
en lui-même aucun jugement quant à l'intensité ou au degré de violence qui s’instaure 
entre ses protagonistes. Emprunté au latin impérial conflictus, ce terme désigne « choc, 
lutte, combat » au sens propre comme au sens figuré. Quelle qu’en soit la forme, le 
conflit exprime une tension, un antagonisme entre deux parties prenantes
274
, dont les 
intérêts divergent (Adam, Reynaud, 1978). Comme le souligne A. Touraine (1973), le 
conflit est intriqué dans des rapports sociaux et ne saurait exister en dehors d’eux. Il 
renvoie dès lors à un rapport d'opposition entre des acteurs sociaux qui participent au 
même ensemble (système d'action historique, institution ou organisation). Examinant 
uniquement les pratiques des salariés, sans restituer la manière dont les représentants 
des entreprises répliquent face à ces actions, nous préférons mobiliser le concept de 
                                                                                                                                               
l’état d’une chose, placée devant une autre (du latin ob et pono). Ce second sens est important : il indique 
que s’opposer, c’est ne pas seulement se dresser contre, c’est aussi prendre place, s’imposer, en quelque 
sorte » (p. 10). 
271
 Dans Économie et Société, M. Weber (2003, [1921]) définit la lutte comme une relation sociale au sein 
de laquelle l'activité est orientée par l'intention de faire triompher sa propre volonté contre la résistance 
des autres. P. Bernoux (2004) assimile quant à lui les concepts de « lutte » (p. 201) et de « résistance » (p. 
202) aux marges de manœuvre conquises par les salariés dans l’exercice de leur travail. Comme le note 
G. Flocco (2006), les analyses de P. Bernoux semblent quelque peu hyperboliques dès lors que l’on 
compare les résistances qu’il analyse aux résistances et aux luttes qui ont pu, par le passé, prendre la 
forme de sabotage de machines ou de grèves collectives.      
272
 Pour D. Courpasson et J.-C. Thoenig, la rébellion renvoie au « rejet d’une norme sociale établie ou 
d’une contrainte imposée par l’autorité légitime » (2008, p. 2). 
273
 P. Dubois entend le sabotage comme « tout acte ouvrier intentionnel, individuel ou collectif, portant 
sur le produit fabriqué ou sur l’outil de travail, ayant pour résultat une diminution de la production 
quantitative ou qualitative, temporaire ou définitive » (1976, p. 10). D. Kuzmanovic considère, pour sa 
part, cette pratique comme un rejet, conscient ou non, de l’ordre social, c'est-à-dire « comme une 
manifestation de la réappropriation du politique par le citoyen puisqu’il s’attaque à l’essence de ce qu’est 
le politique : la répartition de la richesse en vigueur » (2008, p. 232).  
274
 G. Simmel 2003 [1908] définit le conflit d’une tout autre manière. Il envisage le conflit non comme un 
accident dans la vie des sociétés, mais bien comme l’un de ses éléments constitutifs, permettant de 
résoudre les tensions entre les contraires. Conduisant à la formation de l’unité de la vie sociale, le conflit 
incarne alors une des plus importantes formes de socialisation.  
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contestation à celui de conflit, pour désigner les pratiques de refus de reconnaître le 
bien-fondé, la légitimité, la pertinence de l’organisation du travail et du management. 
 
L’observation et l’analyse des pratiques contestataires au travail ont longtemps 
constitué un objet convoité par les sociologues du travail. Toutefois, hormis quelques 
recherches (Ackroyd, Thompson, 1995 ; Kergoat, 1998b ; Denis, 2005 ; Bouquin, 
2006 ; Bouquin, 2008 ; Courpasson, Thoenig, 2008 ; Béroud, Denis, Desage, Giraud, 
Pelisse, 2008 ; Stewart, 2008 ; Bélanger, Thuderoz, 2010), les sociologues du travail se 
donnent désormais de moins en moins pour tâche de théoriser et de rendre compte de 
cette contestation au travail. La question de la conflictualité sociale est la plupart du 
temps traitée sur le registre des relations professionnelles et du syndicalisme
275
. Le 
relatif désintérêt des sociologues à l’égard de ce thème de recherche signe-t-il la 
disparition de toute conflictualité dans les lieux de travail ? 
Certains faits empiriques étayent la thèse d’une disparition tendancielle du conflit des 
univers productifs. Le taux de syndicalisation français fait aujourd’hui partie des plus 
faibles parmi les pays de l’OCDE : il n’a cessé de décroître depuis le milieu des années 
1970, puis s’est stabilisé autour de 8 % depuis les années 1990 (Lallement, 2010). En 
outre, depuis le début des années 1980, le nombre de journées de grève recensées a 
fortement décru : alors qu’on en dénombrait plus de quatre millions en 1975, elles ne 
sont à peine plus de deux cent mille trente ans plus tard
276
. La tendance décrite par les 
statistiques administratives est alors celle d’une décrue quasi-ininterrompue des conflits 
depuis la fin des années 1970 (Merlier, 2003 ; Carlier, 2008). 
 
Cependant, la lecture de ces faits empiriques ne permet nullement de conclure à la 
disparition de la conflictualité au travail. D’abord, la thèse du déclin des conflits repose 
en grande partie sur les données empiriques produites par les statistiques 
administratives. Or, la méthode de mesure des conflits au travail est largement 
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 L’étude conduite par R. Hyman (2001) sur l’évolution des thèmes abordés dans la revue Sociologie du 
Travail depuis 1959, indique que le nombre d’articles relatifs aux mouvements sociaux a chuté 
spectaculairement au cours des années 1980 et 1990.  
276
 Un regain de conflictualité autour des années 2000 (Merlier, 2002 ; Carlier, De Olivera, 2005), ainsi 
que des pics de grèves enregistrés en 1995 et en 2003 dans les transports, ont cependant été relevés. 
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contestable (Brochard, 2003 ; Carlier, 2008)
277
. Dans son enquête, D. Brochard (2003) a 
démontré que sa fiabilité est relative puisque le signalement des conflits du travail ne 
s’accompagne d’aucun acte administratif obligatoire.  
Ensuite, le Ministère de l’Emploi entend comptabiliser uniquement les conflits collectifs 
du travail donnant lieu à cessation totale de travail (Carlier, De Oliveira, 2005). 
Puisqu’un conflit se réduit rarement à sa définition juridique, il se produit dès lors un 
effet de filtrage, éliminant ce qui ne s’apparente pas à une grève au sens du Code du 
travail.  
Enfin, il est nécessaire d’élargir la focale et de saisir la conflictualité au travail 
également dans ses dimensions les plus masquées comme le suggère notamment S. 
Bouquin (2008). C’est cet objectif que poursuit l’enquête Relations professionnelles et 
négociations d’entreprise (REPONSE) initiée par la Direction de l'animation de la 
recherche (DARES) (Amossé, Bloch-London, Wolff, 2008). Partant de ce point de 
vue
278
, elle pointe la transformation, et non le déclin, de la conflictualité au travail, 
indiquant que la conception traditionnelle du conflit n’est plus opératoire pour rendre 
compte des antagonismes s’exerçant dans la sphère du travail (Béroud, Denis, Desage, 
Giraud, Pelisse, 2008). Plus précisément, l’enquête montre que la conflictualité s’est 
intensifiée au cours de la dernière décennie avec une plus forte densité dans les grands 
établissements, dans l’industrie, et qui augmente avec la présence de syndicats (Carlier, 
Tenret, 2007). Parmi les modes d’action en progression, elle relève surtout les actions 
collectives sans arrêt du travail comme le débrayage
279
, la grève du zèle
280
, la grève 
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 L’étude de D. Brochard (2003) consiste justement à analyser les biais de l’évaluation de la 
conflictualité au travail par la source administrative. Celle d’A. Carlier (2008) s’attache, quant à elle, à 
examiner le phénomène de sous-évaluation des grèves.  
278
 Tout d’abord, elle ne se limite pas au recensement des seuls conflits avec arrêts de travail (comme la 
grève de deux jours et plus et la grève de moins de deux jours) : elle prend également en compte les 
formes de conflit sans arrêt de travail comme le débrayage, la grève du zèle, la grève perlée, la 
manifestation, la pétition et le refus d’heures supplémentaires. Ensuite, elle offre un regard croisé sur la 
conflictualité au travail à travers les déclarations des représentants des directions, des personnels et des 
salariés. Elle rend également compte du contexte (productif, organisationnel, économique, social) dans 
lequel ont lieu les conflits. Enfin, son champ est plus large que celui des statistiques administratives 
puisqu’il ne se réduit pas au secteur privé et intègre des établissements appartenant à des entreprises 
publiques. Par ailleurs, l’édition 2005 de l’enquête REPONSE porte sur trois années, et non sur une seule, 
puisqu’il s’agit des conflits survenus au cours des années 2002, 2003 et 2004. 
279
 Cette modalité d’action, entendue comme un arrêt de travail de quelques heures au plus, est surtout 
présente dans l’industrie et dans les établissements qui ont mis en place une organisation du travail en 
flux tendu. Si cette forme progresse, c’est sans doute parce qu’un arrêt de travail, même de courte durée, 
peut avoir rapidement des répercussions importantes sur la production et le chiffre d’affaires (Carlier, 
Tenret, 2007).  
280
 La grève du zèle consiste à ralentir le travail sous prétexte du respect scrupuleux du règlement. 
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perlée
281
, la manifestation, le refus des heures supplémentaires
282
 et la pétition
283
. 
Mettant en lumière la montée en puissance des formes les plus « douces » de conflit, 
l’enquête REPONSE montre la nécessité de saisir non pas les seules formes 
institutionnalisées de conflits, mais également leurs dimensions les plus cachées et 
quotidiennes.  
 
Les deux sections à venir (3.2. et 3.3.) s’attacheront à rendre compte du niveau 
intermédiaire du « spectre de la conflictualité »
284
 (Morel, 1994 [1981]), c'est-à-dire au 
niveau qui se situe entre la négociation et la grève. Il renvoie aux conflits latents, non 
institutionnalisés, qui se jouent à l’occasion du travail285. Il s’agira également de 
montrer, comme le suggère C. Tilly (1986), que la contestation au travail prend des 
formes différentes, mais renvoient toujours à un « répertoire d'action collective », c'est-
à-dire à une palette d’actions protestataires, routinières et ou innovantes, plus ou moins 
accessibles et utilisables en fonction des époques
286
 et des cultures des entreprises 
concernées. Nous verrons, en effet, que des actions recensées depuis plusieurs décennies 
dans le milieu ouvrier se retrouvent, quoique sous des modalités renouvelées, dans le 
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 La grève perlée est la baisse concertée du rythme de production (baisse des cadences et ralentissement 
du travail). 
282
 Le refus d’heures supplémentaires est trois fois plus présent en 2004 qu’en 1998. 
283
 Comme en 1992 et en 1998, la pétition est la forme d’action la plus citée : elle est présente dans 11 % 
des établissements de 20 salariés et plus. 
284
 L’usage de ce concept permet de mesurer la conflictualité globale. Par exemple, si la fréquence des 
grèves diminue, mais si, dans le même temps, l’usage des armes intermédiaires (telles que la pétition, 
l’absentéisme etc.) augmente, il n'y a pas baisse de la conflictualité mais maintien, sous des formes 
renouvelées. Ce n'est que lorsqu'on assiste à une réduction du recours à la grève et de l'usage des armes 
intermédiaires que l’on peut parler de baisse de la conflictualité globale. 
285
 C. Morel hiérarchise les conflits de la manière suivante : « au premier niveau, la relation de 
négociation contractuelle dans laquelle les deux acteurs acceptent le principe de la discussion et celui du 
donnant-donnant ; puis comme niveau plus élevé de la conflictualité, la négociation-manifestation où l’un 
des deux protagonistes refuse une véritable communication ainsi que le donnant-donnant. Si on s’élève 
dans le niveau de la conflictualité, on rencontre alors les armes intermédiaires entre négociation et grève. 
Ces armes intermédiaires sont les diverses manifestations (harcèlement verbal, délégations, défilés, 
chahuts, débrayages très courts non reconduits), le jeu sur les règles (détournement tactique d’un droit, 
diminution de la marge de tolérance), l’action directe (freinage, transgression collective, infractions 
exemplaires, fait accompli). Enfin, au niveau plus élevé de la conflictualité intervient la grève elle-
même » (ibid., p. 37). 
286
 D’après C. Morel (1994 [1981]), les différentes armes du spectre de la conflictualité sont plus ou 
moins employées en fonction de la conjoncture économique, politique, institutionnelle. Ainsi, dans les 
périodes de fortes menaces sur l'emploi, la grève est peu utilisée, contrairement à toutes les autres formes 
de contestations latentes.  
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secteur de la conception
287
. Les sections à venir montrerons comment les pratiques 
protestataires s’adaptent aux contextes et sont sans cesse réinventées.  
 
3.2. Pratiques contestataires et cynisme des salariés à l’égard du management  
 
Au cours de la section précédente, nous avons montré que le management fait l’objet de 
quatre types de critiques. Nous verrons, à présent, que les pratiques contestataires visant 
le management répondent point par point à ces réprobations
288. Certaines s’érigent 
contre le système d’évaluation-rétribution, d’autres naissent des transformations des 
formes d’encadrement des salariés, d’autres concernent les modes de gestion des 
carrières enfin, d’autres s’érigent contre les valeurs véhiculées par la rhétorique 
managériale. 
 
3.2.1. Contestation du système d’évaluation-rétribution 
 
Lorsqu’elles visent les modes d’évaluation, les pratiques contestataires se manifestent 
par exemple par le refus de signer le bilan de l’évaluation individuelle et de mettre en 
œuvre les « plans de progrès » élaborés par les chefs d’équipes en cas de résultats jugés 
insuffisants. Il s’agit là de boycott des dispositifs managériaux. D’autres concepteurs 
affichent leur courbe de salaire au dessus de leur bureau pour signifier l’écart entre leur 
rémunération et celle des salariés présentant les mêmes caractéristiques qu’eux – en 
termes d’âge, d’ancienneté et de statut. Toutes ces pratiques visent à contester 
ouvertement l’évaluation qui est faite de leur travail. 
 
Il arrive également que les concepteurs falsifient leurs résultats afin d’obtenir une prime 
individuelle de performance. Chez Auto, cette prime récompense les salariés qui font 
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 Notons qu’hormis l’ouvrage Grèves revendicatives ou grèves politiques (Dubois, Dulong, Durand, 
Erbès-Seguin, Vidal, 1971), dans lequel C. Durand a enquêté sur les techniciens et R. Dulong sur les 
cadres, et quelques récents travaux (Azimont F., 2006 ; Cousin, 2006 ; Flocco, 2006 ; Courpasson, 
Thoenig, 2008) peu de recherches sociologiques portent sur la contestation de la frange la plus qualifiée 
du salariat. La sociologie du travail s’étant historiquement constituée dans le secteur industriel auprès de 
la population ouvrière, elle offre, en revanche, de nombreuses analyses des résistances ouvrières (Durand, 
Dofny, Maurice, Prestat, Willener, 1972 ; Dubois, 1976 ; Durand, 1978 ; Morel, 1994 ; Fournier, 1996 ; 
[1981] ; Roy, 2000 ; Roy, 2006).  
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preuve de créativité et d’initiative. Pour l’obtenir, il convient de proposer un certain 
nombre d’ « Idées Concrètes de Progrès » (ICP) dans l’année. Certains concepteurs 
nous ont confié présenter des ICP peu utiles ou déjà existantes uniquement dans le but 
de percevoir leur prime.  
 
Soit on pose des trucs débiles pour toucher nos 5000 balles, soit on pose une ICP pour avoir du 
matériel qu’on refuse de nous donner par la voie normale. Pas mal de gens réfléchissent plutôt en 
se demandant comment faire pour poser les douze ICP dans l’année pour toucher leurs 5000 
balles, mais ils s'en foutent de ce qu'il y a dedans. Ca, c'est plutôt l'utilisation courante. (Denis, 
50 ans, technicien, Auto) 
 
Toutefois, la pratique protestataire la plus fréquente à l’égard du système de rétribution 
est sans conteste la « prise de parole » (Hirschman, 1995 [1970]). S’ils ont le sentiment 
de ne pas être évalué à la mesure de leurs engagements, les concepteurs n’hésitent pas à 
exprimer leur mécontentement auprès de leurs pairs, de leurs supérieurs ou des 
responsables des Ressources Humaines. Jean-Michel
289
 fait partie de ces salariés 
fortement déçu de leur évolution de carrière et de salaire. Face à son supérieur, qui lui 
reproche de ne pas être suffisamment impliqué dans son travail, il répond : « c’est vous 
qui m’avez appris à travailler comme un mauvais, comme un glandu, vous m’avez 
dégouté du travail à me faire espérer des choses sans jamais tenir vos engagements ».  
Ces prises de parole ne renvoient pas seulement à des actions individuelles : elles sont 
parfois conduites par des collectifs d’individus290. Notons qu’elles sont toujours 
impulsées par des techniciens et que peu de cadres y participent. Une dizaine de 
techniciens du secteur essai d’Aéro ont, par exemple, pris collectivement la parole pour 
réclamer la revalorisation de leurs salaires, après avoir échangé des informations et 
comparé leurs situations.    
Une deuxième expérience de prise de parole collective, semblable à celle-ci nous a été 
rapportée. Elle concerne, cette fois, les concepteurs numériques du design d’Auto. Pour 
signifier leur insatisfaction à l’égard de leur rémunération et de leurs perspectives de 
promotion, ils ont rédigé un courrier collectif et l’ont adressé à la direction de 
l’entreprise, au chef de service et au responsable des Ressources Humaines. Ce courrier 
a été signé par 41 concepteurs sur un effectif total de 50. Dans l’espoir d’être entendus, 
ils ont organisé des réunions informelles pour comparer leurs situations, ont échangé de 
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 Précisons que, pour A. O. Hirschman (1995 [1970]), la prise de parole est une action qui peut 
connaître plusieurs degrés. Elle peut donc revêtir la forme de pétitions collectives.  
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nombreux courriers électroniques et ont réalisé un questionnaire distribué à l’ensemble 
des concepteurs du service
291
. Les thèmes abordés au sein de ce questionnaire étaient : 
la satisfaction à l’égard de la rémunération, de l’ambiance de travail et de l’évolution de 
carrière. L’objectif de cette enquête statistique était de consolider et surtout d’objectiver 
leur argumentaire.  
 
Il ne faut pas seulement râler, dire qu’on n’est pas contents parce qu’ils vont nous dire : " si vous 
n’êtes pas contents, très bien d’accord, alors partez ! ". Il faut avoir des arguments fondés et 
proposer des solutions. (Karine, 34 ans, concepteur numérique, Auto) 
  
Cette prise de parole collective a abouti à la mise en place de trois groupes de travail 
réunissant les concepteurs numériques et leurs supérieurs autour de trois thèmes : 
l’accès à la culture d’entreprise et l’esprit d’équipe, le métier de concepteur numérique 
et le design. Les questions salariales ont donc été dissoutes par la création de ces 
groupes de travail et n’ont finalement pas donné lieu à une revalorisation.   
Ces pratiques montrent que la contestation n’émerge pas uniquement de revendications 
individualistes, comme le laissent entendre D. Courpasson et J.-C. Thoenig lorsqu’ils 
écrivent que les cadres « se concentrent sur leur propre sort » et sont « peu préoccupés 
par les collègues » (2008, p. 45). Nous rejoignons en revanche des auteurs comme P. 
Stewart (2008) qui postulent à la permanence d’un certain « collectivisme », bien 
qu’existant sous des formes inédites.  
 
Enfin, lorsque les prises de parole ne sont pas entendues, il arrive que des concepteurs 
insatisfaits de leur rétribution démissionnent de l’entreprise. Pour reprendre la 
conceptualisation d’A. O. Hirschman (1995 [1970]), la démission est une sorte d’exit en 
ce qu’elle contient une sortie, une défection de l’entreprise. C’est le cas de quatre 
salariés rencontrés au cours de l’enquête. L’un d’entre eux s’explique :  
 
J’ai été concepteur numérique du début jusqu'à la fin et mon départ est principalement lié à ça, 
parce que quand je me projetais dans l’avenir, je ne voyais aucune évolution. C’est un poste très 
spécifique pour lequel il n’y a a priori pas ou très peu d’évolution de carrière. J’ai été déçu, j’ai 
tout essayé, rien n’y a fait, donc je pars pour trouver de la reconnaissance ailleurs ! (Marc, 26 
ans, technicien, Auto) 
 
Si la démission n’est pas un acte intentionnel de contestation, elle désorganise 
partiellement et temporairement le procès de production (Dubois, 1976) et n’est donc 
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pas sans effets. Mais une autre forme de retrait est sans doute bien plus nuisible pour 
l’entreprise : en cas de grande déception, il se peut que des concepteurs démissionnent 
« symboliquement » de leur travail. Ils restent salariés de l’entreprise, mais « lèvent 
considérablement le pied »
292
 au travail. Jean-Michel
293
 déclare par exemple avoir 
changé de stratégie à l’égard de sa rémunération : au lieu de s’investir davantage dans 
l’espoir d’obtenir une augmentation salariale, il « adapte [son] niveau de motivation au 
salaire » qu’il perçoit. Se considérant très mal payé au regard du salaire des autres 
ingénieurs
294
, il déclare avoir réduit considérablement son rythme de travail ces 
dernières années. Les propos de Jean-Michel rappellent à bien des égards ceux de 
cheminots du début du XX
ème
 siècle, chargés de l’entretien des voies de chemin de fer 
dans l’Indiana. Subissant une réduction de salaire, ils ont fait raccourcir leurs pelles de 
deux pouces et ont déclaré à leur responsable : « à paye rabotée, pelle rabotée ».  
On peut comparer cette « démission symbolique » à une sorte renouvelée de grève 
perlée puisque celle-ci consiste à effectuer le travail au ralenti, avec un rendement très 
bas ou dans des conditions volontairement défectueuses. Quelle qu’en soit la 
désignation ou les formes, le retrait exprime un fatalisme et un renoncement face aux 
inquiétudes qui concernent l'avenir professionnel.  
 
Après moult rebondissements dans ma carrière foudroyante dont la pente fulgurante fait penser 
au paysage de la Beauce, je m'adonne à l'engagement proportionnel au salaire. Je me suis mis à 
la guitare pour faire la manche dans le métro, ça rapporte plus que de travailler, et en plus, je 
pourrais m’inscrire aux Assedic sous le régime des intermittents du travail, parce que moi le 
boulot, c’est par intermittence... Et ça risque plus de changer maintenant. (Omar, 45 ans, 
technicien, Auto)  
 
3.2.2. Contestation des modes d’encadrement des concepteurs 
 
Ensuite, nous l’avons dit dans la section précédente, les concepteurs réprouvent assez 
largement les mutations récentes des formes d’encadrement. Face à cela, deux pratiques 
contestataires ont été distinguées. La première consiste à critiquer ouvertement cette 
évolution : c’est la prise de parole. Patrick295 rapporte que les salariés de son équipe lui 
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 Les salariés peuvent se situer par rapport aux autres en se référant au bilan social annuel de 
l’entreprise.  
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 46 ans, chef d’UET, Auto.  
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reprochent de ne pas être suffisamment présent sur le terrain pour les épauler. Denis
296
 
fait partie de ceux qui n’hésitent pas à exprimer leur mécontentement auprès de leurs 
supérieurs. Pour ce faire, il effectue ce qu’il appelle « un coup de projecteur » dans son 
service : il contacte son directeur de service afin de souligner les difficultés qu’il connaît 
avec son chef d’équipe. D’après lui, cette pratique est très efficace pour renverser le 
rapport de force avec son supérieur car ce dernier a grand intérêt à ne pas se faire 
remarquer par ses propres supérieurs s’il souhaite connaître une évolution de carrière 
ascendante.  
La seconde pratique déviante à l’égard du mode d’encadrement vise à profiter des 
marges de manœuvres qu’il offre pour moins travailler. Face à l’absence d’encadrement 
quotidien de leur travail, des concepteurs déclarent faire semblant d’être débordés de 
travail afin de refuser des missions.  
 
Mon chef est tellement débordé par rapport à toutes ses activités qu’il ne peut plus gérer mes 
problèmes, les problèmes des gens de son équipe, les problèmes des gens de l'extérieur et des 
fournisseurs et les normes ISO 9001 qui arrivent. Il est débordé donc je ne lui demande plus rien 
et je gère mon petit truc dans mon coin. Donc ça va, il ne me fait pas trop chier, mais ça se passe 
mal parce qu’en tant que chef, c'est à lui de prendre des décisions, et ça ne se passe pas bien 
parce qu'il est débordé donc les décisions ne sont pas prises, ça prend trois mois, il faut le 
relancer cinq fois… Donc comme il est débordé, quand il vient me voir pour faire un bilan de 
mon activité, ça fait un petit moment que je ne justifie plus le fait que ça n'avance pas. Les chefs 
ne sont au courant de rien de ce que je fais, donc quand il y a des trucs qui ne sont pas faits ils ne 
peuvent plus rien dire. Je gère mon petit business, ce qui fait que les journées ne sont pas si 
moches que ça parce que j’arrive à faire un petit peu ce que je veux. Et ce qui ne m'intéresse pas, 
je ne le fais pas ! Comme je suis un petit peu mon propre patron sur le secteur… L'ambiance 
n'est pas si mauvaise que ça, c'est dans un contexte assez pourri, mais on peut profiter du fait que 
ça pourrisse comme ça quoi ! Non seulement parce qu'ils ne peuvent plus trop rien dire sur ce 
que je ne fais pas, et parce que j'ai des chefs, mais c'est un peu moi le chef au final. (Yoan, 35 
ans, technicien, Auto) 
 
 
En outre, nombre de concepteurs déclarent falsifier ponctuellement des résultats 
techniques ou tricher sur des délais de livraison sans se faire prendre par leurs chefs qui 
ne possèdent pas les connaissances techniques nécessaires pour les superviser – 
puisqu’ils dirigent des équipes pluridisciplinaires et entrent en mobilité tous les trois à 
cinq ans. Lorsque l’expertise technique est avant tout détenue par les concepteurs, les 
chefs d’équipe sont privés des ressources nécessaires au contrôle de leur implication 
productive.  
 
Avant, quand j'étais emmerdé sur un truc, mon chef venait et me montrait comment m’y prendre. 
Maintenant, mon chef, il ne connaît rien à ce qu’on fait ! On ferait des casseroles ce serait 
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pareil ! Il n'a absolument aucune notion de quoi que ce soit au niveau technique, donc on peut 
l’endormir comme on veut. (Thierry, 40 ans, ouvrier professionnel, Aéro) 
 
3.2.3. Contestation des modes de gestion des carrières 
 
Le troisième mobile des pratiques contestataires des concepteurs est la gestion de 
carrière. Si la plupart acceptent de se rendre mobiles et de suivre des formations afin 
d’accroître leurs connaissances professionnelles, certains s’y refusent frontalement. 
Certains techniciens ont, par exemple, décliné la proposition qui leur était faite de 
procéder à un « passage cadre ». Pour justifier leur choix, ils invoquent l’investissement 
sans limite qui leur était demandé.  
 
J'ai tout arrêté du jour au lendemain quand j’ai eu un enfant. Ca demandait trop de sacrifices. 
[…] Il fallait partir deux à trois ans en école et travailler le week-end chez toi en plus de ton 
travail habituel… Ça me semblait trop difficile à gérer. Avec le recul, je ne regrette pas ! Pas du 
tout ! (rires). Mais je suis totalement conscient que, pour ma carrière, c’est complètement fini !  
(Cyril, 36 ans, technicien, Auto) 
 
Dans la même veine, des concepteurs, essentiellement techniciens, refusent d’entrer en 
mobilité interne ou décident de quitter les projets pour intégrer une direction métier. Ils 
justifient ces choix par l’envie de rester dans leur domaine technique et dans leur 
collectif de travail affinitaire. Ils sont toutefois conscients qu’une telle attitude constitue 
un frein fort à leur évolution de salaire et de carrière. 
 
3.2.4. Contestation de la rhétorique managériale 
 
Enfin, des oppositions à la rhétorique managériale ont également été rapportées. Celles-
ci prennent aussi bien la forme ouverte que masquée. D’après plusieurs concepteurs 
rencontrés chez Auto, les directeurs de service et les responsables des Ressources 
Humaines ont été hués lors des deux derniers comités de direction annuels. Comités 
annuels dont une part significative de concepteurs interrogés déclinent l’invitation. 
Certains déclarent également refuser d’assister à des réunions de travail jugées inutiles. 
Il s’agit là de l’expression d’une contestation de l’autorité de la direction de l’entreprise 
ou des objectifs qu’elle poursuit. S. Béroud, J.-M. Denis, G. Desage, B. Giraud et J. 
Pélisse (2008) établissent un constat analogue dans leur interprétation des résultats de 
l’enquête REPONSE : ils révèlent l’existence de la pratique du « boycott » – des 
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réunions, des vœux du PDG, de la réunion annuelle sur les résultats de l’entreprise par 
exemple – en tant que forme d’expression de désaccord.  
Par ailleurs, certaines orientations managériales contestées par les concepteurs sont 
mises en œuvre uniquement dans le but de connaître une évolution de carrière 
ascendante. Dans ce cas, les salariés simulent une adhésion à ces orientations 
managériales. Parce qu’il est valorisant de faire partie de groupes transversaux et de 
s’inscrire ainsi dans la logique matricielle de l’organisation par projet, certains salariés 
ont déclaré adhérer à ces groupes uniquement dans le but de se faire remarquer, mais 
ont avoué simuler complètement l’implication à la logique transversale.  
  
Au fur et à mesure, je suis devenu un Auto… C'est-à-dire quelqu'un d'un peu blasé qui fait ce 
qu'on lui demande de faire sans trop réfléchir. Je suis comme plein d’autres, j’ai envie de partir, 
de ne pas subir cette merde managériale. Il y a des gens que ça a fait fuir. Donc on fait partie de 
groupes transverses, de comités quelconques qui ne servent pas à grand-chose mais, au fond, 
plus personne ne fait son travail (rires) ! (Pascal, 41 ans, ingénieur, Auto) 
 
Pour Cédric, de nombreux concepteurs simulent une forte implication au travail et 
n’adhèrent pas au système managérial.  
 
Il y a des gens qui sont très doués pour vendre un tas de merde et le transformer en un tas d'or. Il 
y en a qui sont très doués, ce n'est pas mon cas ! J'ai beaucoup plus tendance à mettre en avant 
les points durs car je ne suis jamais totalement satisfait, c’est ma mentalité. Par exemple, si 
j'atteins mon objectif à 95 % je ne serais pas satisfait car il manque 5 %. Alors qu'il y a des 
personnes qui vont atteindre l'objectif à 80 % mais elles vont tellement bien le vendre, qu'on va 
croire qu'elles l’ont atteint à 100 %. (Cédric, 35 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Il existerait donc, dans l’entreprise, des personnes qui seraient davantage investies dans 
la communication que dans la production de résultats
297
.  
 
J’ai des collègues qui passent leur temps à faire des power point pour mettre en valeur leur 
travail, à faire des présentations, à rédiger des notes techniques pour se faire mousser et évoluer, 
mieux et plus vite. Et le pire, c’est que ça marche ! Et finalement ces personnes travaillent 30% 
du temps et passent 70% de leur temps à vendre ces 30% ! […] Et le temps que l’on s’aperçoive 
que ces personnes ont semé la zizanie dans le projet, et que techniquement leur travail, c’est 
zéro, c’est trop tard. Elles ont déjà évolué dans une autre direction. Les chefs qui s’en rendent 
comptent bougent eux aussi… Donc ces personnes s’en sortent toujours et progressent nettement 
plus vite que la personne qui va travailler dix fois plus, mais ne va pas savoir mettre en valeur 
son travail… (Nicolas, 27 ans, technicien, Auto)  
 
Il y en a qui ont tout capté. Moi je les appelle les surfeurs, parce qu’ils surfent sur la vague, ils 
sont là quand il faut où il faut, mais en réalité, ils sont comme tout le monde, ils n’y croient pas 
plus que ça. Mais ils ont compris une chose importante : on ne te juge pas vraiment sur tes 
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compétences, mais sur tes réactions, ta capacité à plier l'échine et à faire du vent. Faire du vent, 
ouais, ça, ça paye bien. (Omar, 45 ans, technicien, Auto) 
 
En cela, la simulation
298
 est une manière de déjouer le régime de mobilisation dans la 
mesure où celui-ci a pour mission de susciter l’adhésion des salariés aux valeurs et 
finalités de l’entreprise. Les salariés simulent les attitudes que le management attend 
d’eux (implication, dévouement, dépassement de soi…) sans y adhérer (Durand, 2004). 
La simulation, permet de jouer avec les normes comportementales qui prévalent dans le 
nouveau système productif pour les détourner et en tirer profit tout en refoulant sa 
propre identité. Il s’agit donc d’une sorte de dissimulation identitaire (Goussard, 2008) : 
ces concepteurs font semblant d’être impliqués afin d’être évalués positivement.  
 
Il y en a… On sait qu'ils ne bossent pas, mais ils font semblant de bosser. Ils disent qu'ils avaient 
trop de réunions ou "j’ai du faire ça cette semaine donc je n’ai pas pu être dans les temps", ou 
"j’ai rencontré telle difficulté"... Ils en mettent plein la vue en allant à plein de réunions, en se 
montrant, en se faisant connaître. Ils sont là, partent tard, vont à toutes les réunions… Mais c’est 
tout ! (Sophie, 32 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Certaines pratiques managériales favorisent donc le développement d'un cynisme dans 
l’entreprise. C'est à la fois le monde du « personne ne le dit mais tout le monde le fait » 
et du « personne n'y croit, mais tout le monde fait comme si ». C'est la raison pour 
laquelle l’entreprise donne parfois l'image d'un théâtre d'ombres, où tout le monde se 
cache de tout le monde. Tout en reconnaissant les limites évidentes de cette forme de 
contestation, P. Fleming et A. Spicer (2003 et 2007) avancent que, dans un contexte où 
le management sollicite l’engagement sans réserve des salariés, le cynisme a un 
potentiel corrosif en ce qu’il questionne les fondements de l’idéologie qu’il véhicule.  
Qu’il s’agisse de prises de parole, de triche, de boycott, de démission, de grève perlée, 
de refuser d’être mobile ou de connaître une évolution de carrière ascendante ou encore 
de simulation, les concepteurs développent une contre-culture face à la rhétorique 
managériale, qui signifie qu’ils sont loin d’être dupes. Mais, qu'en est-il de 
l'organisation par projet ? Compte tenu de la contrainte d’engagement qu’elle véhicule, 
sont-ils en mesure de la contester ?   
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 Au regard du terrain d’enquête, le concept de simulation (Durand, 2004) renvoie à trois postures 
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3.3. Contournements de l’organisation par projet  
 
Les réserves des concepteurs vis-à-vis de l’organisation par projet se déploient dans les 
manières de faire et d’agir de trois façons différentes. Elles consistent à faire autrement 
que ce que prévoit l’organisation formelle du travail, à faire le travail à temps mais sans 
respecter les normes de qualité et à en faire moins.  
 
3.3.1. Faire autrement 
 
Le premier type d’action est bien connu de la sociologie du travail. Il consiste à faire 
autrement, par une mise à distance, une adaptation et une réinterprétation de 
l’organisation du travail formelle. R. Linhart (1978) fait une description très fine de la 
manière dont les ouvriers de Citroën s’organisent, à leur façon, c’est-à-dire en 
contournant les règles édictées par le bureau des méthodes, pour accomplir leur travail. 
Ce phénomène, J.-D. Reynaud (1989) le nomme « régulation autonome ». Sa théorie 
repose principalement sur l’idée que la création, le maintien et la destruction des règles 
s’appuient sur une activité de régulation mise en œuvre de façon permanente par les 
salariés en situation de travail. Même un univers ultra-réglementé, comme celui marqué 
par une automatisation du procès de travail, est quotidiennement déréglementé par des 
pannes, des aléas, des incidents imprévisibles. L’autonomie que les salariés conquièrent 
leur permet alors de réinterpréter les règles, de les contourner et parfois de tricher avec 
elles afin que la production se réalise (De Terssac, 1992).  
Dans nos terrains d’enquête, il arrive, par exemple, que des concepteurs utilisent des 
outils informatiques sans en avoir l’autorisation – souvent parce qu’ils n’ont pas été 
formés à cet effet. Pour cela, ils se servent des codes d’utilisateurs de collègues pour 
accomplir eux-mêmes le travail. Cela permet, d’après eux, de réaliser des gains de 
temps considérables. Ils trichent donc avec les règles dans l’optique de réaliser leur 
travail plus rapidement. Ces pratiques sous-tendent généralement un volet critique 
puisqu’elles dévoilent les incohérences du travail tel qu’il est prescrit.  
 
Pour acheter un capteur pour faire un programme à 1 million d'euros, ça peut prendre des 
semaines et tu peux ne jamais l'avoir, alors que ça fait perdre 30 000 € par semaine (rires) ! 
Après, comme tout système contraint, il invente son marché noir… C'est la débrouille. Donc on a 
des copains, on se sert de contrats qu'on avait passé il y a un an, ou alors on est copain avec le 
patron d'une société qui achète le produit pour nous, c'est le réseau qui marche. Mais ce n'est pas 
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bien parce que les comptes ne sont pas justes. Du coup, quand on commence un nouveau projet 
au lieu de le chiffrer 500 000 €, on est à 750 000. Parce qu'on prend beaucoup de marges. Ça 
rend le système opaque et faux. Comme tout le monde se planque avec le marché noir, le PDG 
ne sait pas ce qui se passe dans sa boîte. (Pascal, 41 ans, chef de projet, Auto) 
 
Ce travail de traduction, extrêmement fréquent, permet aux concepteurs de rendre 
possible ce qu’on leur demande de faire. Ils mobilisent leur intelligence pour trouver des 
moyens de faire ce qu’il y a à faire alors qu’a priori ce n’est guère possible (Cousin, 
2008). Il est souvent nécessaire de transgresser les règles pour que le travail soit 
accompli : voilà pourquoi Pascal évoque l’idée d’un « marché noir ». D’autres 
concepteurs le qualifient également de « système D ». Quoi qu’il en soit, la 
« récupération » des situations de travail qui dérivent est au cœur des activités 
professionnelles. Y. Clot (1995), présentant l’exemple du projet Twingo de Renault, 
montre comment la productivité du travail dépend davantage du « travail 
d’organisation » (De Terssac, 2002) que de l'organisation du travail. 
Dans toute activité de travail, chacun doit y mettre du sien en permanence pour que la 
production sorte (Daniellou, 2010). Plus encore, il s’agit même de l’essence du travail. 
En effet, travailler, dit C. Dejours, « c’est combler l’écart entre le prescrit et le réel » 
(2003, p. 14). Bien travailler, c’est donc s’écarter des chemins de la prescription. Bien 
que ces tricheries s’exercent dans la clandestinité, elles ne renvoient à rien d’autre qu’à 
l’obligation de s’acquitter de son travail. En cela, comme le dit G. De Terssac (1992), la 
« régulation autonome » n’est pas un acte d’opposition ou de résistance envers la 
direction. Si ces pratiques contiennent une mise en cause des prétentions du système à 
maîtriser le déroulement des opérations et à contrôler les salariés, elles ne conduisent 
pas à ralentir ou stopper temporairement la réalisation du procès de production, mais à 
l’augmenter.   
Plus encore, ces pratiques jouent un rôle non négligeable dans le processus de 
production du consentement au travail (Roy, 2006). Pour D. Linhart et R. Linhart 
(1985), elles sont sous-jacentes au « consentement paradoxal » dont font preuve les 
salariés des organisations taylorisées : « Consentement car, objectivement, les 
exécutants épousent les intérêts de l’entreprise en contribuant, individuellement et 
collectivement, par leur inventivité, par leurs efforts, par leurs savoirs cachés, à pallier 
les multiples dysfonctions entraînées par toute organisation formelle de travail et à 
augmenter ainsi les performances de l’entreprise. Mais consentement paradoxal parce 
que subjectivement cette activité de l’ombre représente une contestation de ce système, 
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de cette logique. En effet, chaque moment de cette pratique clandestine signifie aussi 
une remise en cause de la légitimité de ceux qui sont assignés aux postes de commande, 
de la légitimité donc des règles hiérarchiques, du fonctionnement de l’autorité et du 
pouvoir de l’entreprise » (Linhart, 1991, p.161-162).  
 
3.3.2. Faire le travail à temps, mais sans respecter les normes de qualité 
 
Toutefois, les règles ne sont pas toujours transgressées dans le but de faire ce qu’il y a à 
faire. Parfois, les concepteurs trichent avec les règles pour une toute autre raison. En ce 
cas, l’objectif n’est pas de bien faire son travail, mais de le faire dans les temps, quelle 
qu’en soit la qualité299.  
Une partie des concepteurs nous ont confié procédé fréquemment de la sorte. Par 
exemple, Denis et Hugues expliquent qu’il leur arrive de faire des impasses sur des tests 
techniques ou qualité et de mettre malgré tout « les indicateurs au vert » selon leur 
expression. Cette pratique leur permet de réaliser le travail dans les temps afin d’être 
perçus comme étant efficaces et réactifs par leurs supérieurs.  
 
On me demande quoi ? De passer un jalon ! Moi, je m'en fous, les indicateurs je les mets au 
vert ! Je ne me prends pas la tête, je fais de la merde, je fais les dossiers pour faire les dossiers 
qui vont bien, pour dire pourquoi c'est de la merde. Je ne m’investis pas dans la qualité, mais 
dans les délais. Pour vivre heureux vivons cachés ! (Denis, 50 ans, technicien, Auto) 
 
Il m’arrive de valider des tests que l'on n'a pas passés. Par exemple, on peut savoir qu'un matériel 
ou un programme a des problèmes marginaux qui se reproduisent tous les tant de temps donc, 
statistiquement, le jour du test, vous pouvez avoir la chance de le passer. Cela me permet de 
gagner du temps sans trop m’embêter ! Comme ça, tout le monde est content ! Enfin… personne 
ne vient m’embêter surtout ! (Hugues, 53 ans, ingénieur, Auto) 
 
Lorsque les concepteurs travaillent sans se soucier des exigences de qualité, c’est qu’ils 
n’ont guère le choix : soit ils respectent les délais, mais ne travaillent pas bien, soit ils 
travaillent bien, mais ne respectent pas les délais. Par exemple, tous les analystes de 
coûts rencontrés chez Auto préfèrent fournir des chiffrages assez peu précis afin de tenir 
les délais. C’est « la seule façon de s’en sortir » d’après Stéphane300. Et Jean-Michel301 
d’ajouter : « le boulot n’est pas prévu pour être bien fait, mais pour être traité en 
                                                 
299
 Cette pratique renvoie au « fastwork » analysé au cours du chapitre précédent.  
300
 27 ans, ingénieur, Auto.  
301
 49 ans, ingénieur, Auto.  
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urgence triple zéro ». Ils révisent alors à la baisse leurs exigences de qualité afin de 
satisfaire celles du temps.  
Cette transgression des règles de qualité s’accompagne généralement de critiques envers 
l’organisation par projet qui ne leur permet pas de faire du « bon » travail. Les 
concepteurs n’ont d’ailleurs pas de scrupules à le déclarer ouvertement auprès de leurs 
supérieurs. Lorsque des problèmes de non-qualité font surface, ils se retranchent 
derrière les règles formelles et s’expliquent en pointant les injonctions contradictoires 
qu’elles sous-tendent.  
 
Quand mes indicateurs sont au rouge parce que j’ai du faire vite, je suis bien content ! Je peux 
m’appuyer sur les faits pour dire : "vous voyez ce n’est pas possible avec de tels délais, on ne 
peut pas aller plus vite que la musique !". Donc je ne vais pas chercher à masquer des indicateurs 
rouges en termes de qualité puisque cela me permet de souligner les absurdités de 
l’organisation ! (Claude, 57 ans, expert technique, Aéro)  
 
Ici, la prise de parole ne consiste pas seulement à exprimer son mécontentement. Il 
s’agit pour Jean-Michel de tenter d’infléchir la situation, d’exprimer son point de vue, 
afin de parvenir à un réajustement entre le travail prescrit et le travail réel.  
 
3.3.3. En faire moins 
 
Enfin, la troisième manière de contourner l’organisation du travail est d’en faire moins 
que ce qui est prescrit par l’organisation du travail formelle. Cette pratique permet de 
récupérer de petites parcelles d’autonomie, de faire face à la pression et de sortir 
temporairement du jeu. Elle renvoie alors au légalisme protecteur, au fait de faire 
semblant de travailler et au freinage.  
Le légalisme protecteur consiste à faire ce qu’il faut faire pour ne pas être réprimandé, 
mais à ne rien faire de plus. Il s’agit donc du rejet de toute initiative non obligatoire.  
Par exemple, Jean-Michel refuse d’effectuer des heures supplémentaires non 
rémunérées, ce qui est loin d’être la coutume pour un cadre.  
 
En tant qu’ingénieur et cadre au forfait, on n’est plus soumis aux horaires. Donc on fait les 
horaires que l'on veut mais à partir du moment où on fait un minimum de 39 heures par semaine. 
Donc on fait ce qu'on veut en plus, mais pas en moins. Donc je fais 39 heures par semaine, point 
barre. J’essaie de ne pas dépasser. Parce que si je travaille un petit peu plus, je ne suis pas 
rémunéré. Il y a le Code du travail qui existe, ce n’est pas pour rien : il doit être appliqué ! (Jean-
Michel, 49 ans, ingénieur, Auto) 
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Pour d’autres concepteurs, comme Benoit302, le légalisme protecteur renvoie à la 
demande de rémunération des heures de transports effectuées lors de ses missions à 
l’extérieur de l’établissement : « Je suis payé pour faire un travail, je le fais 
correctement, je respecte les règles de l'entreprise, alors si je fais des heures de roulage 
quand je suis en déplacement, ça, c’est clair, je demande à en être payé ». Pour d’autres 
encore, il s’agit de se réfugier dans des comportements « bureaucratiques » et 
« routiniers ». Gilles
303
 déclare par exemple faire son travail « tranquillement, comme 
un fonctionnaire ». Et, Willy d’ajouter :  
 
Je fais juste mon travail, mais pas plus. Je pourrais aller beaucoup plus loin, proposer des choses 
pour améliorer certains procédés, mais non. Au quotidien, je fais mon travail mais je ne vais pas 
plus loin contrairement à une personne qui est extrêmement motivée qui va chercher à aller plus 
loin que ses objectifs… Après, que ça plaise ou non, je m’en contre-fiche. C’est comme ça et 
c’est tout ! On peut dire que je lève le pied et plutôt deux fois qu’une ! (Willy, 30 ans, ingénieur, 
Auto) 
 
À la différence de la grève du zèle
304, il ne s’agit pas d’appliquer strictement les 
procédures de travail, mais de réaliser les objectifs assignés sans en faire davantage
305
. 
Le légalisme protecteur s’oppose ainsi à l’injonction au dépassement des objectifs 
prescrits par l’organisation par projet. Il s’agit d’une résistance à la norme d’idéal 
(Dujarier, 2006). En cela, cette pratique s’apparente au « travail sans goût » qui, d’après 
P. Dubois (1976), consiste à refuser de faire ce pour quoi les salariés ne sont pas 
rémunérés. Mais les concepteurs insistent sur le Droit du travail pour justifier cette 
posture, c’est pourquoi nous avons fait le choix de la dénommer légalisme protecteur. 
Par ailleurs, les extraits d’entretien précédents ont montré que cette pratique n’est pas 
dissimulée, mais portée par des acteurs identifiables. Elle leur permet de s’opposer à 
l’organisation par projet sans sortir complètement du jeu productif, de tenter d’infléchir 
la situation tout en se protégeant des sanctions. Dans les cas exposés ici, les concepteurs 
cherchent à s’aménager des espaces d’autonomie. Ils n’ont pas formellement l’intention 
de nuire à l’organisation par projet. 
                                                 
302
 57 ans, technicien, Auto.  
303
 50 ans, technicien, Auto.  
304
 La grève du zèle renvoie à l’application à la lettre des règlements de sécurité et des procédures de 
travail. Les écrits de F. Daniellou (2010 [2008], p. 34-37) ou encore de D. Linhart (1991) en fournissent 
une parfaite illustration.  
305
 D’après P. Dubois, le freinage peut revêtir de multiples formes. Parmi celles-ci, le salarié fixe la 
quantité de production au-delà de laquelle il arrêtera de produire. Le légalisme protecteur correspond 
alors à une forme de freinage dont le principe est de réduire la production en poursuivant le travail moins 
longtemps que ne le prévoit le contrat de travail (1976, p. 45).  
Partie 2. Déstabilisation et critiques des concepteurs 
284 
 
 
Le deuxième type d’action visant à en faire moins au travail est de faire semblant de 
travailler. Il consiste à feindre une activité productive pour s’aménager des temps de 
respiration dans le travail. L’enjeu de cette pratique est de freiner la cadence et de 
récupérer un peu de maîtrise du temps et ce, en toute discrétion. Par exemple, il arrive 
que des concepteurs « se promènent » dans l’établissement afin de « rendre visite à des 
collègues » et « papoter » avec eux. Pour le justifier auprès de leurs supérieurs 
hiérarchiques, ils prétextent la participation à une réunion fictive.  
 
Je vais me balader à droite à gauche pour papoter, j’ai un poste qui justifie facilement des 
déplacements ou des réunions fictives donc ça me permet de jouer là-dessus pour me promener 
et aller voir les copains. (Yoan, 35 ans, technicien, Auto) 
 
Jean-Michel
306
, quant à lui, profite des absences répétées de son supérieur pour 
s’octroyer des pauses déjeuner de deux à trois heures sans que personne ne s’en 
aperçoive. Pendant ces quelques heures, il se cache dans un réfectoire et joue aux échecs 
avec des collègues
307. Cette activité n’est pas anodine : le jeu procure de l’évasion, il 
représente le loisir, et en cela est aux antipodes de la représentation du travail dont il 
cherche à se soustraire.  
D’autres concepteurs nous ont expliqué, au cours des entretiens, que l’organisation par 
projet et la mobilité qu’elle organise offrent des marges de liberté aux concepteurs pour 
faire semblant de travailler.  
 
Dans notre métier, on est en contact avec différentes personnes, on doit aller voir beaucoup de 
gens… Donc on se balade pas mal, on n'est pas tout le temps sur notre ordinateur donc mon chef 
ne sait pas si je suis parti en pause ou si je suis parti voir des gens et boire des cafés… (Jean-
Michel, 50 ans, ingénieur, Auto) 
 
Le rythme de travail peut être très relax ici ! Les gens se disent stressés mais je suis surpris alors 
je ne sais pas si c'est pour faire bien… Pour moi c'est plus dit que vécu. Le fait d'être éparpillés 
facilite cela. C’est assez facile de dire au téléphone qu'on est débordé alors qu'on est loin et que 
personne ne peut le vérifier. En immersion, c'est plutôt hallucinant de voir cela. Tout le monde 
dit ne pas avoir le temps de faire son travail, mais le fait de le dire permet de demander de la 
sous-traitance pour le faire. Les gens se baladent à l'extérieur, mais je ne sais pas ce qu'ils font. 
Personne n'a de visibilité sur la fonction de chacun, même lorsqu’il s'agit de personnes du même 
bureau. Vivons heureux, vivons cachés ! Ici, c’est la folie, tout le monde veut avoir son 
ordinateur portable car c'est soit disant plus pratique, mais il faudrait peut être se demander 
pourquoi… Puisque les comptes-rendus de réunion sont rarement faits… Est-ce que ce n’est pas 
plutôt pour aller sur internet et s’occuper en réunion ? (Damien, 45 ans, technicien, Aéro)  
 
                                                 
306
 49 ans, ingénieur, Auto.  
307
 D’après lui, il n’est pas rare de surprendre des concepteurs en train de dormir dans ces réfectoires ou 
dans les toilettes en plein milieu de matinée ou d’après-midi.  
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Sans chercher à généraliser les propos de Damien, précisons qu’il est loin d’être le seul 
à avoir de telles pratiques. Lors de notre entretien, Samuel
308
, par exemple, à déclaré 
jouer à des jeux en réseau sur internet avec un de ses collègue lorsqu’il est au travail. 
Céline
309
 dit faire régulièrement des achats sur internet pendant son temps de travail. 
Sophie
310
, quant à elle, explique gérer ses comptes bancaires, procéder à des recherches 
de logement et préparer son déménagement depuis son poste de travail. Ces pratiques 
constituent une manière de s’opposer à l’« obligation sociale » faite aux cadres, d’être 
présents à leur poste au-delà de leurs horaires de travail. 
Contrairement au légalisme protecteur, cette pratique doit rester invisible car elle 
pourrait donner lieu à des sanctions. L’enjeu n’est donc pas de faire part de son 
désaccord. C’est en ce sens, une sorte d’exit : les salariés sont insatisfaits du système 
mais, sachant qu’ils ne peuvent agir contre lui, préfèrent se retirer. Elle consiste à réagir 
à la situation qui crée le mécontentement en sortant individuellement du jeu pour 
chercher ailleurs la réponse à leurs attentes. O. Cousin (2009) évoque la notion de 
« logique d’amortissement » pour désigner ce type d’attitude. Sa mise en œuvre permet 
aux salariés de sortir plus ou moins du jeu afin de se protéger des logiques du système. 
Les concepteurs font semblant de travailler pour faire du temps un levier, même 
minime, au service de l’autonomie. Cette forme de simulation s’apparente au récit des 
modes de désinvestissement et de retraits des cadres décrits par C. Maier (2004), à la 
posture, analysée par E. Lada (2009), de certaines femmes de chambre qui font croire 
qu’elles ont accompli le ménage dans les chambres des hôtels qui les emploient, alors 
que ce n’est pas le cas, ainsi qu’aux pratiques de certains apprentis au travail rapportées 
par P. Kergoat (2006).  
 
Enfin, le dernier type d’action permettant d’en faire moins est le freinage. Observé en 
premier lieu chez les mineurs français (Simiand, 1904 cité par Friedmann, 1961), puis 
dans le milieu ouvrier (Taylor, 1967 [1909] ; Pouget, 1969 [1910] ; Dubois, 1976 ; 
Durand, Dofny, Maurice, Prestat, Willener, 1972 ; Durand, 1978 ; Morel, 1994 [1981] ; 
Fournier, 1996 ; Roy, 2000 ; Roy, 2006), le freinage renvoie à une limitation volontaire 
de la production. Mais surtout, cette pratique incarne un acte fondamentalement 
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 28 ans, ingénieur, Aéro.  
309
 35 ans, technicienne, Auto.  
310
 32 ans, ingénieur, Aéro.  
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collectif : « la norme de production-plafond qu’est le freinage […] protège et institue la 
solidarité du groupe contre l’employeur. Celui qui enfreint la norme fait un choix, se 
met en marge et doit subir les sanctions éventuelles de ses collègues » (Dubois, 1976, 
p. 82). D’après O. Cousin (2009), le freinage des cadres ne se manifeste pas aujourd’hui 
sous la même forme qu’hier dans le milieu ouvrier. Si le personnel freine pour se libérer 
temporairement de la cadence infernale, s’arroger des moments de repos, acquérir une 
certaine autonomie, un certain contrôle sur son travail, les modalités de cette forme 
d’action sont essentiellement individuelles. Dans nos terrains d’enquête, il arrive 
également que le freinage soit porté collectivement par des techniciens, mais aussi par 
des cadres
311
.  
 
Quand on propose une date pour un jalon, il y a toujours un chef qui va essayer de décaler la date 
pour que le travail soit fait plus tôt. À l'inverse, les salariés résistent pour ne pas rentrer dans ce 
cercle infernal. Donc on triche, on essaie de… Lorsque le hiérarchique cherche à abaisser la 
barre à chaque échelon inférieur, nous, on essaie de l'augmenter. Par exemple, quand vous 
travaillez sur plusieurs projets, parfois vous êtes en avance sur l'un et en retard sur l'autre. La 
triche, c’est de s'amuser à chiffrer un certain temps sur l'un et à compenser sur l'autre. On ne 
donne pas la réalité du temps passé sur chaque projet. On joue sur les affaires et tout le monde 
joue. Il y a plein de tricheries sur les budgets également. Cela permet de garder un peu de mou. 
On double le temps ou on double les budgets. Ou, à l'inverse, quand on a fini le travail plus tôt, 
on ne dit rien, on ne le dit surtout pas ! (Hugues, 53 ans, ingénieur, Auto)  
 
Cette pratique s’apparente aux tactiques du freinage connues dans l’industrie, puisqu’en 
dissimulant le temps et les coûts effectifs de réalisation d’un projet afin de les reporter 
sur d’autres projets, les concepteurs constituent des sortes de stocks tampon312. Il s’agit 
là d’une manière de contourner les contraintes de temps en réduisant les normes 
productives.  
Cette forme de freinage nécessite parfois, à la manière du freinage ouvrier, un véritable 
apprentissage collectif. Par exemple, lorsque Stéphane
313
 est arrivé à son poste, il 
répondait à toutes les demandes de chiffrage qui lui étaient faites. Au bout de quelques 
temps, ses collègues lui ont conseillé de ne plus répondre systématiquement au 
téléphone dans le but de décourager ses interlocuteurs et de diminuer ainsi sa charge de 
travail. Seuls les salariés solidement intégrés dans le collectif adoptent de telles 
pratiques.  
                                                 
311
 Cette pratique est relativement minoritaire puisque seuls douze techniciens et deux cadres nous ont 
confié, au cours de notre enquête, freiner la cadence de cette sorte.  
312
 Bien qu’il qualifie le freinage d’individuel, O. Cousin a également observé de telles pratiques dans son 
enquête sur les cadres (2004, p. 126).  
313
 27 ans, ingénieur, analyste de coûts, Auto.  
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Ils m’ont appris à glander. Ils m’ont pris en main et m’ont appris à ne plus courir dans les 
couloirs, parce que moi je ne marchais pas, je courrais dans tous les sens, il fallait voir ça ! Donc 
ils m’ont expliqué comment faire pour être un glandu au travail. (Jean-Michel, 49 ans, ingénieur, 
Auto) 
 
Bien que l’organisation par projet ait en partie détruit les anciennes formes de collectifs 
de travail, principalement affinitaires et de métier, on ne peut ignorer l’existence de 
collectifs de travail qui se recomposent, dans la clandestinité, autour de normes 
collectives protectrices
314
. Le freinage constitue un moyen de créer de la solidarité de 
groupe. En augmentant la maîtrise collective, même partielle, du processus de 
production et des conditions de travail, elle est une forme de restauration d'une parcelle 
d'autonomie dans une situation contrainte (Francfort, 2005). 
Par ailleurs, précisons que le freinage pratiqué par les concepteurs n’est pas porté par 
des individus identifiables. C’est la « part invisible du travail » (Cousin, 2008) de 
conception qui autorise et rend possible de telles conduites. « Le propre [du travail des 
cadres] est de se dérouler à l’abri du regard des autres » (ibid., p. 83). La plupart du 
temps, les concepteurs travaillent seuls, face à leur écran d’ordinateur. Les encadrants 
déclarent d’ailleurs rencontrer de grandes difficultés pour identifier, lorsqu’une erreur 
survient, qui en porte la responsabilité.  
 
Globalement, les pratiques qui consistent à faire autrement, à faire le travail à temps 
mais sans respecter les normes de qualité ou à en faire moins, sont souvent clandestines 
et permettent aux salariés de s’économiser au travail. Incarnant parfois de véritables 
« jeux sociaux »
315
 (Burawoy, 1979 ; Durand, Hatzfeld, 2002), elles permettent de 
renouveler leur implication au travail mais contiennent dimension désacralisante de la 
hiérarchie et du travail lui-même
316
. 
In fine, l’organisation par projet parvient à susciter l’engagement des concepteurs qui 
œuvrent au maintien de la tension du flux. Pour autant, le régime de mobilisation qui lui 
est intrinsèque n’est pas sans faille, loin s’en faut. Leur engagement productif ne signe 
pas l’enrôlement de leurs esprits. En effet, les ingénieurs, cadres et techniciens 
rencontrés ne manquent pas de formuler des critiques à l’égard de l’organisation qui se 
                                                 
314
 F. Osty et G. Minguet dévoilent à ce propos l’existence de « nouvelles scènes de coopération » dans 
les organisations par projet (2008).  
315
 Pour J.-P. Durand, les jeux sociaux ont pour fonction de rendre le travail acceptable.  
316
 On retrouve cette dimension réflexive et critique, qui accompagne les « jeux sociaux », dans le récit de 
M. Durand (2006).  
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déclinent parfois dans la mise en œuvre de pratiques contestataires. Ces dernières les 
protègent, leur permettent de souffler, de s’arroger des moments pour réduire la tension 
sans jamais les mettre en difficulté face à la hiérarchie. Ils résistent, mais dans la 
légalité, par du retrait, des prises de parole, en faisant juste ce qu’il faut, en faisant 
semblant d’adhérer, semblant de travailler ou encore en pratiquant du freinage en toute 
clandestinité. Mais quelle est précisément la portée de ces pratiques ? Comment 
comprendre qu’elles coexistent avec des comportements d’engagement productif ? 
 
4. Pour une analyse conjointe de la portée subversive des pratiques 
contestataires et de l’implication au travail 
 
Cette présente section cherche à connecter l’analyse des pratiques contestataires à celle 
de l’engagement productif des concepteurs. Un bref éclairage sémantique sur les notions 
relatives au champ lexical de la conflictualité (4.1.) permettra de proposer une 
classification des différentes postures contestataires observées sur les terrains d’enquête 
à partir de leur portée effective sur les objets qu’elles cherchent à mettre à mal (4.2.). 
Pratiques contestataires qui, mises en perspectives les unes par rapport aux autres, mais 
aussi confrontées à l’engagement productif qui les accompagne, permettront de se 
prononcer sur le type d’engagement au travail à l’œuvre dans le secteur de la conception 
(4.3.). L’enjeu de cette quatrième section est donc de démontrer que si des postures 
contestataires existent bel et bien, elles contiennent une portée subversive toute relative 
et coexistent avec des comportements d’engagement productif.   
 
4.1. Graduation de l’intensité des pratiques contestataires  
 
Les pratiques contestataires observées sur notre terrain d’enquête attestent d’un refus de 
reconnaître le bien-fondé, la légitimité, la pertinence de l’organisation par projet et du 
mode de management qui l’accompagne. Pour autant, il convient d’écarter le risque qui 
consisterait à accorder un sens subversif à tous les comportements déviants, ou à 
l’inverse, à minimiser les moyens usités par les salariés pour signifier qu’ils ne sont pas 
dupes, qu’ils font preuve de réflexivité et de distance critique à l’égard des orientations 
de l’entreprise. Si la notion de contestation est employée pour désigner aussi bien des 
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tensions latentes
317
 que des heurts manifestes entre forces sociales, nous proposons 
toutefois de les hiérarchiser selon leur intensité. Nous tenterons ainsi d’ordonner le halo 
sémantique qui entoure le concept de contestation. En cela, nous nous référons aux 
travaux de R. Darhendorf (1972 [1957]) pour qui le concept d'intensité a trait à la 
dépense d'énergie et au degré d'engagement des parties prenantes d’un conflit. On peut 
alors qualifier une action contestataire d’intense si le coût de la victoire ou de la défaite 
est élevé pour les parties en cause. On distinguera alors les actions contestataires 
latentes des actions contestataires manifestes. Cette typologie s’écarte de la distinction, 
en quelque sorte classique (Dubois, 1976 ; Bélanger, Thuderoz, 2010), établie entre les 
pratiques contestataires visibles, frontales et organisées et les pratiques clandestines, 
masquées et spontanées. Elle renvoie davantage à une graduation des actions en 
fonction de leur intensité. 
Nous proposons de représenter le spectre de la contestation sur un axe allant des 
pratiques latentes aux pratiques manifestes (voir figure n° 14). Du côté des pratiques 
latentes, se situent les oppositions au nom du travail bien fait qui visent à contourner les 
règles prescrites dans le but d’accomplir les missions productives. Ensuite, on trouve 
ensuite le freinage défensif, englobant les conduites des salariés qui cherchent à se 
réapproprier le travail et à s’aménager des micro-espaces de liberté ; puis, en se 
déplaçant un peu vers le pôle des pratiques les plus manifestes, la résistance à la 
politique managériale. Par cette pratique, les concepteurs signifient qu’ils ne sont pas 
dupes et qu’ils s’opposent aux injonctions faites par le management actuel. Enfin, 
toujours sur l’axe du répertoire des pratiques contestataires, mais du côté des plus 
manifestes, se trouve la résistance à l’exploitation318 qui vise à ralentir les cadences de 
travail et à réduire la pression du temps.  
 
 
 
                                                 
317
 T. Parsons (1955), R. K. Merton (1965 [1949]) et L. A. Coser (1982 [1971]), auteurs fondamentaux de 
l’approche fonctionnaliste, ont introduit et formalisé le concept de « fonction latente ». K. Marx 
(1997 [1852]) a également contribué à sa formalisation dans son analyse des conflits immatures 
s’exerçant entre les classes sociales en voie de formation. 
318
 Nous faisons ici référence à la théorie marxienne de l’exploitation (1969 [1867]), c'est-à-dire à 
l’extraction de valeur à laquelle procède le capitaliste lorsqu’il ne rémunère au prolétaire qu’une partie de 
la valeur produite. Analysant le mode de production capitaliste, K. Marx démontre ainsi que le capitaliste 
exploite le travailleur en lui subtilisant la plus-value créée pendant le « surtravail ». 
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Figure n° 14. Le répertoire de la contestation :  
entre pratiques latentes et pratiques manifestes 
 
Source : L. Goussard 
 
4.2. De la cartographie de la contestation à sa faible portée subversive 
 
En guise de synthèse et pour se prononcer sur la portée et l’ampleur des pratiques 
contestataires étudiées, nous allons tenter de les classer  parmi les quatre types d’actions 
que sont les oppositions au nom du travail bien fait, le freinage défensif, la résistance à 
la politique managériale et la résistance à l’exploitation.  
Sur nos terrains d’enquête, nous avons relevé plusieurs formes d’oppositions au nom du 
travail bien fait. Rappelons que, d’un côté, le concept d’« opposition », au sens que J. 
Bélanger et C. Thuderoz (2010) lui accordent, désigne la volonté de faire obstacle à 
l’état des choses et de proposer une autre manière de s’organiser et de produire. De 
l’autre, ces pratiques d’opposition, également dénommées « rébellions créatrices »319 
                                                 
319
 D. Courpasson et J.-C. Thoenig (2008) soutiennent que ces pratiques vont à l’encontre de l’ordre 
établi. En ajoutant de nouvelles lignes à l’agenda stratégique des entreprises, elles ne renvoient toutefois 
pas nécessairement à des oppositions, puisqu’elles servent les intérêts des entreprises. Les auteurs 
s’efforcent d’ailleurs de montrer leur dimension « créatrice », tant pour les cadres qui les mettent en 
œuvre que pour les entreprises. Ce sont, dès lors, diverses transformations organisationnelles qui sont 
revisitées, des modes de décision de l’entreprise, à ses instruments, en passant par ses offres aux 
consommateurs ou par son positionnement sur le marché. Lorsque les « rebelles » s'emparent de thèmes 
qui sont traditionnellement réservés aux élites, au top management ou aux dirigeants comme les critères 
d'évaluation, de performance, les opportunités d'investissements stratégiques, ils ne cherchent pas à 
détruire l'entreprise. Ils ne sont ni anarchistes, ni anti-capitalistes ni anti-mondialistes : leur rébellion n'est 
donc pas idéologique. En ce cas, nous considérons que le terme de rébellion est quelque peu excessif pour 
désigner des comportements qui attestent, finalement, d’une adhésion aux valeurs et aux finalités de 
l’entreprise. Nous préfèrerons alors le terme d’opposition au nom du travail bien fait pour souligner le fait 
que, par ces actes de contestation, les concepteurs tentent d’accomplir au mieux leurs missions 
productives. En cela, ils n’ambitionnent ni de gripper le système ni de renverser une situation dans 
laquelle ils se sentent dominés.  
Contestation 
latente 
Opposition au nom du travail 
bien fait 
Freinage défensif Résistance à l’exploitation 
Contestation 
manifeste 
Résistance à la politique 
managériale 
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(Courpasson, Thoenig, 2008) ou « résistances productives »
320
 (Azimont, Dany, 2009), 
visent à contourner les règles organisationnelles ou managériales « au nom du travail » 
(Cousin, 2008)
321. Par ces actions, les concepteurs s’expriment au nom d’eux-mêmes et 
cherchent à faire exister leur propre représentation du travail et de l’entreprise. 
Lorsqu’ils détournent les règles formelles pour réaliser leur travail, ils ont la volonté de 
bien faire leur travail, non pas pour mieux servir l’entreprise, mais pour eux-mêmes. 
Comme le souligne O. Cousin (2006), il s’opère ainsi un glissement d’une loyauté vis-à-
vis de l’entreprise à une loyauté vis-à-vis du travail.  
 
Le freinage défensif renvoie à une mise à distance – quoique relative – des contraintes 
productives. Visant à réduire la pression du temps, elles s’apparentent à une forme de 
freinage. Elles sont toutefois qualifiées de défensives en ce qu’elles permettent aux 
concepteurs de rendre ces contraintes supportables. Lorsqu’ils font semblant de 
travailler, qu’ils accomplissent leurs missions dans les temps mais en dissimulant des 
critères qualité déficients, qu’ils trichent pour obtenir des primes de performance, qu’ils 
simulent une surcharge de travail afin de refuser d’exécuter des missions 
supplémentaires, qu’ils prennent la parole ou qu’ils pratiquent le légalisme protecteur, 
nous considérons qu’il s’agit de freinage défensif. Cependant, ces pratiques contiennent 
une faible portée subversive car elles confèrent une certaine élasticité à l’organisation 
du travail, en atténuant le sentiment d’être exploité et en procurant, en partie, l’illusion 
de ne plus l’être (Burawoy, 1979).  
 
Puis, les pratiques de boycott de certains dispositifs managériaux, la démission, la grève 
perlée, le refus d’entrer en mobilité interne, de connaître une évolution de carrière ou 
encore de faire semblant d’adhérer aux orientations managériales constituent des formes 
de résistances à la politique managériale. Ces conduites signifient que les concepteurs 
ne sont pas dupes face aux contraintes qui s’exercent sur eux et attestent du défaut de 
légitimation de certaines orientations managériales. Seulement, si ces salariés font 
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 Dans leur article, F. Azimont et F. Dany (2009) associent la « résistance productive » aux 
comportements des cadres qui dérogent aux principes de gestion préconisés par l’entreprise en proposant, 
par exemple, le lancement d’un produit moins profitable mais plus cohérent avec leurs propres valeurs. 
321
 J. Bélanger et C. Thuderoz (2010) proposent à ce sujet de reprendre la terminologie wéberienne et 
évoquent le concept d’« ethos productif ». Celui-ci désigne une disposition d’esprit et une manière de 
faire composée, d’une part, du devoir de bien faire et, d’autre part, d’un ensemble de règles et de normes 
conformes à une éthique sociale ouvrière (Weber, 1989 [1920]), orientant l’activité de chacun au travail.  
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preuve d’une non-adhésion, celle-ci s’exprime essentiellement au niveau de leurs 
discours et ne met pas en cause leur implication productive.  
 
Enfin, la résistance à l’exploitation trouve son origine dans ce que les concepteurs 
considèrent véritablement comme une forme d’exploitation. Elle est mise en œuvre par 
ceux qui ont le sentiment de ne pas être rémunérés à mesure de leur investissement. Par 
cette pratique, ils tentent de freiner le procès d’extraction de valeur en réduisant leur 
contribution productive. En cela, elle apparaît comme une tentative de réappropriation 
de la plus-value qui leur est dérobée dans le cours du procès de production capitaliste. 
Le freinage individuel et collectif, ainsi que la grève du zèle en constituent les 
illustrations : il s’agit de résister activement à la réduction des temps de conception et à 
l’accroissement de la charge productive.  
 
En guise de synthèse, le tableau ci-dessous se propose de répertorier les différentes 
actions contestataires observées sur nos terrains d’enquête. Tout en rappelant leurs 
différentes caractéristiques (mobile, caractère individuel ou collectif, ouvert ou masqué, 
enjeux)
322
, cette classification procure des enseignements sur leur fréquence, leur 
ampleur et leur portée subversive.  
 
Tableau n° 6. Classification des pratiques contestataires 
 
Enjeux 
Pratiques 
contestataires 
Mobiles 
Individuelles 
(I)/ 
collectives 
(C) 
Ouvertes 
(O)/ 
masquées 
(M) 
Portée 
subversive 
Ampleur Fréquence 
Opposition 
au nom du 
travail bien 
fait 
Faire autrement 
Procès de travail 
jugé inefficace 
I M 
Nulle 
(améliore 
quelques 
fois le 
système) 
Forte 
 
 
Forte 
 
Prise de parole 
Critique du 
système 
d’évaluation 
I et C O 
Freinage 
défensif 
Prise de parole 
Critique des 
modes 
d’encadrement 
des concepteurs 
I M 
Faible 
 
Moyenne 
 
Faible Feindre une 
surcharge de 
travail pour 
limiter la charge 
de travail 
Critique de 
l’intensité des 
contraintes dans le 
procès de travail 
I M 
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 Les différentes pratiques contestataires ne seront pas ici reliées aux types d’acteurs qui en sont porteur. 
Cette analyse sera conduite dans le chapitre suivant. Elle mettra en perspective, d’un côté, le type 
d’engagement et de contestation au travail et, de l’autre, le sens que les individus confèrent à leur activité 
à travers l’analyse de la dialectique satisfaction / insatisfaction au travail.  
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Triche pour 
l’obtention d’une 
prime 
Critique des 
dispositifs 
managériaux 
I et C M 
Faire à temps 
mais sans respect 
des normes qualité 
Procès de travail 
jugé inapproprié 
I et C M 
Légalisme 
protecteur 
Critique de l’appel 
au dépassement de 
soi 
I O 
Faire semblant de 
travailler 
Critique de 
l’excès de 
contraintes 
I et C M 
Résistance à 
la politique 
managériale 
 
Boycott de 
dispositifs 
managériaux 
Critique du 
système 
d’évaluation ou de 
la communication 
d’entreprise 
I O 
Faible Faible Faible 
Refus de connaître 
une évolution de 
carrière ou 
d’entrer en 
mobilité interne 
Critique du mode 
de gestion des 
carrières ou de 
l’appel au 
dépassement de 
soi 
I O 
Faire semblant 
d’adhérer à la 
rhétorique 
managériale 
Critique du mode 
de gestion des 
carrières ou de 
l’appel au 
dépassement de 
soi 
I M 
Démission 
Critique du 
système 
d’évaluation et du 
mode de gestion 
des carrières 
I O 
Résistance à 
l’exploitation 
Grève perlée 
Critique du 
système 
d’évaluation et du 
mode de gestion 
des carrières 
I 
M et 
parfois O 
Forte Faible Faible 
Freinage 
Critique du procès 
d’extraction de 
valeur 
I et C M 
 
 Source : L. Goussard  
 
Au regard du tableau ci-dessus, il apparaît premièrement que les pratiques contestataires 
des concepteurs s’érigent autant contre l’organisation du travail que contre le 
mangement. Deuxièmement, si la contestation s’exprime plus souvent sur un mode 
individuel, elle existe également sous des modalités collectives. Troisièmement, ces 
actions ne sont pas systématiquement dissimulées, elles sont parfois aptes à se déclarer 
ouvertement. Quatrièmement, ces pratiques se déroulent dans un système de référence 
sur lequel les salariés ont une capacité de redéfinition extrêmement minime
323
. Plus 
précisément, les pratiques mises en œuvre par une majorité de salariés – les oppositions 
au nom du travail bien fait –, à une fréquence relativement élevée, ne sont pas 
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 Nos résultats corroborent sur ce point le constat de J.-P. Durand dans son texte sur l’aliénation au 
travail (2006).  
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subversives. Bien au contraire, elles tendent même à perfectionner le système et à 
permettre aux concepteurs de servir davantage les finalités des dirigeants d’entreprises. 
À l’inverse, les pratiques les plus subversives – les résistances à l’exploitation – sont 
pratiquées par une minorité de concepteurs et mises en œuvre à une faible fréquence. 
Les deux autres types de conduites – le freinage défensif et la résistance à la politique 
managériale – contiennent une portée faible sur le système notamment parce qu’elles 
sont entreprises par peu de concepteurs et mises en œuvre de manière ponctuelle. D’une 
manière générale donc, la portée subversive de ces pratiques est toute relative. 
 
4.3. L’implication critique 
 
L’engagement au travail apparaît comme une notion plurielle : d’abord, l’adhésion à 
l’organisation du travail ne signe pas forcément l’adhésion au système managérial. 
Ensuite, la mise en œuvre de pratiques contestataires se conjugue souvent avec de 
l’implication productive. Les oppositions au nom du travail bien fait attestent 
notamment de l’engagement de salariés qui tentent, par ces pratiques, d’accomplir un 
travail de qualité. Autre exemple, en mettant à distance, même très partiellement, les 
contraintes, le freinage défensif atténue le sentiment d’être exploité (Burawoy, 1979) et 
participe au renforcement de l’engagement au travail. Enfin, seule la résistance à 
l’exploitation comporte une véritable portée subversive, capable de mettre le système en 
difficulté. Seulement, cette conduite est fortement marginale. Ainsi, les pratiques 
contestataires ont davantage pour effet de permettre aux salariés de tenir et de renforcer 
le sentiment de consentement au travail
324
 que de renverser les rapports de domination 
contenus dans le procès de travail et le management.  
 
L’analyse des pratiques contestataires nous conduit alors à relever l’existence d’une 
tendance de fond : la critique du système productif ne s’accompagne quasiment jamais 
d’une mise en échec tangible de celui-ci. Sachant que nous avons montré, au cours de la 
première section de ce chapitre, l’existence d’une « implication contrainte » (Durand, 
2004) aux exigences de l’organisation par projet, ces constats nous invitent à envisager 
                                                 
324
 Le concept de « consentement paradoxal » (Linhart, Linhart, 1985) est tout à fait opératoire pour 
rendre compte de ce paradoxe.  
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l’existence d’un type d’engagement au travail particulier. Celui-ci fait coexister 
engagement productif et critiques, voire pratiques contestataires à l’égard de 
l’organisation du travail, du discours managérial et des valeurs de l’entreprise. Les 
concepteurs s’impliquent sans pour autant penser pleinement légitime la raison pour 
laquelle ou par laquelle ils se mobilisent. Nous dénommerons alors ce type 
d’engagement au travail l’implication critique. Cette notion permet de saisir à la fois le 
caractère contraignant de l’organisation par projet et la posture réflexive et critique dont 
font preuve une grande partie des concepteurs. Elle s’interdit ainsi de rendre alternatives 
les attitudes d’engagement et de contestation puisque l’implication productive ne 
préjuge aucunement de l’acceptation des conditions de leur mise à contribution. 
L’implication critique permet de rendre compte des diverses situations au sein 
desquelles cohabitent engagement et contestation puisque l’enquête empirique met en 
évidence le fait que ces registres ne sont pas mutuellement exclusifs.  
Ce phénomène, que P. Zarifian (2005) baptise « esprit de révolte », signifie justement 
que le sentiment de révolte affecte l’état d’esprit des personnes, les mobilise et génère 
des affrontements, même si ces derniers ne prennent pas la forme de conflits ouverts et 
visibles de l'extérieur de ses entreprises. Il s’agit pour l’essentiel d’une conflictualité 
contenue, néanmoins apte à s’exprimer parfois, mais qui peine à contrarier les 
contraintes omnipotentes émanant de l’organisation par projet.  
 
Conclusion 
 
Pour conclure, les concepteurs apparaissent particulièrement disciplinés à l’égard de 
l’organisation par projet et, dans une moindre mesure, à l’égard du mode de 
management. Globalement, ils semblent avoir naturalisé les contraintes productives qui 
en émanent et s’évertuent à en appliquer les principes. Plus encore, ils œuvrent d’eux-
mêmes au maintien de la tension du flux, se situant ainsi dans une posture 
d’ « implication contrainte » (Durand, 2004).  
Toutefois, les sections 2 et 3 de ce chapitre ont révélé l’existence de critiques et de 
pratiques contestataires directement orientées contre le système productif en place dans 
ces entreprises. L’opposition au nom du travail bien fait, le freinage défensif, la 
résistance à la politique managériale et la résistance à l’exploitation incarnent bel et 
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bien l’expression d’une mise en cause des modes de management et d’organisation du 
travail, ainsi que des valeurs et des finalités qui leurs sont sous-jacentes.  
Cherchant à conjuguer l’analyse du régime de mobilisation au type d’engagement au 
travail, nous avons montré que l’engagement productif des concepteurs coexiste avec un 
défaut de légitimation des orientations organisationnelles et managériales, s’exprimant 
ainsi dans une implication critique. S’ils se soumettent aux exigences du procès de 
travail, les concepteurs n’en demeurent pas moins critiques. Ils tentent même parfois, 
avec les armes dont ils disposent, de s’y confronter. Seulement, les pratiques mises en 
œuvre peinent à contrarier le système et contribuent même, pour une large part, à 
nourrir leur engagement au travail. Le chapitre suivant cherchera à affiner cette analyse 
en examinant les traductions différenciées de cette implication critique selon les profils 
sociaux des concepteurs. 
 
  
Chapitre 6                                                                                      
Les rapports au travail des concepteurs 
 
 
 
 
 
 
 
Le chapitre 4 s’est attaché à analyser les sources de satisfaction intrinsèques au travail 
de conception. Il a également constaté que, sous certaines conditions, l’organisation par 
projet procède à leur tarissement et tend à générer l’apparition de troubles de la santé. 
Le chapitre 5 avait quant à lui pour objectif de rendre compte du type d’engagement au 
travail qui prévaut chez concepteurs. Il a montré que leur implication productive 
coexiste avec des postures critiques et réflexives, formant ainsi une implication critique.   
Ces analyses du rapport au travail ne sauraient se dispenser de prendre en considération 
l’influence des caractéristiques sociales, scolaires, professionnelles et individuelles des 
concepteurs. Nous l’avons esquissé tout au long des chapitres précédents : les cadres et 
les techniciens, les concepteurs récemment recrutés et les plus anciens, les hommes et 
les femmes font preuve de pratiques et de représentations différenciées vis-à-vis de leur 
travail. Nous avons également montré que les postures des concepteurs varient selon 
leur appartenance à une direction métier ou projet et selon le type de « structure projet » 
– « projet matricielle » ou « équipe projet » – qui y est déployé. Le rapport au travail ne 
résulte donc pas seulement des caractéristiques individuelles, du milieu social d'origine 
et du niveau de formation. Il se construit également dans l'entreprise, en réaction au 
mode de gestion des Ressources Humaines et aux formes d’organisation du procès de 
travail. 
 
Nombre de sociologues ont souligné l’importance des caractéristiques sociales et 
professionnelles des salariés pour comprendre leur rapport au travail. O. Ragazzi et A. 
Touraine (1961) ont montré que les attitudes et les comportements au travail 
s’expliquent par les attentes qu’en ont les ouvriers, attentes compréhensibles à la 
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lumière de l’histoire de ces travailleurs et, plus précisément pour le cas de leur enquête, 
à la lumière de leurs projets de mobilité. Pour R. Sainsaulieu (1972 et 1977), les 
comportements ouvriers relèvent d’une ou de plusieurs « cultures » constituées bien 
avant l’entrée dans la vie professionnelle. « Ces identités au travail, élaborées dans un 
cheminement qui débute dans la famille, se prolonge dans l’école, la vie locale et 
l’expérience professionnelle influent sur les interactions de groupe : résistances aux 
changements, relations hiérarchiques, rapport au travail, sociabilité ouvrière, pratiques 
syndicales » (Tripier, 1990, p. 139). E. Campagnac (1983) a dévoilé les différences de 
comportements des ouvriers d’Usinor Dunkerque selon leur métier d’origine – mineurs 
ou employés dans les entreprises locales. J.-P. Terrail (1987) a mis en évidence le rôle 
des origines rurales ou urbaines et du niveau de formation dans le comportement 
syndical des ouvriers de deux grandes usines du bassin d’emploi de Caen. Enfin, C. 
Baudelot et M. Gollac (2003), grâce à leur enquête sur le rapport au travail, ont analysé 
l’influence des déterminants sociaux, comme le sexe et l’origine sociale, sur le rapport 
au travail, le « bonheur » et la pression qu’on y ressent.   
 
En tenant compte des caractéristiques sociales, des trajectoires professionnelles et du 
type de « structure projet » dans lequel ils évoluent, nous tenterons alors de dégager une 
typologie des rapports au travail
325
 des concepteurs. Ce chapitre se donne ainsi pour 
triple objectif d’identifier précisément leurs registres différenciateurs ; de dresser des 
portraits idéaux-typiques
326
 des concepteurs rencontrés ; et de saisir comment se 
conjuguent l’implication productive et la contestation, d’un côté, et la satisfaction et 
l’insatisfaction au travail, de l’autre. Il s’agit, en somme, de répondre au questionnement 
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 Nous choisissons de mobiliser le concept de « rapports au travail » au pluriel afin de marquer la 
pluralité des formes qu’il est susceptible de revêtir.  
326
 Le concept d’idéal-type renvoie à la méthodologie wébérienne mais il ne lui est pas propre. A. de 
Tocqueville avait déjà, avant lui, élaboré celui de « type extrême ». Néanmoins, le mérite de M. Weber 
est de l’avoir explicité, formalisé et donc d’en avoir montré les limites et la portée. Il définit alors l’idéal-
type comme une construction épurée qui permet de faire le lien entre des observations empiriques et 
théoriques. Il s’agit d’un instrument de la connaissance qui rend la réalité intelligible, en sélectionnant et 
en accentuant les traits les plus significatifs des situations observées. En effet, il écrit : « On obtient un 
idéaltype en accentuant unilatéralement un ou plusieurs points de vue et en enchaînant une multitude de 
phénomènes donnés isolément, diffus et discrets, que l’on trouve tantôt en grand nombre, tantôt en petit 
nombre et par endroits, qu’on ordonne selon différents points de vue, choisit unilatéralement, pour former 
un tableau de pensée homogène. On ne trouvera nulle part un pareil tableau dans sa pureté conceptuelle : 
il est une pure utopie » (Weber, 1965 [1904-1917], p. 179). 
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suivant : en quoi les rapports au travail sont-ils ambivalents et comment sont-ils corrélés 
aux déterminants sociaux, individuels et organisationnels ? 
Les quatre sections de ce chapitre sont consacrées à l’analyse de chaque type de rapport 
au travail rencontré au cours de l’enquête. Le premier type renvoie aux concepteurs qui 
possèdent des ressources – notamment liées à leur niveau de formation et à leur origine 
sociale – leur permettant d’entretenir un rapport positif à leur travail et à leur entreprise 
(1). Le deuxième concerne les concepteurs impliqués dans leur travail, mais qui 
modèrent et modulent leur investissement en fonction de leur vie personnelle (2). Le 
troisième renvoie à ceux qui, après avoir endossé un comportement conforme à ce que 
l’entreprise attend d’eux et avoir connu une mobilité sociale ascendante, « déchantent » 
et adoptent une posture de retrait (3). Enfin, le quatrième cas concerne les concepteurs 
qui se positionnent en rupture avec les modes d’organisation et de management actuels 
et qui conduisent des actions contestataires organisées et collectives dans l’optique de 
les infléchir (4). 
 
1. Les engagés 
 
Cette première section s’attache à mettre en évidence le profil des concepteurs les plus 
impliqués au travail et les plus loyaux
327
 envers leur entreprise. Nous tenterons alors de 
dégager les variables déterminantes de ce type de rapport au travail et nous nous 
proposons de répondre au questionnement suivant : quel est le profil des concepteurs les 
plus mobilisés au travail ? Comment se manifeste ce rapport positif au travail et à 
l’entreprise ? Cet engagement élevé signe-t-il l’absence de toute forme de contestation ? 
Enfin, quelles sont les ressources dont ils disposent qui permettent d’expliquer leur 
adhésion aux valeurs et finalités de l’entreprise ?  
Ceux que nous dénommons les engagés font preuve d’une implication particulièrement 
importante au travail : ils y investissent beaucoup de temps, adhèrent aux finalités et aux 
valeurs de l’entreprise, mais ne se montrent pas moins critiques lorsque celle-ci effectue 
des choix qu’ils ne jugent pas judicieux (1.1.). Cette posture est essentiellement le fait 
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 Ce terme est mobilisé en référence au « modèle intégré » qui repose sur la confiance et la loyauté 
réciproque entre les cadres et les directions d’entreprise et qui tend à se déliter depuis les années 1980 
(Boltanski, 1982 ; Groux, 1983 ; Bouffartigue, Gadéa, 2000 ; Cousin, 2003).  
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d’encadrants, souvent «  héritiers » (Bourdieu, Passeron, 1994 [1964]) et parfois 
« promus » (1.2). Enfin, il apparaît que ce rapport au travail particulièrement positif est 
intimement lié à la détention de certaines ressources sociales permettant à ces cadres 
d’évoluer de manière positive dans l’organisation par projet (1.3.).  
 
1.1. Implication productive, loyauté envers l’entreprise et oppositions au nom du 
travail bien fait 
 
Ce type regroupe, sans conteste, les concepteurs les plus engagés et les moins 
contestataires de la population étudiée. Ils font, tout d’abord, preuve d’une implication 
productive élevée. Elle se manifeste, notamment, par un fort investissement temporel
328
 
au travail. René est l’un d’entre eux. Il déclare effectuer entre 60 et 70 heures de travail 
hebdomadaire :  
 
Je pars très tard le soir parce que c’est souvent le moment le plus calme pour pouvoir travailler. 
Je suis souvent le dernier à éteindre les lumières. […] Non, je ne revendique pas d’heures 
supplémentaires. Comme je suis cadre, c’est normal d’en faire un peu plus que mes 
collaborateurs et puis ça ne me dérange pas du tout, c’est un choix de carrière, un choix de vie. 
Donc, à partir du moment où c’est un choix, cela ne pose plus de problème. (René, 45 ans, chef 
de service, école Polytechnique, Auto) 
 
Son positionnement est tout à fait représentatif de celui des engagés : chez eux, 
l’investissement temporel et l’implication productive sont perçus comme allant de soi.  
En outre, il semble que les intérêts individuels de René soient confondus avec ceux de 
l’entreprise. Les représentations de Thierry convergent complètement avec celles de 
René sur ce point :  
 
Si je calcule, ça fait une dizaine d’heures par jour. Donc il ne faut pas le dire, ce n’est pas 
réglementaire (rires) ! De toute façon, à mon niveau, on a un forfait d’heures, on peut s’organiser 
comme on le souhaite, on n’est pas à 39 heures par semaine, il y a un forfait à l’année, je sais 
plus combien… Au mois… Je sais plus combien c’est d’heures… Mais ça fait entre quarante et 
cinquante heures on va dire pour respecter le règlement (rires) ! […] Et alors après, 
normalement, on a des jours de repos... Ce qu’on appelle les RTT mais à vrai dire, franchement, 
je ne sais plus où j’en suis… J’en ai paumé plus de la moitié, enfin je sais plus où j’en suis dans 
mes jours de repos, je les suis plus. C’est vrai que là, si je fais le compte euh…je suis loin 
d’avoir pris tous les jours auxquels j’aurais dû avoir droit normalement. Mais bon ça, ça fait 
partie quelque part, enfin je veux dire moi ça me perturbe pas, ça fait partie aussi du travail, à un 
certain niveau, on est obligé d’être relativement disponible par rapport à son travail. (Thierry, 39 
ans, directeur financier, HEC, Auto) 
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 C. Baudelot et M. Gollac (2003) ont d’ailleurs démontré que la longue durée du travail est souvent 
associée à un fort investissement dans le travail.  
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La porosité des temps professionnels et extraprofessionnels apparaît dans les propos de 
Thierry comme constitutive de son statut. Cette dimension n’est jamais déplorée par les 
engagés, contrairement à la plupart des concepteurs. S’il va de soi et s’il est vécu 
comme tel, c’est qu’il est le symbole de leur dévouement envers l’entreprise. Leurs 
représentations du travail et leur loyauté revoient au type de contrat social spécifique du 
« salariat de confiance »
329
 (Bouffartigue, 2001b). En tant que salariés, ils sont en 
position de subordination par rapport aux détenteurs de capitaux. Mais, en tant que 
« travailleurs de confiance » (idem), ils disposent de formes spécifiques d’autonomie 
dans l’exercice de leur activité. Cette autonomie repose soit sur une délégation 
d’autorité dans la mise en œuvre d’une fonction hiérarchique, soit sur la détention d’une 
expertise technique. Elle suppose une adhésion aux finalités et valeurs de l’organisation 
qui les emploie, dont les ressorts essentiels sont la sécurité de l’emploi et l’existence de 
plans de carrières contenant des promesses explicites d’ascension professionnelle. 
Pourtant, le « contrat de confiance » (idem) entre les cadres et l’entreprise est, depuis les 
années 1980, sérieusement affecté par plusieurs phénomènes : « la montée en puissance 
d'espaces professionnels dans lesquels le clivage cadre/non cadre tend à être remplacé 
par l'opposition "manager"/autres "cadres" ; la contraction de l'espace des promotions ; 
la croissance des PMI-PME comme secteur d’emploi des cadres, dans lequel la gestion 
des carrières est peu organisée ; et l'incertitude à l'égard de l'avenir, en partie introduite 
stratégiquement par les directions des grandes firmes elles-mêmes » (Bouffartigue, 
2001c, p. 17). Les engagés constituent des cadres à part, en ce qu’ils semblent protégés 
de l’effritement des garanties offertes par le « contrat de confiance ».  
 
Le modèle de la loyauté corrélée à la carrière fonctionne en effet parfaitement pour cette 
fraction spécifique des concepteurs : leur loyauté se comprend dans l’attribution des 
formes de reconnaissance que sont la carrière et la rémunération. Le « contrat de 
confiance » (Bouffartigue, 2001b) s’exprime dans un jeu de réciprocité qui n’a, d’après 
eux, jamais été rompu au cours de leur carrière.  
 
Mon engagement est normal, il est le fruit de la reconnaissance dont j’ai bénéficié chez Aéro. La 
direction est là pour nous faire évoluer. Si on joue le jeu, ça fonctionne plutôt pas mal. Pour 
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 En France, c’est autour du statut et de l’image des cadres que s’est le mieux cristallisé, des années 
1930 jusqu’aux années 1980, le « salariat de confiance » (Bouffartigue, 2001b).  
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connaître un bon déroulement de carrière, il faut leur faire confiance et rester ouvert. (Marie-
Christine, 49 ans, chef de projet, École Centrale, Aéro) 
 
D’ailleurs, lorsque l’on interroge les engagés sur leur avenir professionnel, celui-ci ne 
s’envisage que dans l’accroissement des responsabilités.  
 
Je pense que j'ai mis le doigt dans un engrenage qui fait que... Je n'ai pas forcément envie de 
m'arrêter. Je suis partie dans une spirale où une réussite en entraîne une autre et ainsi de suite. Il 
me reste une quinzaine d'années à faire suivant les évolutions du contexte… Dans un premier 
temps, je pense poursuivre sur cette ligne qui me plaît bien et que j'essaie de valoriser au travers 
de mon parcours à la fois technique et managérial. Dans quelques années, pourquoi pas partir à 
l'international ou quelque chose comme cela. L'entreprise ne m'a jamais déçu… Je fais confiance 
à l'entreprise et on verra ce qu'elle me réserve. (Patrick, 46 ans, chef de service, école 
d’apprentissage Auto, CAP, BTS, école d’ingénieur, Auto) 
 
On peut également lire, dans les propos de Marie-Christine, comme dans ceux de 
Patrick, la confiance accordée à l’entreprise en matière de rétribution de leur 
contribution.  
 
Leurs conditions de travail, les marques de reconnaissance de leurs supérieurs, leur 
rémunération, leur carrière, l’évaluation qui est faite de leur travail ne sont pas les 
motifs de leurs critiques ou de leurs pratiques contestataires. Globalement, ils s’en 
disent satisfaits. Lorsqu’ils se manifestent, c’est plutôt pour réprouver des dispositifs 
organisationnels ou des orientations stratégiques jugés peu féconds pour la bonne 
marche de leur entreprise. En cela, les engagés correspondent parfaitement aux acteurs 
de la « rébellion créatrice » décrite par D. Courpasson et J.-C. Thoenig (2008).  
Dans l’extrait d’entretien ci-dessous, Serge critique les mesures mises en place par la 
direction suite aux suicides ayant eu lieu au Centre Technique. Pour lui, elles s’avèrent 
insuffisantes et ne s’attaquent pas véritablement aux causes profondes des pénibilités 
des salariés.  
 
Il y a des formations sur le stress au travail pour les encadrants et les managers. L’idée étant de  
détecter les personnes à risque. Mais cela ne veut pas dire qu'ils suppriment le stress, mais qu’ils 
le contiennent un petit peu. Alors c’est pareil, on va se donner une bonne image en modifiant 
l'environnement en mettant des barrières sur les passerelles de La Ruche à cause des suicides. 
Mais on voit bien que ce n'est pas en… On est sur de la communication, même si la direction a la 
volonté de prendre les choses en main. (Serge, 42 ans, chef de service, École Polytechnique, 
Aéro) 
 
Pour Serge, ce sont les procédures de développement qui s’avèrent inefficaces. En 
réaction à cela, il a élaboré un nouveau mode de travail, qu’il fait exécuter aux membres 
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de son équipe, en toute clandestinité. Il ne le présentera à ses supérieurs que lorsqu’il 
aura obtenu les preuves de son efficacité.   
 
Aujourd’hui, on n’essaie pas d’avoir une parole mais d’avoir des faits. Donc avec mon équipe, 
on veut communiquer sur des choses qu’on a réalisées. Donc quand on aura fini ce qu’on est en 
train de faire, on se mettra à communiquer. On a des révolutions énormes à apporter à 
l’entreprise, mais pour être entendues, elles doivent d’abord montrer leur efficacité. En gros, 
quand on fait de la recherche, il faut se baser sur un grand nombre de calculs ou d’essais. Mais 
aujourd’hui, le protocole prévoit qu’on se base seulement sur deux calculs. Donc moi, mon 
cheval de bataille, c’est de mobiliser les sous-systèmes mécaniques qui sont déjà paramétrés 
avec des entrées et des sorties pour multiplier les essais. Aujourd’hui, c’est l’architecte qui 
rassemble ces cubes et qui fait varier le système global avec des sous-systèmes. Mais ces sous-
systèmes, il ne les connaît pas forcément. Donc là, on est en train de mettre en œuvre des outils 
et des modes de travail pour que ce soit les responsables de projet qui aient cette vision de 
l’éventail des solutions. J’ai un jeune avec moi, il en est à douze ou treize calculs et c’est énorme 
parce qu’avant, on en était à un ou deux par an. Grâce à cette méthode en rupture avec le 
matriciel, il a trouvé un conduit qui est vraiment optimum, on a un très bon compromis. (Yvan, 
35 ans, chef de projet, École des Mines, Auto) 
 
Yvan se dit « en rupture » avec le mode d’organisation par projet. Seulement, cette 
rupture est « créatrice » (Courpasson, Thoenig, 2008) dans la mesure où, dans son 
opposition, il cherche à accroître la performance des modes d’organisation actuels. 
Serge, Yvan et les autres engagés n’endossent pas une posture contestataire au nom de 
leurs intérêts personnels, de leur collectif de travail ou de la défense de leurs acquis. 
Lorsqu’ils le font, c’est toujours dans l’objectif d’améliorer la politique managériale de 
l’entreprise ou d’accroître l’efficacité du procès de travail. Il s’agit donc essentiellement 
d’oppositions au nom du travai bien faitl330. Ainsi, les engagés font preuve d’un fort 
investissement au travail, mais ils se montrent critiques lorsque la direction procède à 
des choix organisationnels, managériaux et stratégiques susceptibles de mettre à mal la 
productivité du travail et la compétitivité de l’entreprise. Examinons, à présent, les 
caractéristiques sociales et professionnelles des engagés (1.2.).   
 
1.2. Des cadres « héritiers » ou transfuges professionnels endossant un modèle 
« masculin » de carrière 
 
Ces concepteurs occupent une fonction d’encadrement, au moins en tant que chef de 
service ou chef de projet. Autrement dit, leur activité renvoie davantage à la mise en 
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 Dans le chapitre 5, nous avons défini les oppositions au nom du travail bien fait comme les pratiques 
qui visent à contourner les règles prescrites dans le but d’accomplir au mieux les missions productives 
assignées.  
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œuvre de compétences managériales que de qualifications techniques et ce, quelle que 
soit leur formation initiale. En outre, ils évoluent le plus souvent au sein d’une 
« structure équipe projet » ou « projet matricielle »
331
 mais leur position élevée dans la 
hiérarchie les protègent de la déstabilisation du travail.   
Changeant de poste, de fonction ou de service dans un délai variant entre 18 et 36 mois, 
ils sont les concepteurs les plus mobiles de la population étudiée. Ces mobilités 
s’effectuent au sein de leur établissement, mais aussi, et en plus grande proportion que 
pour les autres, au sein d’autres établissements de l’entreprise et du groupe, en France et 
à l’étranger. C’est d’ailleurs en raison de cette mobilité, mais aussi, nous le verrons, en 
raison de leur formation initiale, qu’ils se montrent extrêmement polyvalents. Olivier 
(38 ans, chef de projet Lean, École d’ingénieur ENSAE, Aéro) a, par exemple, intégré 
le groupe Aéro en 1993. Il a d’abord travaillé dans l’Eure, au sein d’un établissement 
spécialisé dans la conception et la production de moteurs spatiaux pour fusées et 
satellites, en tant qu’ingénieur d’étude en sureté de fonctionnement. En 1995, il devient 
chef de projet. En 1997, il quitte cet établissement pour intégrer un autre en région 
parsienne. Il occupe alors la fonction d’ingénieur d’étude en propulsion chimique puis, 
en développement de moteurs plasmiques dans le courant de l’année 1998. En 2000, il 
passe responsable du service Étude Ingénierie dans les mécanismes spatiaux. Dans le 
courant de l’année 2004, cette entreprise ferme. Il participe alors, jusqu’en 2005, au 
transfert des activités vers une entreprise Suisse. À partir de 2005, Olivier est reclassé 
sur le site de Paris-Sud. Pendant 15 mois, il y occupe la fonction de directeur de bureau 
d’études spécialisé dans la conception de machines d’essai. En 2007, au moment de 
notre rencontre, il change à nouveau de fonction pour intégrer celle de chef de projet 
(dit « black belt ») Lean Six Sigma.     
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 Comme nous les avons définies dans le premier chapitre, les structures « projet matricielle » et 
« équipes projet » sont respectivement entendues comme :  
- une structure faisant dépendre chaque concepteur à un directeur fonctionnel et un chef de projet, en 
superposant à l’organisation fonctionnelle par métiers, existant jusque-là, un dispositif de gestion des 
projets transversal à tous les secteurs d’activité de l’entreprise.  
- et comme une structure au sein de laquelle les concepteurs quittent provisoirement leur direction métier 
pour intégrer physiquement et institutionnellement une équipe dédiée au projet. Ils sont alors rassemblés 
sous l’autorité du directeur de projet pendant la durée de leur intervention sur le projet mais demeurent, 
en partie, soumis à l’autorité de leur hiérarchie métier. À la fin du projet, ils reviennent à leur métier 
d'origine ou s'orientent vers d'autres projets. 
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D’une manière générale, les engagés jouissent d’un statut relativement élevé dans 
l’entreprise : il s’agit, pour l’essentiel, de cadres supérieurs332, de cadres dits « à haut 
potentiel » et de cadres dirigeants. Ils sont globalement hautement qualifiés et diplômés. 
Toutefois, il n’existe pas de corrélation pure et parfaite entre le niveau de formation 
initiale et le poste occupé. En effet, si la plupart sont diplômés des écoles les plus 
prestigieuses de l’enseignement supérieur (École Polytechnique, École des Mines, École 
Centrale, etc.), quelques cas font exception s’agissant de techniciens, détenteurs d’une 
formation initiale de niveau bac +2, promus cadres au cours de leur parcours 
professionnel. La population des engagés est donc composée d’« héritiers333 » 
(Bourdieu, Passeron, 1994 [1964]) et de quelques transfuges professionnels.  
 
Les « héritiers » sont titulaires d’un diplôme de troisième cycle, obtenu dans l’une des 
écoles les plus prestigieuses de l’enseignement supérieur334. Par exemple, au sein de 
l’échantillon étudié, les « héritiers » sont diplômés de l’École Polytechnique (Éric, 
René, Serge), de l’École des Mines (Willy, Yvan, Claude), de l’École Centrale (Pascal, 
Marie-Christine), des Arts et Métiers (Joël, Stéphane), d’ENSAE (René, Olivier), de 
Sup’élec (Louise) et de HEC (Paul). Chez Auto comme chez Aéro, les formations 
initiales de troisième cycle sont reparties en quatre groupes (groupe 1 à 4). Cette 
classification positionne favorablement les écoles dont les « héritiers » sont issus, 
puisqu’elles constituent le groupe 1335. Loin d’être anodine, cette classification 
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 La convention collective de la métallurgie distingue sept positions chez les cadres : position I, II, IIIA, 
IIIB, IIIBS (S pour supérieur), IIIC et DHS (directeur hors statut). C’est alors la position IIIBS qui 
constitue le pallier permettant de distinguer les cadres intermédiaires des cadres supérieurs et la position 
IIIC, le pallier entre les cadres supérieurs et les cadres dirigeants (Cousin, 2008, p. 180).  
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 Si nous faisons référence au concept de P. Bourdieu et J.-C. Passeron (1994 [1964]), c’est pour 
souligner le fait que ces salariés sont issus des milieux sociaux les mieux dotés en capitaux culturel, 
économique, social et symbolique. Pour déterminer leur origine sociale, nous nous sommes appuyées sur 
la profession des parents. Lorsque nous ne disposions pas de cette donnée, nous nous sommes servies des 
indicateurs sociaux comme l’aisance orale, la posture du corps et le capital immobilier recueillis au cours 
des entretiens. Nous avons également déterminé l’origine sociale de ces concepteurs à partir de leur 
cursus scolaire et, notamment, de leur fréquentation des Écoles de commerce et d’ingénieur 
(Polytechnique, ENSAE, Mines, Supelec, etc.) les plus socialement sélectives (Bourdieu, 1989 ; Euriat, 
Thélot, 1995 ; Albouy, Wanecq, 2003).  
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 C. Marry (2004), dans son enquête sur les ingénieurs, révèle non seulement que les enfants issus des 
milieux les plus favorisés sont sur-représentés parmi ceux qui accèdent aux grandes écoles, mais que la 
reproduction y est considérable : 48 % des polytechniciens ont un père et au moins un des deux grands-
pères polytechniciens.   
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 Les entreprises objectivent, par l’intermédiaire de ce classement, une hiérarchie sociale historique 
entre les écoles d’ingénieurs et de commerce, en leur reconnaissant une valeur différenciée. Mais, à 
travers ce classement, c’est moins la valeur « formative » de ces écoles que leur valeur sélective qui est 
reconnue (Rochex, 1992 cité par Bouffartigue, 1994a). 
Partie 2. Déstabilisation et critiques des concepteurs 
306 
 
détermine la rémunération d’entrée dans l’entreprise et comporte des incidences tout au 
long de la carrière.  
Les transfuges professionnels, dénommés « cadres promus » dans l’entreprise, sont très 
minoritaires parmi la population des engagés. Ils correspondent aux salariés recrutés en 
tant que techniciens et promus cadres au cours de leur carrière professionnelle. 
D’origine sociale populaire336, ils ont quitté leur milieu social d’origine pour intégrer un 
autre milieu social. Si cette mobilité sociale ascendante s’effectue par la voix scolaire, 
puisque les transfuges professionnels suivent une formation diplômante afin d’accéder 
au statut de cadre, ils se distinguent toutefois de ceux que l’on nomme les « transfuges 
scolaires » (Terrail, 1984). Leur mobilité sociale ne s’effectue pas au cours de leur 
trajectoire scolaire, mais de leur trajectoire professionnelle. C’est, en effet, au contact de 
l’entreprise et non pas de l’école, que leur mobilité est impulsée.  
Les engagés ne présentent pas de caractéristiques particulières en terme d’âge ou 
d’ancienneté dans l’entreprise, hormis pour les transfuges professionnels qui sont au 
moins âgés d’une trentaine d’années et qui ont  uniquement travaillé dans leur entreprise 
d’appartenance. Par ailleurs, parmi les engagés,  notre échantillon ne présente aucun 
syndiqué. Ils constituent la population la plus réfractaire au syndicalisme.   
 
Enfin, notons que les femmes sont moins représentées chez les engagés que chez les 
autres catégories de concepteurs. En effet, comme l’indique le tableau ci-dessous, chez 
Aéro comme dans nombre d’entreprises, plus on monte dans la hiérarchie, moins les 
femmes sont présentes.  
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 Patrick (46 ans, chef de service, Auto) est par exemple fils de jardinier et d’une mère sans profession 
et Marc (36 ans, chef de service, Aéro), fils d’ouvrier et de secrétaire.  
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Tableau n° 7. Répartition des effectifs féminins et masculins aux différentes 
positions
337
 du statut de cadre en 2006 chez Aéro 
 
Position des 
cadres 
Hommes Femmes Ensemble 
Pourcentage de 
femmes sur 
effectifs totaux 
I 91 33 124 27 % 
II 507 169 676 25 % 
III A 555 147 702 21 % 
III B 362 77 536 14 % 
III BS 91 6 97 6 % 
III C 136 12 148 8 % 
DHS 48 0 48 0 % 
Total 1790 444 2234 20 % 
 
Source : Bilan social 2006, Aéro 
 
Malgré la féminisation du secteur de la conception et de la catégorie des cadres 
(Bouffartigue, Gadéa, 2000), on sait que les femmes se font rares aux postes de 
direction (Laufer, Fouquet, 1999). Même les polytechniciennes ont une probabilité 
moindre que leurs homologues masculins d’accéder aux positions hiérarchiques les plus 
élevées (Marry, 1995). Les femmes cadres sont avant tout des cadres qui n’encadrent 
pas et qui s’insèrent massivement dans le pôle le moins valorisé du groupe. Les chiffres 
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 D’après l’article 21 de la convention collective de la métallurgie, dont font partie Auto et Aéro, les 
cadres évoluent, au fil de leur carrière, au sein d’une classification en sept positions : I, II, IIIA, IIIB, 
IIIBS, IIIC et DHS (directeur hors-statut). Les ingénieurs et cadres administratifs ou commerciaux 
débutent en position I. Dès que leur fonction le justifie, après avoir passé au moins trois ans en position I 
et ayant atteint l’âge de vingt-sept ans, ils accèdent à la position II. Cette position correspond aux 
ingénieurs et cadres qui sont affectés à un poste de commandement en vue d'aider le titulaire ou qui 
exercent dans les domaines scientifique, technique, administratif, commercial ou de gestion des 
responsabilités limitées dans le cadre des missions ou des directives reçues de leur supérieur hiérarchique. 
La position III est, quant à elle, segmentée en quatre niveaux. Les ingénieurs ou cadres de position IIIA 
exercent des fonctions dans lesquelles ils mettent en œuvre non seulement des connaissances équivalentes 
à celles sanctionnées par un diplôme, mais aussi des connaissances fondamentales et une expérience 
étendue dans une spécialité. Leur place dans la hiérarchie les situe au-dessus des agents de maîtrise et des 
ingénieurs et cadres placés éventuellement sous leur autorité ou bien comporte des responsabilités 
exigeant une large autonomie de jugement et d'initiative dans le cadre de leurs attributions. La position 
IIIBS est le fait d’ingénieurs ou de cadres exerçant des fonctions dans lesquelles ils mettent en œuvre des 
connaissances théoriques et une expérience étendue dépassant le cadre de la spécialisation ou conduisant 
à une haute spécialisation. Leur place dans la hiérarchie leur donne le commandement sur un ou plusieurs 
ingénieurs ou cadres des positions précédentes dont ils orientent et contrôlent les activités, ou bien 
comporte des responsabilités exigeant une large autonomie de jugement et d'initiative. La place 
hiérarchique des ingénieurs ou cadres en position III C leur donne le commandement d’un ou de plusieurs 
ingénieurs ou cadres des positions précédentes. À partir de cette position, les cadres sont qualifiés de 
« dirigeants ». Enfin, le président directeur général, les membres du Comité de Direction (CODIR) ainsi 
que les directeurs de service possèdent, en général, la position DHS.  
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fournis par le bilan social 2006 d’Aéro abondent dans ce sens : plus on monte dans la 
hiérarchie, moins les femmes sont nombreuses
338
. Sur un effectif total de 20 % parmi la 
population cadre, les femmes passent de 27 % en position I à 8 % parmi les IIIC, se font 
rares au sein des catégories des cadres supérieurs (à partir de IIIBS) et dirigeants (à 
partir de IIIC) et sont absentes de la population des cadres DHS.  
Outre d’éventuels phénomènes de discrimination à l’égard des femmes en termes de 
promotion que nous n’avons pas explorés dans le cadre de cette enquête, pour 
comprendre la faible présence des femmes dans les postes les plus hauts placés, 
examinons les propos de Marie-Christine, une des rares femmes ayant accédé au statut 
de cadre supérieur chez Aéro :  
 
Il est évident que c’est plus difficile pour une femme de rentrer à 20h-21h tous les soirs, de 
s’absenter régulièrement pour des déplacements professionnels, de partir à l’étranger plusieurs 
jours, parfois plusieurs semaines même, et de travailler le week-end à la maison. Mais j’ai la 
chance d’avoir un mari qui s’implique beaucoup dans la maison et dans l’éducation des enfants, 
donc ça aide énormément. (Marie-Christine, 49 ans, mariée, deux enfants, chef de projet, École 
Centrale, Aéro)  
  
Pour avoir longuement abordé au cours de l’entretien la thématique de la répartition des 
activités domestiques et parentales entre Marie-Christine et son mari, nous pouvons dire 
que les rôles sexués semblent inversés au sein de leur foyer, ce qui rend possible son 
investissement professionnel élevé. En effet, chez eux, c’est le mari de Marie-Christine 
qui endosse le rôle généralement « féminin » : il perçoit une rémunération moins élevée 
que sa femme, travaille à temps partiel et s’investit, plus que la plupart des hommes, 
dans la réalisation des tâches domestiques et parentales dites « féminines » (Brousse, 
1999; Zarca, 1999 ; Dumontier, Guillemot, Méda, 2002 ; Singly, 2004 ; Bauer, 2007) 
comme le linge, le repassage, le soin des enfants et la préparation des repas. Pour le dire 
autrement, dans ce foyer, Marie-Christine endosse le rôle social « masculin » et son 
mari, le rôle « féminin ». C’est sans doute cette inversion des rôles sociaux de sexe qui 
explique le rapport au travail de Marie-Christine.  
 
L’investissement professionnel des engagés empiète sur leur sphère familiale. Qu’ils 
s’agissent d’hommes ou de femmes, ils tiennent des propos comparables à ceux de 
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 Les femmes sont majoritaires (plus de 60 %) à occuper, après 30 ans, des positions sans responsabilité 
contre une minorité d’hommes (20 %) (Marry, 2004, p. 255).  
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Thierry
339
 : « On peut dire que c’est le travail qui structure ma vie, et que… C’est un 
peu au détriment de ma vie de famille ». Si la catégorie des engagés est très peu 
féminisée, c’est que ce type d’investissement au travail fait primer le professionnel sur 
le familial, à l’instar du rôle social masculin. Celui-ci n’autorise qu’un espace minime à 
la conciliation des activités professionnelles et familiales. Seuls une inversion des rôles 
au sein du foyer et le recours récurent à des aides extérieures
340
 peuvent donc permettre 
aux femmes d’adopter le rapport au travail propre aux engagés.  
Par ailleurs, conformément aux stéréotypes de sexe et aux mécanismes sexués de 
l’orientation scolaire (Duru-Bellat, 1990 ; Baudelot, Establet, 1992), les femmes cadres 
travaillent principalement dans les directions économiques et financières, les Ressources 
Humaines et l’informatique, métiers, qu’O. Cousin qualifie de « féminins » (2008). Ce 
dernier démontre que les femmes cadre occupant un poste dans un service peu féminisé 
– comme les essais, la recherche et développement, la gestion de production ou le 
management – ont 2,5 fois plus de chances de devenir cadres supérieures que les 
femmes exerçant un métier « féminin ». Ce résultat alimente notre hypothèse selon 
laquelle les femmes engagées ont la particularité de connaître une carrière de type 
« masculine ». Reste à saisir les déterminants sociaux du type d’investissement au 
travail des engagés.  
 
1.3. Le capital scolaire, le capital social et le sentiment d’élection comme 
déterminants forts de l’engagement au travail des engagés 
 
Pour comprendre l’investissement des engagés, revenons à leurs caractéristiques 
sociales. D’un côté, cette population est composée d’une forte majorité d’« héritiers ». 
Étant les mieux dotés en capitaux, ils évoluent de manière positive dans l’entreprise et 
semblent plus satisfaits de leur activité que les autres concepteurs. De l’autre, qu’ils 
soient « héritiers » ou transfuges professionnels, les engagés partagent un sentiment 
d’élection qui nourrit ce rapport positif au travail.   
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 39 ans, marié, deux enfants, directeur financier, HEC, Auto.  
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 Louise (48 ans, mariée, trois enfants, chef de projet, Auto) déclare : « c’est beaucoup d’heures, mais 
ça ne me gêne pas. Mon mari lui aussi rentre tard tous les soirs […] On a une nourrice pour s’occuper 
de nos filles, j’ai aussi une aide ménagère. […] Les grands-parents prennent pas mal le relais pour toutes 
les activités extra-scolaires des enfants ».  
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Les capitaux sociaux et culturels des « héritiers » les prédisposent à évoluer 
favorablement au sein de l’entreprise. Avant toute chose, la détention de diplômes issus 
des grandes écoles facilite grandement l’obtention des postes de cadres supérieurs ou 
dirigeants. En effet, depuis La distinction (Bourdieu, 1979a), on sait que le système de 
formation des grandes écoles est un instrument de production et de reproduction d’une 
classe dirigeante largement homogène socialement, dans laquelle les classes moyennes 
et populaires sont fortement sous-représentées : au milieu des années 1990, elles ne 
représentent que 12 % des effectifs d’HEC et 8 % de l'École Polytechnique (Eymeri, 
2005, pp. 105-113 ; Hartmann, 2007, p. 68). Le couple formé par les classes 
préparatoires et les grandes écoles a pour but de produire une « noblesse scolaire » se 
distinguant par essence des cadres ayant suivi d’autres formations. Dans La noblesse 
d’État, P. Bourdieu montre comment l’action pédagogique au cœur du système des 
grandes écoles fonctionne comme un « rite d’institution visant à produire un groupe 
séparé et sacré » (1989, p. 101). Ce faisant, les engagés reçoivent, à l’issue de leur 
formation, une valeur sociale légitimée et consacrée par le titre scolaire leur attribuant 
une essence supérieure et dont ils tireront bénéfice tout au long de leur vie
341
. 
Différents aspects de ce type de formation favorisent l’intériorisation par les élèves d’un 
modèle de carrière bien précis (Bouffartigue, 1994a) et d’une discipline stricte – charge 
de travail particulièrement lourde, très haut niveau d’exigence, compétition accrue par 
le système des concours et des classements, nécessité de travailler dans l’urgence. Les 
propos des concepteurs interviewés corroborent ce constat.  
 
La prépa, c’est vraiment le moment où tu entres dans le moule ou pas. C’est là que se joue la 
sélection. La suite, c’est presque du pipeau. La prépa, ça t’apprend à travailler sérieusement, tu y 
acquières des méthodes, de la rigueur et une culture générale monstrueuse. Tu travailles comme 
jamais. Tu deviens une bête de travail. Vraiment. (Gonzague, 32 ans, responsable de secteur aux 
achats, école préparatoire au lycée Louis Legrand, École de management Audencia-Nantes, 
Auto) 
 
Les propos de Gonzague confirment que les grandes écoles, et surtout les classes 
préparatoires, sont les lieux de transmission d’un rapport au travail scolaire cohérent 
avec le rapport au travail des engagés décrit plus haut.  
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 Cela entraîne l’émergence d’un régime à deux vitesses au sein de l’entreprise entre d’un côté les 
cadres issus des grandes écoles à qui sont réservés les postes les plus haut placés et les autres. Notons 
qu’en 1995, seuls 8 % des Présidents Directeurs Généraux des 200 premiers groupes français ne sont pas 
issus de ces écoles d’élite (Bauer, Bertin-Mourot, 1996, p. 131).  
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Enfin, les filières distribuant les titres scolaires les plus valorisés sont celles qui 
prolongent le plus tard possible la place privilégiée accordée aux savoirs « généraux » 
(Bouffartigue, 1994a, p. 42). En dispensant des formations pluridisciplinaires, les 
grandes écoles font de leurs élèves de véritables « spécialistes du général », capables de 
voguer aisément entre les fonctions managériales, stratégiques, techniques ou 
financières. Plusieurs engagés interrogés ont d’ailleurs tenu des propos semblables à 
ceux d’Éric:  
 
En tant que polytechnicien, j’ai une certaine aptitude à tenir des fonctions extrêmement 
diversifiées. Cela explique la richesse de mon parcours professionnel. (Éric, 56 ans, responsable 
de secteur, Polytechnique, Aéro)  
 
La structure du capital culturel
342
 détenu par les engagés explique donc, pour partie, le 
fait qu’ils adhèrent, plus aisément que les autres concepteurs, à la pratique managériale 
de la mobilité interne.     
Le capital social
343
 des « héritiers » constitue le deuxième facteur de leur puissant 
engagement au travail. Lorsqu’on les interroge, on s’aperçoit que la détention de ce 
capital est essentielle pour évoluer favorablement dans l’entreprise. Claude, responsable 
des Ressources Humaines
344
, déclare que la « bourse de l’emploi », site intranet sur 
lequel figurent les postes à pourvoir en interne, « n’est pas le reflet des réels besoins de 
l’entreprise ». Il poursuit : « souvent, on connaît déjà la personne retenue pour un poste 
avant de publier l’offre d’emploi ». Face à cet état de fait, les engagés ne sont pas 
dépourvus de ressources. Éric
345
 nous explique qu’« étant donné son niveau de 
qualification », la plupart des postes qu’il a occupés ne figuraient pas dans la « bourse 
de l’emploi », mais qu’ils lui étaient proposés par un responsable des carrières des 
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 Le capital culturel renvoie à l’ensemble des ressources, des connaissances culturelles dont dispose un 
individu. Il existe à l’état incorporé en lien avec l’éducation familiale, à l’état institutionnalisé matérialisé 
par les titres scolaires, et à l’état objectivé par la détention matérielle ou symbolique de biens culturels 
(Bourdieu, 1979b).  
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 « Le capital social est l’ensemble des ressources actuelles ou potentielles qui sont liées à la possession 
d’un réseau durable de relations plus ou moins institutionnalisées d’interconnaissance et d’inter-
reconnaissance; ou, en d’autres termes, à l‘appartenance à un groupe, comme ensemble d’agents qui ne 
sont pas seulement dotés de propriétés communes (susceptibles d’être perçues par l’observateur, par les 
autres ou par eux-mêmes) mais sont aussi unis par des liaisons permanentes et utiles » (Bourdieu, 1980b, 
p. 2).  
344
 50 ans, Aéro.  
345
 56 ans, responsable de secteur, Polytechnique, Aéro.  
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cadres supérieurs, parfois avant même qu’il n’exprime l’envie d’évoluer vers un 
nouveau poste
346
.  
Mais surtout, les engagés possèdent une capacité particulièrement développée à étendre 
leur réseau social. D’abord, la détention de leur titre scolaire leur procure un certain 
crédit pour développer des relations. Serge
347, évoquant son souhait d’évoluer dans une 
nouvelle direction, déclare au sujet de la personne à la tête de celle-ci : « je ne le 
connais pas encore, mais… (rires) J’ai entendu dire que c’était un X donc ça ne devrait 
pas être problématique ! ». L’« esprit de corps » qui règne dans les grandes écoles 
(Bourdieu, 1989), notamment grâce à l’homogénéité sociale de leur public, la densité de 
la vie extra-scolaire et l’existence d’associations d’anciens élèves, tend à constituer, 
dans l’entreprise, de véritables petites communautés.   
Ensuite, il semble exister un réseau informel, mais particulièrement bien constitué et 
organisé, de cadres supérieurs au sein des deux entreprises enquêtées. On le devine dans 
les propos de Bruno qui détient une connaissance assez précise de la population des 
cadres dirigeant les différents départements de son entreprise, ce qui facilite 
considérablement son évolution positive en termes de carrière :  
 
Comme je participe au CODIR
348
, via mes responsabilités à la direction de la qualité, en cas de 
mobilité, je ne me retrouve jamais dans un milieu complètement nouveau. Par exemple, 
aujourd’hui, je connais bien mon directeur puisqu’on travaille ensemble au CODIR, on fait des 
séminaires ensemble… C’est un collègue direct. Mon ancien directeur, c’est pareil, je le 
connaissais très bien… Je suis un peu un cas particulier, parce que, pour cette mobilité là, je 
prenais le café tous les matins avec lui ! (Bruno, 49 ans, chef de projet, Arts et Métiers, Aéro)  
 
Depuis les travaux de P. Bourdieu, on sait que la capacité d’un individu à tisser des 
liens avec autrui est pour partie socialement déterminée. Par son habitus
349
, consolidé 
par la fréquentation de certaines écoles (Pinçon, Pinçon-Charlot, 2000), un individu 
détient un comportement, c'est-à-dire une manière de parler (capital linguistique) et de 
se tenir (« hexis corporel ») et de se positionner, qui l’amène à tisser des liens plus 
facilement avec les personnes qui appartiennent au même groupe social que lui. Ce 
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 Le régime de gestion des carrières des cadres supérieurs a été analysé au cours du chapitre 2.  
347
 42 ans, chef de service, Polytechnique, Aéro.  
348
 Le sigle CODIR signifie comité de direction.  
349
 Le concept d'habitus apparaît pour la première fois dans les travaux d’E. Durkheim (1999 [1938]). 
Mais, c'est surtout P. Bourdieu qui utilise ce concept dans son analyse de la reproduction sociale. Pour lui, 
l'habitus se définit comme  un « système de dispositions durables et transposables, structures structurées 
disposées à fonctionner comme structures structurantes, c'est-à-dire en tant que principe générateurs et 
organisateurs de pratiques et de représentations qui peuvent être objectivement adaptées à leur but sans 
supposer la visée consciente de fins et la maîtrise expresse des opérations nécessaires pour les atteindre » 
(Bourdieu, 1980a, p. 88-89).  
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mécanisme d’inter-reconnaissance sociale explique la capacité des engagés à produire et 
à entretenir une position de choix parmi la population des cadres supérieurs dans 
l’entreprise. Ainsi, l’avantage des grandes écoles dans le classement des entreprises ne 
provient pas simplement de l'acquisition de savoirs de haut niveau, mais également 
d'une socialisation anticipatrice qui favorise, notamment à travers ce que P. Bourdieu 
appelle des « rites d'institutions » (1989), l'acquisition ou plutôt la consolidation d'un 
capital symbolique
350
 valorisé par les employeurs. 
Le rapport positif au travail des engagés ne pourrait donc se comprendre sans 
appréhender la structure des capitaux possédés. En effet, d’après P. Bourdieu, l’intérêt 
que les agents sociaux portent aux enjeux d’un univers social est d’autant plus grand 
qu’ils disposent de ressources susceptibles de leur assurer le succès dans cet univers 
social. On comprend alors que l’investissement au travail est fortement accru par la 
réussite de la mise en œuvre des capitaux détenus. De fait, lorsque les aspirations de 
l’individu se réalisent dans la profession exercée, le travail peut être davantage source 
de plaisir (Baudelot, Gollac, 2003). 
 
Par ailleurs, pour comprendre pleinement les raisons de l’adhésion au travail    presque    
sans réserve des engagés, il est nécessaire d’éclaircir les fondements de ce que nous 
avons nommé leur sentiment d’élection. Ce dernier renvoie à l’impression partagée de 
connaître une carrière particulièrement ascendante, de bénéficier d’une attention et 
d’une reconnaissance spécifiques dans l’entreprise, bref, de ne pas être des salariés 
comme les autres. Ce sentiment est perceptible, notamment, dans des propos semblables 
à ceux de Pascal
351
 : « Dès mon intégration dans l’entreprise, j’ai eu cette chance, Auto 
m’a considéré comme un ingénieur à part […]. Je suis plutôt du côté du comité de 
direction que des autres salariés ». En outre, les engagés ont la particularité de ne pas 
se présenter comme les acteurs de leur évolution. Olivier
352
 déclare à ce sujet : « mon 
patron a toujours choisi pour moi ». Mais, cela ne leur pose aucun problème dans la 
mesure où ils se disent extrêmement satisfaits de leur évolution de carrière. C’est 
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 P. Bourdieu « appelle capital symbolique n'importe quelle espèce de capital (économique, culturel, 
scolaire ou social) lorsqu'elle est perçue selon des catégories de perception, des principes de vision et de 
division, des systèmes de classement, des schèmes classificatoires, des schèmes cognitifs, qui sont, au 
moins pour une part, le produit de l'incorporation des structures objectives du champ considéré, c’est-à-
dire de la structure de la distribution du capital dans le champ considéré » (1994, p. 161).  
351
 41 ans, chef de projet, École Centrale, Auto.  
352
 38 ans, chef de projet Lean, ENSAE, Aéro.  
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notamment le cas de René
353
 : « Je fais partie des gens qui ont une grande gratitude 
envers Auto. On m’a donné ma chance, on m’a donné l’envie et la confiance ». Dès 
lors, ce sentiment d’élection procure aux engagés les raisons de leur fort investissement 
au travail.  
 
Le sentiment d’être élu, de faire partie d’une frange privilégiée du salariat émane de la 
rareté du profil de ces concepteurs. Nous avons montré que les engagés font 
essentiellement partie des cadres supérieurs, des cadres dits « à haut potentiel » et des 
cadres dirigeants. Leur sentiment d’élection réside alors d’abord dans la rareté relative 
de ce statut. Par exemple, à la direction de l’Ingénierie Véhicule d’Auto, seuls 6 % des 
cadres possèdent le statut de cadre supérieur (Burlet, 2007) et chez Aéro, seuls 13 % des 
cadres sont des cadres supérieurs et 9 % des cadres dirigeants
354
.  
Ce sentiment d’élection est renforcé par le processus de nomination : chez Auto, les 
cadres dirigeants proposent des candidats au sein de leur direction pour une nomination 
au statut de cadre supérieur. Dès lors débutent des entretiens et des évaluations conduits 
par la Direction des cadres dirigeants à la suite desquels, une liste est proposée pour 
validation au Président Directeur Général. Le fait d’être sélectionné par les salariés les 
plus hauts placés de l’entreprise, au cours d’un processus extrêmement sélectif et 
réservé aux « meilleurs salariés », autorise les engagés à se sentir reconnus au plus haut 
rang de l’entreprise. Par ailleurs, ce sentiment d’élection provient également des 
marques de reconnaissance et des droits particuliers dont jouissent les cadres supérieurs 
comme la détention d’un véhicule de fonction, d’une place de parking spécifique, d’une 
rémunération importante, l’accès à des réunions, des groupes de travail et des 
informations strictement réservés aux cadres bénéficiant du statut IIIBS et plus, etc. En 
somme, comme le résume un cadre interviewé par O. Cousin : « à partir de IIIBS, on 
joue dans la cour des grands » (2008, p. 180).  
 
Rappelons également que la population des engagés se divise en deux sous-groupes : les 
« héritiers » et les transfuges professionnels. Du côté des « héritiers », le classement de 
leur école dans la catégorie de rang 1 vient nourrir encore davantage ce sentiment 
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 45 ans, chef de service, Polytechnique, Auto.  
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 D’après les chiffres fournis par le bilan social 2006.  
Chapitre 6. Les rapports au travail des concepteurs 
315 
 
d’élection et est renforcé par la rareté de leur titre scolaire dans l’entreprise. En effet, le 
bilan social 2006 d’Auto, indique que les diplômés du groupe 1 représentent environ  
18 % de la population des cadres tous âges confondus. 
Du côté des transfuges professionnels, le sentiment d’élection émane du fait que les 
cadres autodidactes sont aujourd’hui de moins en moins représentés dans les entreprises 
(Baraton, 2006). Au total chez Auto, ils représentent environ 23 %
355
 de la population 
des cadres tous âges confondus et chez Aéro, sur un effectif d’environ 10 000 salariés, 
seulement 9 ont fait l’objet d’un passage cadre en 2004, 5 en 2005 et 19 en 2006356. En 
outre, ce sentiment d’élection s’explique par le processus extrêmement sélectif 
permettant à des techniciens d’accéder au statut de cadre. Devenir cadre suppose 
d’abord de passer par un rituel très codifié, d’être coopté par sa hiérarchie, de se 
soumettre à des épreuves d’évaluation, souvent de retrouver les bancs de l’école tout en 
maintenant son activité professionnelle, d’être sélectionné par la commission de passage 
cadre. Autant d’épreuves qui rendent difficile l’accès à ce statut.  
Enfin, une dernière dimension est à prendre en considération. Chez les engagés 
transfuges professionnels, le rapport au travail s’explique par un désir profond 
d’ascension sociale, souvent ancré dans leur histoire personnelle. Par exemple, 
Patrick
357, fils d’ouvrier chez Auto et de couturière, déclare avoir été porté par le 
profond désir de réussite sociale de ses parents. Immigrés d’origine italienne, les parents 
de Patrick sont arrivés en France lorsqu’ils étaient enfants. Toute leur vie, nous dit 
Patrick, « ils ont cherché à s’intégrer à la société française en étant des travailleurs 
sérieux, jamais malades, toujours à l’heure… un peu dociles quoi ». Cet investissement 
dans le travail et cette soif de réussite sociale, Patrick déclare les avoir hérités de ses 
parents. Il ajoute que, dès l’école, il faisait toute leur fierté en étant un bon élève. 
Aujourd’hui encore, il est « un peu la fierté de la famille, celui qui a réussi et dont tout 
le monde est fier ». Il fait partie des quelques techniciens promus cadres dans 
l’entreprise. Son fort investissement dans le travail semble alors résider dans la 
rencontre d’un désir de mobilité sociale et d’un système organisationnel l’ayant permis, 
autrement dit, entre un « idéal du Moi » et un système organisationnel qui l’utilise 
(Aubert, Gaulejac, 1991).  
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 D’après le bilan social 2006 d’Aéro.  
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 46 ans, responsable de service, BTS puis école d’ingénieur, Auto.  
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In fine, le modèle traditionnel du cadre faisant preuve d’implication et de dévouement 
envers l’entreprise en l’échange d’une carrière ascensionnelle semble pertinent pour 
comprendre le rapport au travail des engagés. Ce modèle n’a donc pas véritablement 
disparu mais est circonscrit à une fraction spécifique du salariat. Cette catégorie de 
salariés se montre extrêmement investie dans son travail, adhère globalement aux 
valeurs et aux finalités poursuivies par l’entreprise. Son investissement temporel élevé 
en est la manifestation concrète. Cette catégorie sait, néanmoins, faire preuve d’esprit 
critique lorsque leur entreprise s’engage dans une voie stratégique, organisationnelle ou 
managériale qu’elle ne juge pas pertinente.  
Le profil des engagés est celui de cadres supérieurs et de cadres dit « à haut potentiel ». 
Deux profils sociologiques figurent dans cette catégorie, composée d’une majorité 
d’hommes : les « héritiers » et les transfuges professionnels. Du point de vue du statut 
comme du profil sociologique, les engagés se démarquent des autres concepteurs : ils 
constituent des salariés rares et atypiques dans l’entreprise. Il s’agit là d’un ressort de 
leur rapport particulièrement positif au travail.    
Lorsqu’ils sont « héritiers », leur formation scolaire au sein d’une des plus grandes 
écoles de l’enseignement supérieur joue un rôle déterminant dans leur mode 
d’investissement au travail. En consolidant leur capital culturel et leur capital social, 
cette formation d’élite les dote d’un capital symbolique légitimant leur position 
dominante dans l’entreprise. Lorsqu’ils sont transfuges professionnels, c’est surtout le 
sentiment d’élection et la rencontre entre un « idéal du Moi » et une structure 
organisationnelle l’ayant rendu possible, qui constituent les moteurs de leur 
engagement. Les reconnaissances salariales, symboliques et l’évolution de leur carrière 
sont considérées comme déterminantes. L’investissement au travail procure aux 
engagés un sentiment de réalisation et de réussite personnelle et professionnelle, via une 
identification forte au statut de cadre supérieur. Ils renvoient alors complètement à la 
figure de l’homo sociologicus, décrite dans le chapitre 4 : c’est dans les relations avec 
leurs pairs et leurs supérieurs que les engagés trouvent la satisfaction liée à l'estime de 
soi. Examinons à présent le rapport au travail du deuxième type de concepteurs faisant 
preuve d’un investissement élevé au travail, quoique celui-ci soit davantage modéré que 
celui des engagés.  
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2. Les réservés 
 
Les engagés ne sont pas les seuls concepteurs à faire preuve d’un investissement élevé 
au travail. Les réservés en font également partie. Seulement, cet engagement se 
manifeste d’une manière quelque peu différente. Alors, quelles sont alors les 
caractéristiques du rapport au travail des réservés ? Se montrent-ils aussi consentants et 
loyaux envers l’entreprise ? Arborent-ils un comportement plus vindicatif ? Quel est le 
profil et de quelles ressources disposent-ils pour évoluer positivement danurs 
l’entreprise ? 
Les réservés font partie des concepteurs qui font preuve d’un investissement important 
au travail, notamment via un rendement important pendant leur temps de travail. 
Seulement, cet investissement n’est pas constant : il fluctue tout au long de leur carrière, 
en fonction de leur situation familiale et personnelle. Leur carrière ne fait donc pas 
l’objet d’un projet précis, elle se compose et se recompose au fil des années, ce qui ne 
leur interdit pas d’adopter un regard critique à l’égard de l’organisation du travail et, 
plus fréquemment à l’égard du management, sans que leur contestation ne soit affirmée 
ouvertement (2.1.).  
Par ailleurs, leur profil est assez diversifié, étant donné qu’il fluctue en fonction de leur 
trajectoire extra-professionnelle. Ils occupent aussi bien des fonctions dites « projet » 
que des fonctions dites « métier », mais à des moments précis de leur carrière. Les 
réservés sont relativement jeunes et possèdent le statut de cadres, diplômés des écoles 
de rangs 2 et 3 ou de techniciens et, dans une moindre mesure, celui de cadre promu. 
Par ailleurs, étant donné que les réservés ont pour objectif de concilier au mieux leur vie 
professionnelle et leur vie familiale, il n’est pas surprenant que les femmes soient 
particulièrement présentes au sein de cette catégorie (2.2.).      
Enfin, il apparaît que les caractéristiques sociales des réservés permettent de 
comprendre leur mode d’investissement au travail. En effet, des ressources leur 
manquent pour accéder aux postes les plus convoités de l’entreprise, mais également 
pour affirmer ouvertement leur posture contestataire (2.3.).   
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2.1. Recherche d’efficacité au travail, investissement modéré en fonction de la 
sphère professionnelle et contestation dissimulée 
 
Les réservés font preuve d’un investissement important dans leur travail. Cependant, 
celui-ci ne se traduit pas par un temps élevé passé dans l’entreprise, à l’instar des 
engagés, mais par un rendement élevé durant le temps de travail. Ce que les réservés 
cherchent, c’est faire correctement leur travail, réaliser leurs missions au mieux, 
atteindre leurs objectifs dans les temps, tout en étant les plus efficaces possible. 
L’examen des propos de Cyril montre que le temps passé au travail est rationalisé dans 
un souci d’efficacité :  
 
Moi j’arrive à 7h et je pars à 16h30. Tout ce qu’on me demande, c’est de faire mon travail et là-
dessus, ils ne peuvent rien me reprocher. Il n’y a aucun souci, mais, par contre, je ne fais pas de 
vent, je vais à l'essentiel. Faire douze heures par jour, pour moi, c'est une mauvaise gestion du 
poste, et une mauvaise gestion tout court. Je ne pense pas que ce soit bien de travailler des 
heures… Il faut trouver un rythme normal, c'est bien pour toi et c’est bien pour ton poste. (Cyril, 
36 ans, technicien, Auto) 
 
Pour les réservés, nul besoin d’accomplir des heures supplémentaires. L’investissement 
n’est pas synonyme d’un temps important consacré à l’entreprise. En général, leurs 
horaires de départ et d’arrivée sur le lieu de travail sont réguliers. Pour eux, il est plutôt 
question de faire leur maximum durant les horaires de travail. S’ils ne se disent pas 
réticents à l’idée de réaliser des heures supplémentaires, ce n’est que ponctuellement, 
lorsque leurs missions le nécessitent. En revanche, si cela devient récurent, c’est la 
preuve d’une mauvaise organisation dans leur travail. S’organiser pour bien faire son 
travail constitue donc une dominante dans ce groupe. 
Par ailleurs, les réservés ne s’identifient pas à un statut spécifique, comme celui de 
cadre, de cadre supérieur ou de cadre dirigeant et ne possèdent pas de conception 
anticipée de leur carrière. Le projet professionnel n’est pas clairement défini : aucun 
poste n’est exclu et aucun poste n’est visé. La carrière ne fait donc pas l’objet d’une 
réflexion ou d’un calcul.  
 
Je ne sais pas encore ce que je vais faire l’année prochaine. J’attends la fin du projet, je n’ai pas 
encore réfléchi… De toute façon, on verra en fonction des opportunités. (Cyril, 39 ans, 
technicien, Auto) 
 
Cette population est donc caractérisée par une faible maîtrise de l’avenir professionnel. 
Les réservés ne se projettent pas dans les postes les plus hauts placés, mais convoitent 
volontiers les fonctions dites « projet » ou « métier ».  
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Pour le moment, j’envisage de changer d’échelon (rires) ! Non, mais plus sérieusement, mon 
avenir professionnel… À long terme, je me vois bien dans un poste d’expertise ou de chef de 
projet. Le management, c’est quelque chose qui ne m’intéresse pas du tout. Découvrir de 
nouveaux périmètres techniques, de nouveaux projets, ça oui. Je suis quelqu’un de très curieux, 
qui aime apprendre, découvrir. (Sébastien, 35 ans, ingénieur, Aéro) 
 
On comprend dans les propos de Sébastien que la carrière est conçue de manière 
transversale et non verticale. Au sein de cette population, c’est l’élargissement des 
compétences qui est recherché. Les réservés valorisent les parcours professionnels 
variés permettant d’augmenter leur spectre de connaissances. Ils renvoient parfaitement 
à la figure de l’homo eruditus358. L’intérêt du poste est donc au fondement de ce mode 
d’investissement et constitue la sphère d’identification de cette figure de salariés. Ils ne 
valorisent pas, à l’instar des engagés, le pouvoir ou le prestige d’un poste et déclarent y 
chercher avant tout un contenu intéressant. Ils accordent en général une importance 
significative à l’intérêt technique de leur activité et cherchent à travailler sur des projets 
stratégiques de leur entreprise.  
 
Je travaille sur le véhicule électrique que développe Auto. C’est donc pour moi une sacrée 
réussite de faire partie de cette aventure là. C’est vraiment un projet stratégique pour Auto, un 
sujet sensible et révolutionnaire. (Cyril, 39 ans, technicien, Auto) 
  
La réussite professionnelle des réservés dépend toutefois de la reconnaissance salariale 
et symbolique. En effet, d’un côté, la plupart d’entre eux portent une attention 
particulière à leur positionnement sur les courbes de rémunération. La rétribution qu’ils 
reçoivent doit être à la hauteur de la contribution qu’ils fournissent. D’un autre côté, de 
nombreuses références à la reconnaissance symbolique ont ponctué les entretiens. Le 
fait d’être convié à certaines réunions ou de présenter ses résultats devant les chefs de 
service constituent des gages de la reconnaissance qui leur est faite. Cette 
reconnaissance est essentielle à leurs yeux et procure du sens à leur activité.  
 
Pour s’investir, il faut être reconnu. La motivation, c’est quand même très lié aux augmentations. 
Faut pas se leurrer, la reconnaissance par le salaire, c’est quand même moteur de nos jours. 
(Samuel, 28 ans, ingénieur, Aéro)  
 
Par ailleurs, si la carrière n’est pas définie à l’avance, si elle ne fait pas l’objet d’un 
projet clairement identifié, c’est que l’investissement au travail des réservés fluctue au 
fil de leur trajectoire professionnelle. Il se caractérise par la notion de « compromis 
                                                 
358
 Rappelons que nous entendons par homo eruditus, la satisfaction que trouvent les concepteurs dans 
l’apprentissage de nouveaux savoirs. 
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acceptable » (Burlet, 2007), d’équilibre entre leur vie professionnelle et leur vie 
personnelle.  
 
Le travail c’est important… C’est important qu’on s’y plaise et d’aimer ce que l’on fait. Mais je 
vais être clair, ce n’est pas toute ma vie. Je ne vais pas y passer tout mon temps par plaisir. J’ai 
d’autres choses à faire, d’autres choses importantes à gérer. Je suis investi dans une association 
en parallèle et ça compte beaucoup pour moi et il me faut aussi du temps pour être pleinement 
dedans… Il faut garder du temps pour vivre quoi ! (Damien, 45 ans, célibataire, sans enfant, 
technicien, Aéro). 
  
La réussite professionnelle n’est qu’un élément de la réussite sociale pour les réservés. 
C’est l’atteinte d’un équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée qui offre les 
conditions d’un sentiment de réalisation personnelle. Ils s’investissent d’ailleurs 
énormément dans les activités de loisir et dans le milieu associatif. Les activités 
suivantes nous ont par exemple été mentionnées : pratique du football, du golf, de la 
photographie, apprentissage de la langue vietnamienne, de la cuisine japonaise, de 
l’œnologie, engagement dans des partis politiques au niveau local et régional, adhésion 
à des associations caritatives.  
Mais les loisirs ne constituent pas la finalité première de cette conciliation entre la vie 
privée et la vie professionnelle des réservés. Il s’agit également de se consacrer à la vie 
familiale.  
 
Bon, on aime le boulot c’est certain. Je fais un travail qui m’intéresse, dans un domaine qui me 
plaît énormément. Mais ce n’est quand même pas que du plaisir le travail… Il faut être clair. Moi 
par exemple, j’ai aussi besoin de voir grandir mes enfants. Donc les heures, ponctuellement il 
n’y a pas de problème, mais voilà. C’est comme ça que je me positionne. J’ai envie de voir 
grandir mes gamins. C’est pas à 70 ans, quand je serai à la retraite, complètement éteint, que je 
vais en profiter.  (Cédric, 35 ans, marié, deux enfants, ingénieur, Aéro) 
 
La recherche d’une conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale se 
manifeste plus fortement avec la naissance d’enfants. Avant cela, cette catégorie modère 
son investissement au travail en raison de ses loisirs, mais fait preuve d’un engagement 
assez fort. Par exemple, Cynthia ne s’oppose pas actuellement à l’idée de se déplacer 
ponctuellement pour des missions à l’étranger dans le but de connaître une évolution de 
carrière ascendante :  
 
Aujourd’hui, cela ne me gêne pas de le faire, de me déplacer, de me rendre disponible pour mon 
entreprise pour aller à l’étranger si ça me permet d’attraper tel ou tel poste qui m’intéresse. 
(Cynthia, 30 ans, en concubinage, sans enfant, ingénieur, Auto) 
 
Chapitre 6. Les rapports au travail des concepteurs 
321 
 
Lorsqu’elle se projette dans l’avenir, elle envisage les choses autrement, en modulant 
davantage ses choix professionnels en fonction de sa vie familiale : « ce sera différent… 
Lorsque j’aurai des enfants, ils passeront avant mon boulot, c’est certain ». C’est 
également ce que signifie Sophie dans ce qui suit : 
 
Pour le moment, je mets ma carrière en sourdine jusqu’à ce qu’il entre à l’école. C’est normal, 
mon fils passe avant mon boulot. C’est évident de toute façon, je ne me suis jamais posée la 
question. (Sophie, 32 ans, mariée, un enfant, ingénieur, Aéro) 
 
L’investissement au travail varie donc en fonction des situations personnelles et 
familiales des individus à un instant donné de leur trajectoire. Des étapes sont 
identifiées dans le déroulement de leur parcours professionnel, certaines étant propices à 
un investissement professionnel élevé et d’autres à un surinvestissement familial.  
 
Cette posture ne leur interdit pas d’adopter un regard critique à l’égard de l’organisation 
du travail et, plus fréquemment à l’égard du management. En effet, ils réprouvent 
l’organisation du travail et l’orientation stratégique de l’entreprise dès qu’elles affectent 
leurs conditions de travail et le sentiment de travailler de manière efficace, en somme, 
dès qu’elles défient leur sens de l’organisation. Leurs critiques concernent également au 
système d’évaluation et au mode de gestion des carrières, lorsqu’ils estiment ne pas 
percevoir la reconnaissance et la carrière qu’ils méritent. Toutefois, les réservés ne 
dénoncent donc jamais explicitement les dispositifs qu’ils jugent contre-performants, 
injustes ou à l’origine d’une dégradation de leurs conditions de travail. Il leur arrive 
d’ailleurs, très ponctuellement, de faire semblant de travailler et surtout de simuler une 
adhésion envers les dispositifs qu’ils dénoncent. En somme, ils ne souhaitent pas se 
positionner dans une posture de déviant par rapport à la norme sociale dominante, mais 
refusent de s’y conformer, sans bruit ni contestation. Ils parviennent alors à simuler un 
engagement fort au travail, tout en maintenant une certaine distance avec leur activité, 
leur permettant de concilier au mieux leur vie personnelle et leur vie professionnelle.   
 
Ainsi, ils font preuve d’un engagement élevé au travail, se traduisant par une volonté 
d’accomplir un travail de qualité, dans les temps qui leurs sont impartis. La 
reconnaissance de leur travail et la possibilité de concilier leur vie professionnelle et 
leur vie familiale constituent des déterminants essentiels de leur investissement. Ainsi, 
lorsque leur situation personnelle l’exige, les réservés modèrent leur investissement au 
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travail. Inversement, lorsque leur vie extra-professionnelle le permet, ils n’hésitent pas à 
s’y engager pleinement. Cette population se montre critique à l’égard des modes de 
management et d’organisation du travail, notamment lorsqu’ils constituent des entraves 
aux sentiments de faire du bon travail, d’être reconnu et de parvenir à s’épanouir 
conjointement dans les sphères du travail et du hors-travail. Toutefois, sa contestation 
est, en générale, des plus silencieuses, d’autant qu’elle se conjugue avec la simulation 
d’une adhésion aux valeurs et aux orientations de l’entreprise.  
 
2.2. Des ingénieurs et techniciens endossant un modèle « féminin » de carrière 
 
La posture des réservés est endossée aussi bien par des techniciens que par des 
ingénieurs. Précisons également que les réservés sont rarement syndiqués en raison, 
notamment, de leurs espoirs d’ascension professionnelle.   
La fonction qu’ils occupent est indifférenciée : on les trouve aussi bien dans les 
fonctions dites « métier », « méthode » ou « projet ». Ils possèdent généralement une 
expérience au sein des activités « projet », mais se dirigent, à des moments spécifiques 
de leur trajectoire, vers les activités « métier » ou « méthode », organisées selon le 
modèle de la « structure projet matricielle ». Des distinctions s’opèrent alors en fonction 
de leur âge et, plus précisément, en fonction de leur positionnement dans leur trajectoire 
familiale. Lorsqu’ils sont jeunes, célibataires et sans enfants, la plupart des réservés 
occupent une fonction dite « projet », notamment parce que leur situation personnelle 
autorise l’adoption de cette position dans l’entreprise. La naissance d’enfant peut, pour 
certain et, notamment pour les femmes, les conduire à se diriger vers les fonctions dites 
« métier » ou « méthode ». Dans ces structures, les postes requièrent, d’après eux, un 
moindre investissement, ce qui leur permet de concilier plus aisément leur vie 
professionnelle et leur vie familiale. C’est ce que signifient Sophie et Sylvie dans les 
extraits d’entretien suivants :  
 
Je suis arrivée à l’électronique, j'ai travaillé sur un projet en phase de certification donc je me 
suis occupée de tout ce qui était audit. Ensuite, je suis partie en congé maternité huit mois. 
Quand je suis revenue, on m’a mise en R&D. Mon chef considérait que ce n'était pas compatible 
d'être à temps partiel et sur les projets, donc il m'a mise sur un projet de recherche et 
développement avec les délais moins importants. (Sophie, 32 ans, mariée, un enfant, ingénieur, 
Aéro) 
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Quand j'ai vu qu'on passait à 18 mois de délai [pour le développement d’un véhicule], quand j'ai 
vu dans quel état j’étais et surtout dans quelles conditions on travaillait, je me suis dit "là, j'arrête 
ce n'est plus pour moi". Parce que travailler dans des conditions comme ça, ça m'aurait détruite... 
On met beaucoup d'énergie dans notre travail et arrivé à un moment, ce n'est pas possible quoi, 
on s'en rend malade ! On se dit "je donne tout" et ça change rien. Ce n’est pas possible. Donc 
pour déculpabiliser et éviter qu'on… Par ce qu'ils ont bien compris que c'est comme ça qu'on me 
tenait… J'ai quitté les projets. Je suis passée à la section métier. Et là, à la section métier, on n'a 
pas à… C'est autre chose. Ce n'est pas un planning projet, c'est-à-dire qu’on n’a pas d’objectifs 
chiffrés. On émet des idées, par exemple il faudrait améliorer telle ou telle chose pour que les 
gens qui sont en projet perdent moins de temps pour faire l'étude […] Et puis quand je ne suis 
pas disponible comme aujourd'hui, il n'y a pas mort d'homme. C'est malsain comme terme ce que 
je viens de dire (rire), on va dire que ça ne va pas empêcher l'entreprise de tourner, cela ne va 
pas empêcher quelqu'un de travailler. Donc je ne culpabilise plus. Et ça fait du bien je vais vous 
dire... (Sylvie, 37 ans, mariée, deux enfants, technicienne, Auto) 
 
Par ailleurs, les concepteurs de cette catégorie ont suivi des formations diversifiées. Les  
techniciens sont généralement titulaires d’un BTS ou d’un DUT et les ingénieurs et 
cadres sont diplômés d’écoles d’ingénieur ou de commerce de rangs 2 (écoles 
d’ingénieurs des grandes villes de province et de renommée nationale) et 3 (écoles 
régionales de renommée régionale ou locale et diplômes universitaires de troisième 
cycle). Des cadres promus figurent également, dans une moindre mesure, dans cette 
catégorie de personnel.  
L’origine sociale des réservés est également assez variée. Toutefois, peu d’entre eux 
sont issus des milieux les plus privilégiés ou les plus défavorisés en capital social, 
économique, culturel et symbolique. La plupart sont issus « des classes moyennes » 
(Bosc, 2008)
359. Ils sont, par exemple, fils d’institutrice et de commissaire de police360, 
fils d’agent administratif de la fonction publique et de technicien361, fils d’ingénieur et 
d’une femme au foyer362 ou fille de banquier et d’infirmière363.  
 
L’âge et l’ancienneté dans l’entreprise ne sont pas des variables extrêmement 
significatives pour caractériser les réservés. Notons toutefois une certaine concentration 
de concepteurs âgés entre 25 et 40 ans au sein de cette catégorie. Leur ancienneté dans 
l’entreprise n’excède, en général, pas vingt ans. La plupart des réservés ont donc été 
                                                 
359
 Pour l’auteur, les classes moyennes forment un espace multipolarisé et hiérarchisé. En décrivant les 
populations concernées par cette position sociale, qu’il s’agisse des catégories indépendantes ou des 
salariés intermédiaires du public ou du privé, il met en évidence le fait qu’elles présentent des 
caractéristiques socioéconomiques et culturelles composites et qu’elles oscillent entre deux pôles : celui 
des classes supérieures et celui des classes populaires.  
360
 Samuel, 28 ans, ingénieur, Aéro.  
361
 Sébastien, 35 ans, ingénieur, Aéro.  
362
 Yves, 52 ans, ingénieur, Auto.  
363
 Sylvie, 37 ans, technicienne, Auto.  
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recrutés à partir des années 1990, soit après la mise en place de l’organisation par projet. 
Ils n’ont donc pas connu d’autre mode d’organisation (comme la gestion de projet et sa 
« structure fonctionnelle matricielle »)
364. Cela explique sans doute le fait qu’ils ne se 
montrent pas réticents à l’idée de travailler dans une fonction dite « projet », tout au 
moins, tant que l’investissement que cette fonction n’empiète pas sur leur vie 
personnelle.        
 
La plupart des femmes rencontrées au cours de l’enquête adoptent le rapport au travail 
des réservés, notamment celles concernées par les maternités et l’éducation d’enfants en 
bas âges. Ceci ne signifie pas qu’aucun homme n’adopte cette posture. C’est notamment 
le cas de Cédric et de Cyril qui ont renoncé, au moins temporairement, au modèle 
« masculin »
365
 d’investissement dans l’entreprise : le premier s’étant mis à temps 
partiel (aux 4/5
èmes
) quelque temps après la naissance de son deuxième enfant et le 
second ayant interrompu les études supérieures qu’il conduisait dans le cadre de son 
passage cadre afin de ne pas « sacrifier sa famille pour le bien de son évolution 
professionnelle ».   
 
Je suis passé à temps partiel pour consacrer plus de temps à ma famille. Mais aussi parce que 
j’étais vraiment arrivé à un stade… C’est simple, en 2 ans, j’ai perdu 10 kilos. Il faut savoir dire 
stop, parce que ça va me bouffer complètement. (Cédric, 35 ans, marié, deux enfants, ingénieur, 
Aéro) 
 
Moi je m'étais engagé dans la PST
366
. Tu fais des cours du CNAM qui te permettent d'obtenir des 
unités de valeur. J'avais presque fini mon parcours, mais j'ai eu un enfant et donc j'ai tout arrêté 
du jour au lendemain parce que je ne me voyais pas partir à l'école. Parce que ça demande des 
sacrifices et je ne me voyais pas être coupé de ma famille, de mon enfant. Je ne pouvais pas tout 
gérer. J'en avais un peu marre, je bossais beaucoup le week-end et la nuit... Avec mon gamin, je 
n'avais plus envie de travailler le week-end. Donc j'ai tout arrêté. (Cyril, 36 ans, marié, trois 
enfants, technicien, Auto) 
 
La thèse de F. de Singly (2004 [1987]) selon laquelle les enfants, comme le mariage, 
constituent un handicap dans la vie professionnelle des femmes et un atout dans celle 
des hommes se vérifie globalement. Elle est toutefois à nuancer car quelques hommes 
adoptent le modèle « féminin » de carrière. Notons que ces quelques hommes, faisant 
                                                 
364
 Au cours du chapitre 1, nous avons montré que les années 1970 et 1980 sont caractérisées par le 
modèle de la gestion par projet.  
365
 La logique de la division sexuelle du travail constitue la norme dominante, puisqu’en général, à la 
continuité entre la sphère du travail salarié et celle du travail domestique des femmes, s’oppose la forte 
coupure entre le travail et la vie privée des hommes (Kergoat, 1998a). 
366
 Le sigle PST signifie Promotion Supérieure du Travail et correspond à l’une des filières de promotions 
permettant d’accéder au statut de cadre chez Auto.   
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figure d’exception, ont en commun de former un couple socialement homogame, voire 
d’être unis à une femme exerçant une fonction mieux située dans la hiérarchie des 
postes. C’est, par exemple, le cas de Marc367, dont la femme est cadre supérieur dans 
une entreprise du secteur privé et diplômée d’une école de commerce parisienne de 
renommée nationale. Il est alors pour lui « évident » de faire « quelques sacrifices », en 
« assurant à la maison » pour que sa femme puisse « s’épanouir professionnellement ».     
 
L’examen du profil des réservés révèle d’abord que leur statut et leur formation sont 
hétérogènes. Leurs fonctions varient en revanche selon leur positionnement dans leur 
trajectoire personnelle et, notamment, familiale. Le moment où ils tentent davantage de 
concilier leur vie personnelle à leur vie professionnelle est celui de la naissance 
d’enfants. Ensuite, il apparaît que les réservés sont, en forte majorité, issus des classes 
moyennes. Enfin, la majorité des femmes rencontrées pendant l’enquête figurent au sein 
de cette catégorie en raison de l’adoption du modèle « féminin » de carrière des 
réservés.   
 
2.3. Le capital culturel, le capital social et l’« hexis corporelle » des réservés : des 
freins pour leur carrière ?  
 
L’explication selon laquelle le fait d’être une femme, ou plus précisément, d’endosser le 
rôle « féminin » au sein de la famille, constitue un déterminant fort du mode 
d’investissement au travail des réservés mais demeure insuffisant pour comprendre 
pleinement leur positionnement vis-à-vis de l’entreprise. Pour cela, examinons la 
structure des capitaux détenus par cette catégorie de concepteurs.  
 
En général, les réservés entretiennent de bonnes relations avec leur hiérarchie ainsi 
qu’avec leurs pairs, mais ne sont pas aussi solidement ancrés dans des réseaux 
professionnels que les engagés. C’est donc assez rarement sur leur hiérarchie ou sur 
leurs pairs qu’ils s’appuient pour connaître une évolution de carrière. En outre, ils ne 
bénéficient pas d’un régime spécifique de gestion de carrière, comme c’est le cas des 
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 36 ans, marié, deux enfants, cadre promu, ingénieur en mécanique et responsable d’un service de 20 
personnes, Aéro.  
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cadres supérieurs. Autrement dit, pour évoluer, ils ne peuvent compter que sur eux-
mêmes. Il leur revient de « provoquer la chance, de se créer des opportunités et de 
choisir les bonnes opportunités »
368
. Deux ressources leurs sont alors essentielles pour 
pallier l’absence d’une gestion individualisée de leur carrière par la direction : l’une 
relevant du capital social et l’autre, du capital culturel.   
Le capital social des réservés n’est pas caractérisé par un fort ancrage dans un collectif 
de travail. Leur forte mobilité dans l’entreprise contrarie la constitution de liens solides 
avec d’autres concepteurs, appartenant au même métier par exemple. Certains tissent, en 
revanche, leur réseau social en fréquentant les associations sportives et de loisirs du 
comité d’entreprise. Mais dans bien des cas, les réservés rencontrent des difficultés à 
s’appuyer sur leur réseau pour entrer en mobilité. Le capital social constitue pourtant un 
important levier en termes d’évolution de carrière.   
 
Plus tu connais de monde, plus tu peux te permettre de choisir tes postes, de faire les bons choix 
puisque tu peux te renseigner plus facilement… (Cynthia, 30 ans, ingénieur, Auto)  
 
La formation initiale constitue également un frein à l’évolution de carrière des réservés. 
Souvent issus de formations spécialisées, ils peinent à se diriger vers des postes 
diversifiés.  
  
J’ai travaillé uniquement dans la technique et toujours à la qualité. Donc ce n’est pas évident de 
bouger vers autre chose. C’est aussi lié à mon diplôme qui est très spécialisé. En plus, je n'ai 
jamais fait d'encadrement car je ne suis pas certain… J'ai trop d'appréhension, j'ai peur de 
décevoir, de gérer des ordres […]. En plus, pour cela, il faut se faire reconnaître auprès des chefs 
et des clients à l'intérieur, c'est-à-dire du hiérarchique mais aussi des personnes assez haut-
placées et voir dans d'autres secteurs. Il ne faut pas rester dans son coin, alors que c’est ce que 
j'ai fait pendant les dix premières années de ma carrière. Il faut participer à des réunions, des 
choses comme ça, pour se faire du réseau. Il ne faut pas rester dans son bureau. Il faut dialoguer 
et sortir de sa coquille. Moi, si j’ai eu un avancement pas énorme, c'est à cause de cela, c'est 
parce que je suis un peu renfermé. (Jean-Claude, 50 ans, ingénieur qualité, Aéro) 
 
Dans les propos de Jean-Claude, on comprend également que le capital social grandit au 
fil des expériences professionnelles. Le maître mot est alors la transversalité. Celle-ci 
étant soit inhérente à l’activité de travail, c'est-à-dire à la durée de vie des projets, soit 
constituée à travers un parcours professionnel diversifié. Mais pour développer son 
réseau de relations, il est nécessaire de posséder un certain capital culturel. Celui-ci est, 
nous l’avons dit, déterminé par le type de formation initiale : les concepteurs possédant 
une formation généraliste évoluent plus facilement que les spécialistes, vers les postes 
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 Martial, 42 ans, ingénieur qualité, Aéro.  
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qu’ils convoitent. Mais le capital culturel renvoie également à la capacité des salariés à 
se mettre en avant au cours des réunions, à prendre la parole et « à briller » auprès de 
leurs pairs et de leurs supérieurs. De nombreux réservés se sont exprimés à ce propos 
pour souligner leur difficultés face à cet exercice :  
 
Il y a des gens qui sont très doués pour vendre un tas de merde et le transformer en un tas d'or, 
mais ce n'est pas du tout mon cas ! J'ai beaucoup plus tendance à mettre en avant les points durs, 
car moi je ne suis jamais totalement satisfait. C’est ma mentalité. Par exemple, si j'atteins mon 
objectif à 95 %, je ne serai pas satisfait car il manque 5 %. Alors qu'il y a des personnes qui vont 
atteindre l'objectif à 80 %, mais elles l’auront tellement bien vendu qu'on va croire qu'elles l’ont 
atteint à 100 %. Moi je ne sais pas bien me vendre et bien mettre en valeur. En plus je sais que je 
ne fais pas assez de notes internes, donc je ne fais pas connaître mon travail. (Cédric, 35 ans, 
ingénieur, Aéro) 
 
Pour évoluer, c’est un peu du copinage… L'important c'est d'être connu, de savoir se vendre et 
de bien se faire voir. Il faut montrer à son chef ce que l'on fait et il faut savoir se montrer. Il faut 
savoir se vendre même si on n’avance pas forcément dans le travail. C'est une difficulté pour moi 
car je n’ai pas cette habitude de me vendre sur du vent. (Philippe 47 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Il appartient donc aux concepteurs de savoir se mettre en valeur afin de tisser du réseau 
sur lequel s’appuyer pour intégrer un poste, une fonction ou un projet valorisant. Il 
s’agit là d’une des caractéristiques centrales du management actuel. Parmi les 
encadrants rencontrés, beaucoup évoquent d’ailleurs les « compétences relationnelles » 
pour souligner leur poids dans l’évolution de leurs subalternes. François décrit, dans la 
citation ci-après, les difficultés rencontrées par un technicien de son équipe pour 
s’exprimer en public et se mettre en valeur auprès de ses pairs. Il revient également sur 
la primauté des capacités de communication dans l’organisation par projet.  
   
Ce type là ne sait pas parler en public. Quand on lui demande de présenter ses travaux, il ne se 
met pas du tout en valeur, il se descend même. Il est incapable de présenter quelque chose. Ses 
propos sont incohérents. Il n’écoute pas les questions qu’on lui pose et répond à coté… Il lui 
arrive même de se mettre en colère. Et impossible de se structurer. Or, aujourd’hui, on évalue 
plus les gens sur leurs capacités d’animation, de communication, compétences relationnelles que 
sur leur technique. C’est devenu aujourd’hui hyper important surtout dans le matriciel ! Il faut 
être capable de négocier dans tous les domaines. Il faut communiquer au bon moment, à la bonne 
personne... Aujourd’hui, pour arriver à s'en sortir c'est celui qui parle le plus fort, celui qui se 
montre le plus. Le « numéro un » du matriciel c'est la communication. C'est le comportement ! 
Même avec un bon sujet de fond, si on communique mal, on peut tout tuer. Et un mauvais sujet 
de fond avec une bonne communication, on peut toujours s'en sortir. (François, 42 ans, chef 
d’UET, Auto) 
 
Comme l’a montré É. Ségal (2005, 2006), les « compétences relationnelles » renvoient 
à une évaluation du comportement social des salariés par l’encadrement. En effet, 
depuis les travaux de P. Bourdieu, on sait que le capital linguistique, défini comme la 
maîtrise de la langue (Bourdieu, 1990 [1982], p. 114), est socialement situé. De la 
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même façon, la tenue, la manière de se présenter et la prestance des concepteurs 
constituent ou non une barrière d’entrée aux postes convoités.     
 
Les gens sont dans des codes. Les acheteurs vont tous avoir le costard gris avec la cravate. C'est 
une petite caste et ils ont leur façon de s'adresser aux autres avec leur vocabulaire fermé. C’est 
un vocabulaire codé et qui dénote complètement par rapport à d'autres. Et, dans la recherche, on 
est complètement différent. Il faut voir comment on est habillé ! Il y a d'un côté, les achats avec 
un très gros conformisme et, de l'autre, des gens beaucoup plus souples à la recherche ! Du coup, 
nous, on aurait beaucoup de mal à rentrer aux achats (rires) ! C’est toujours pareil, en fonction 
de la façon dont vous vous présentez, on viendra vous chercher ou pas pour bosser sur un gros 
projet. (Patrick, 44 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Les « codes », dont parle François, renvoient à l’« hexis corporelle », définie par P. 
Bourdieu (1980a) comme l’ensemble des pratiques corporelles, des manières de se tenir, 
de parler, de marcher. Dans cette perspective, l’« hexis corporelle » est la traduction de 
l’« habitus » dans le corps des individus. Ainsi, on sait que ces dispositions corporelles 
ne sont pas naturelles, mais socialement construites et héritées. Il apparaît donc que les 
réservés sont rencontrent des difficultés pour évoluer dans l’entreprise parce qu’ils ne 
détiennent pas certaines ressources sociales. S’ils manifestent un rapport parfois 
distancié à leur travail, c'est-à-dire, s’ils ne s’impliquent pas autant que les engagés, 
mais cherchent à concilier au mieux leur vie professionnelle et leur vie familiale, c’est 
aussi parce que la structure de leur capital social et culturel, ainsi que leur « habitus » et 
leur « hexis corporelle » constituent des freins pour accéder aux postes convoités. 
Certaines fonctions, comme les postes de direction de service ou de direction de projet, 
semblent même inaccessibles.  
 
Pour conclure, les réservés font preuve d’un engagement élevé dans leur travail et d’une 
certaine loyauté, non pas à l’égard de leur entreprise, mais des missions qui leurs sont 
attribuées. Seulement, cet investissement varie tout au long de leur trajectoire 
professionnelle et se trouve parfois tempéré. Lorsque c’est le cas, sont en cause le 
sentiment de ne pas être reconnu à sa juste valeur, de ne pas parvenir à concilier 
convenablement vie professionnelle et vie familiale et de ne pas parvenir à se mettre 
suffisamment en avant pour connaître une évolution de carrière valorisante. L’analyse 
des discours et des profils sociologiques des réservés montre qu’ils se heurtent à des 
obstacles sociaux au cours de leur trajectoire professionnelle. D’abord, les femmes sont 
particulièrement représentées dans cette catégorie en raison de l’incompatibilité de leur 
rôle « féminin » au sein de la famille et du modèle dit « masculin » de carrière. Ensuite, 
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les réservés ne sont pas les mieux dotés en capitaux culturel, social et symbolique, la 
plupart d’entre eux étant issus « des classes moyennes » (Bosc, 2008). Il semble alors 
que certaines ressources sociales leur font défaut pour connaître une carrière des plus 
valorisée et valorisante. Leur parcours horizontal riche et diversifié n’est pas 
systématiquement corrélé à une progression ascendante sur l’échelle hiérarchique, c'est-
à-dire à l’acquisition systématique de grades supplémentaires en termes de promotions. 
C’est d’ailleurs la raison qui peut les conduire à entretenir, avec le temps et les 
déceptions, un rapport plus distancié à leur travail. Voilà pourquoi ils forment les 
concepteurs les plus susceptibles de basculer dans la catégorie des déçus.   
 
3. Les déçus 
 
Certains concepteurs, tels que les engagés et les réservés, font preuve d’un 
investissement important dans leur travail. Mais, ce rapport au travail n’est pas durable 
et immuable : il peut, à l’occasion d’un incident qu’il s’agira de décrypter, connaître de 
profondes modifications. Ainsi, la catégorie des déçus est composée d’anciens engagés 
ou d’anciens réservés qui développent une conduite de retrait et de contestation affichée 
(3.1.). Leur profil est celui de femmes âgées d’une trentaine d’années et d’hommes 
ayant atteint une quarantaine d’années, de techniciens et de cadres, dont une part non 
négligeable de cadres promus (3.2.). L’analyse de leur profil sociologique permet de 
saisir les freins sociaux à l’origine de leur rapport particulier au travail (3.3.).   
 
3.1. Implication en retrait et attitude contestataire 
 
Au départ, les projets sur lesquels les déçus travaillent se passent fort bien : ils y 
trouvent grand intérêt, font preuve d’un investissement important au travail, d’un certain 
dévouement envers leur entreprise et sont reconnus par leurs pairs et par leurs 
supérieurs. Ayant connu un début de carrière prometteur, les déçus ont souvent 
entretenu un rapport au travail semblable à celui des engagés ou des réservés. Puis, cette 
période prend fin.  
Dans bien des cas, les déçus relatent un incident extrêmement précis pour expliquer leur 
détachement envers leur travail. Ils dénoncent toujours une sorte de trahison au regard 
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d’expériences professionnelles perçues comme fortement négatives et décevantes. Pour 
Jean-Michel
369, il s’agit de la prise de conscience, lors d’un entretien avec son supérieur, 
que ses chances d’accéder à la position de chef d’équipe sont faibles. Pour Sophie370, il 
s’agit d’un déclassement professionnel faisant suite à la prise de son congé maternité. 
Pour Benoit
371, il s’agit d’une dépression, attestant d’une grande fatigue liée à son sur-
engagement dans un projet particulièrement difficile techniquement à ses yeux. Enfin, 
pour Boris
372, il s’agit du sentiment d’avoir été mis « au placard » dans un poste dans 
lequel il ne mobilise pas ses connaissances techniques et son expérience 
professionnelle. Comme pour Benoit, ce sont des troubles de la santé, semblables à ceux 
décrits au cours du chapitre 4, qui les incitent à prendre du recul.  
À ce moment précis de leur trajectoire, ils recherchent des interlocuteurs capables de 
solutionner leurs difficultés. Ils font appel à leurs supérieurs, aux responsables des 
Ressources Humaines, aux médecins du travail et, souvent en dernier recours, à des 
délégués du personnel
373
. Seulement, ceux qui auraient pu constituer des alliés se 
trouvent démunis pour leur venir en aide et les adversaires contre lesquels se battre font 
défaut.  
Ne sachant comment sortir de cette situation, les déçus se retirent du jeu. Leur discours 
est alors marqué par le ressentiment et leur attitude à l’égard du travail, par un 
revirement parfois radical : dès lors, ils abordent leur travail compte tenu de leurs 
limites. Ils disent en faire le moins possible, faire leur travail sans y croire, sans 
s’engager véritablement, tout au moins, sans s’engager autant qu’avant. Ils essaient 
alors de se débrouiller pour qu’on ne les voit pas trop, qu’on ne leur confie pas des 
missions nécessitant trop d’investissement, qu’on ne leur demande plus d’être mobiles, 
qu’on ne leur mette plus la pression comme avant.  
Puisque leur horizon professionnel semble bouché, les déçus donnent la priorité à leur 
vie personnelle. Ils revendiquent la détention de nombreux autres centres d’intérêt que 
leur travail, comme pour montrer qu’ils ne sont pas totalement dépendants, d’un point 
de vue social et narcissique, de leur activité professionnelle.  
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 49 ans, ingénieur, Auto.  
370
 32 ans, ingénieur, Aéro.  
371
 57 ans, technicien, Auto.  
372
 47 ans, technicien, Aéro.  
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 Ce moment de rupture correspond d’ailleurs pour certains engagés à celui de leur engagement 
syndical. Dans ce cas, ils renvoient à la figure d’adhérents « utilitaristes », entrés en contact avec un 
syndicat en raison d’un besoin d’information ou de défense (Labbé, Croisat, Derville, 1993).   
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Insatisfaits de leur sort, ils ne se projettent plus véritablement dans un avenir positif en 
termes d’évolution de carrière et n’espèrent plus guère de promotion. En bref, ils ne 
nourrissent plus de grandes ambitions de carrière. Certains restent toutefois attachés au 
caractère technique de leur métier, lorsque leur situation professionnelle l’autorise, 
c'est-à-dire lorsqu’ils exercent encore une fonction dans leur domaine d’expertise. La 
plupart du temps, les déçus sont en proie à l’absence de maîtrise de leur activité de 
travail, dénommée au cours du chapitre 4, la déstabilisation du travail. En raison de 
mobilités répétées, ils ont le sentiment de « ne plus être spécialiste de rien du tout », 
comme le dit Marc
374
 et de ne pas maîtriser véritablement ce qu’ils font et ce qu’ils ont 
à faire. 
 
Marqués par une expérience enchantée du travail en début de carrière, les déçus sont 
désormais en proie au désenchantement et à la critique de l’entreprise, de ses 
orientations stratégiques et de ses dispositifs organisationnels et managériaux. Pour la 
première fois dans leur carrière, ils osent alors exprimer leur désaccord sous la forme la 
plus directe et ouvertement déclarée. Les pratiques contestataires qu’ils conduisent le 
plus fréquemment sont le retrait, la critique ouverte, la grève perlée et le légalisme 
protecteur
375. Il s’agit donc essentiellement de pratiques individuelles, sans doute en 
raison de leurs faibles ressources collectives liées à leur grande mobilité dans 
l’entreprise. Et, puisqu’ils déclarent ne plus rien attendre de leur travail, certains 
envisagent sérieusement de démissionner, notamment les plus jeunes
376. C’est le cas de 
trois concepteurs rencontrés au cours de l’enquête. Stéphane377 et Marc378 ont fait ce 
choix en raison d’une reconnaissance salariale jugée insuffisante au regard de leur 
investissement au travail et en comparaison avec leurs pairs. Sophie
379
, de son côté, 
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 36 ans, ingénieur, Aéro.  
375
 Au cours du chapitre 5, nous avons défini le légalisme protecteur comme une pratique qui consiste à 
faire ce qu’il faut faire pour ne pas être réprimandé, mais à ne rien faire de plus. En quelque sorte, les 
salariés « tirent sur la corde » sans jamais passer dans l’illégalité de la pratique sanctionnable. Il s’agit 
donc du rejet de toute initiative non obligatoire. 
376
 D’après les données disponibles dans le bilan social 2006 d’Aéro, en 2005, 23 cadres ont 
démissionnés, contre 10 techniciens, un employé, 6 ouvriers et aucun agent de maîtrise. En 2006, ce sont 
24 cadres, 17 techniciens, un employé et 11 ouvriers et toujours aucun agent de maîtrise qui ont mis 
volontairement fin à leur contrat de travail. Il semble alors que les démissions sont bien davantage le fait 
de cadres que de techniciens ou encore d’employés, d’ouvriers ou d’agents de maîtrise.  
377
 27 ans, célibataire, sans enfant, ingénieur, Auto.  
378
 26 ans, en concubinage, sans enfant, technicien, Auto.  
379
 32 ans, mariée, un enfant, ingénieur, Aéro.  
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explique cette décision par le fait que, pour elle, le métier d’ingénieur est incompatible 
avec sa maternité. Elle envisage alors de se reconvertir dans un univers professionnel 
totalement différent, comme les métiers de l’enfance ou de la restauration.   
Stéphane, Marc et Sophie faisaient preuve d’un engagement élevé au travail, à l’instar 
des réservés. En revanche, contrairement aux engagés, cette population n’apparaît pas 
spécifiquement attachée à l’entreprise. C’est donc lorsque le compromis entre la vie 
professionnelle et la vie familiale est rendu difficile par une trop forte pression, 
lorsqu’ils ne se sentent pas reconnus à la hauteur de leur engagement, lorsqu’ils ont le 
sentiment de ne plus apprendre dans leur activité ou d’avoir été « mis sur la touche », 
que les déçus s’interrogent sur une éventuelle démission, même si tous ne franchissent 
pas le pas. D’après eux, le fait de travailler dans une grande entreprise comme la leur, 
de bénéficier d’une certaine sécurité de l’emploi et de pouvoir connaître une mobilité 
interne comme alternative suffit à les dissuader de démissionner. Une défection plus 
passive et plus courante consiste alors à changer de poste et de métier au sein de 
l’entreprise. D’après ces concepteurs, souvent plus âgés, il serait vain de se lancer dans 
la quête d’un nouvel emploi, car ils craignent de retrouver ailleurs le système qu’ils 
dénoncent dans leur entreprise.  
 
Les déçus sont donc d’anciens engagés ou d’anciens réservés qui, face à une carrière 
professionnelle décevante, des sacrifices qui paraissent trop lourds, un manque 
d’opportunité pour évoluer favorablement dans l’entreprise, adoptent une attitude 
consistant à se mettre en retrait. Ils revêtent alors une posture ouvertement critique à 
l’égard de l’entreprise, de son orientation stratégique, de son management et de son 
organisation du travail. Reste, à présent, à découvrir les caractéristiques sociales et 
individuelles de cette population spécifique.  
 
3.2. Des concepteurs ayant exercé une fonction « projet », étant exposés à la 
déstabilisation du travail  et ayant connu une mobilité sociale ascendante 
 
Les déçus sont aussi bien être des techniciens, des ingénieurs que des cadres promus. Ce 
qui les caractérise davantage, c’est d’avoir évolué, avant l’évènement engendrant une 
rupture dans leur mode d’investissement au travail, au sein d’une « structure équipe 
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projet », autrement dit, au sein d’activité de type projet. Ils constituent de fait une 
population des plus mobiles et donc des plus en proie à la déstabilisation du travail. 
C’est, en effet, chez eux, qu’elle s’est exprimée de la manière la plus vive. Ce contexte 
permet de comprendre leur sentiment de perdre la maîtrise de leur activité. À partir du 
moment de rupture, les déçus connaissent une relative immobilité en termes d’évolution 
de carrière. Bien qu’ils aient globalement ralentit le rythme de leurs mobilités 
professionnelles – en se retranchant au sein d’activités dites « métier », davantage 
caractérisées par une « structure projet matricielle » –, certains changent encore de 
poste, de fonction, de responsabilité voire de secteur d’activité assez régulièrement. 
Leur carrière n’est donc pas complètement figée, contrairement à leur promotion.  
 
Les déçus sont aussi bien des hommes que des femmes. Une distinction s’opère, 
cependant, entre les sexes puisque les femmes intègrent cette catégorie de personnel 
plus tôt que leurs homologues masculins. En effet, pour les femmes, l’âge d’entrée dans 
cette catégorie se situe entre trente et trente-cinq ans, au moment de l’arrivée des 
enfants, du mariage, de la prise de congés maternité ou d’une mise en temps partiel. 
Face à une conciliation des plus difficiles entre leur vie familiale et leur vie 
professionnelle, ces femmes adoptent alors une posture de retrait dans l’entreprise, y 
compris pour les plus diplômées d’entre elles. C’est le cas de Sophie qui considèrent 
que l’entreprise n’offre pas d’alternative au modèle dit « masculin » d’investissement 
dans l’entreprise. 
 
Maintenant que j'ai un gamin c'est inconcevable pour moi de travailler à temps plein. Donc il me 
faut un travail compatible avec un temps partiel et pour lequel je ne sois pas sanctionnée. Parce 
que ingénieur à temps partiel ce n'est pas très bien vu. En plus, je ne vois pas l’intérêt d’être à 
temps partiel puisqu’on me donne du boulot comme si j’étais à temps plein. Au final, le fait 
d’être à temps partiel ne change pas grand-chose. Disons, que ça n’a pas arrangé mes affaires. 
(Sophie, 32 ans, mariée, un enfant, ingénieur, Aéro) 
 
La tentation du retrait ne concerne pas seulement des femmes. Des hommes sont 
également concernés quoiqu’ils adoptent ce type d’attitude plus tard, vers la 
quarantaine. Les raisons de leur revirement d’attitude sont souvent de nature différente 
de celles des femmes. Lorsqu’ils intègrent la catégorie des déçus, c’est bien davantage 
en raison d’un parcours professionnel en inadéquation avec leurs attentes ou d’une perte 
de maîtrise de leur activité.  
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Quelques déçus se sont alors engagés dans le mouvement syndical en raison de cette 
déception. Pour eux, ce sont les espoirs de carrières insatisfaits qui constituent la raison 
principale de ce passage à la syndicalisation. 
 
Aujourd’hui, je ne me sens pas à l’abri, donc moi cet été je suis allé voir les syndicats (rires). 
Donc aujourd’hui, je suis syndiqué CFDT parce qu’on a changé de chef de service il y a un an et 
c’est quelqu’un de très méchant… Donc je me suis dit, avec la carrière que j’ai, ce n’est pas en 
travaillant que je vais changer les choses donc il faut trouver autre chose donc je suis allé voir les 
syndicats. (Jean-Michel, 49 ans, ingénieur, Auto) 
 
Enfin, parmi les concepteurs rencontrés, les déçus sont de loin ceux qui ont vécus leur 
itinéraire scolaire et social comme ceux de « transfuges sociaux »
380
. Qu’ils soient issus 
des milieux populaires
381
 ou des « classes moyennes » (Bosc, 2008), ils ont tous connu 
une mobilité sociale ascendante. Les cas les plus fréquents de mobilité sociale se sont 
effectués par la voie scolaire. Mais, à ces « transfuges scolaires » (Terrail, 1984) 
s’ajoutent les transfuges professionnels, ayant connu leur mobilité au fil de leur 
parcours professionnel. Examinons, à présent, les incidences de ce profil particulier sur 
leur rapport au travail.  
 
3.3. Le handicap des « transfuges sociaux » 
 
Nous l’avons dit, dans notre échantillon, les déçus ont souvent connu une mobilité 
sociale ascendante. Il s’agit donc, à présent, d’interroger les significations de ce 
parcours social sur le rapport au travail. L’analyse des matériaux empiriques révèle 
alors l’existence de deux types de difficultés : quitter son milieu d’origine et en intégrer 
un nouveau milieu par l’apprentissage de nouvelles manières d’être et de faire.  
 
Dans son ouvrage La névrose de classe, V. de Gaulejac (1987) a posé son regard sur la 
double contrainte dans laquelle se situent les « transfuges », tiraillés entre leur 
attachement à leur milieu d’origine et leur désir de promotion sociale. L’une des 
explications plausibles de cette situation est le désir contradictoire des parents de voir 
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 Les transfuges sociaux sont des individus qui connaissent, au cours de leur trajectoire, une mobilité 
sociale ascendante, c'est-à-dire qui quittent leur milieu social d’origine pour intégrer un autre milieu 
social. 
381
 C. Baudelot et M. Gollac (2003) ont pu montrer, grâce à la vaste enquête qu’ils ont conduite sur le 
rapport au travail, que la posture de retrait caractérise majoritairement les salariés d’origine populaire.  
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leurs enfants assumer leur héritage et ne pas rejeter la tradition familiale en « 
réussissant », c’est-à-dire en connaissant une promotion sociale. On voit ainsi se 
dessiner les contours d’une contradiction entre, d’une part, le souci de loyauté envers la 
tradition familiale et donc envers un certain milieu social et, d’autre part, le désir 
d’accéder à un milieu supérieur. 
Cette contradiction traverse l’identité des « transfuges » dans l’entreprise. Certains 
cadres promus rencontrés au cours de l’enquête laissent percevoir leurs difficultés à 
rompre avec leur ancienne identité. Ils disent par exemple que « ça ne change rien 
d’être cadre » ou bien « qu’ils n’ont pas changé ». C’est le cas de Marc382 qui continue 
de déjeuner avec son ancienne équipe de travail. Il se refuse à faire « comme les autres 
qui mettent une barrière entre les cadres et les non-cadres », comme pour ne pas trahir 
son milieu d’origine. Par ailleurs, en intégrant leur nouveau milieu d’appartenance, les 
« transfuges » doivent faire l’apprentissage des manières de faire et d’être, propres à 
leur nouveau milieu d’appartenance. Dit autrement, leur mobilité sociale les oblige à se 
projeter dans un nouvel univers social aux codes sociaux qui leur paraissent parfois 
éloignés de ceux de leur classe d’origine. 
Le cas des cadres promus est riche d’enseignements de ce point de vue. Pour devenir 
cadres, les candidats doivent constituer un dossier (ou un mémoire) examiné par la 
« commission de passage cadre ». O. Cousin en rapporte les critères d’évaluation issus 
d’un document d’entreprise383 : « compétences professionnelles ; culture générale ; 
raisonnement logique, synthèse et analyse, vivacité d’esprit ; qualité d’expression, 
aptitude à convaincre, à écouter, à argumenter ; facilité d’adaptation à des situations 
variées (flexibilité) » (2008, p. 252). Les candidats sélectionnés sont ensuite auditionnés 
pour présenter leur parcours, leur mémoire et parfois un exposé sur un sujet tiré au sort. 
Les critères d’évaluation retenus sont alors : « la qualité de l’expression écrite et orale ; 
l’esprit d’analyse et de synthèse ; la sociabilité, la curiosité, la créativité, l’organisation ; 
la connaissance de la société, du groupe et de son environnement » (ibid.). Nous 
partageons complètement l’analyse qu’O. Cousin fait de ces critères d’évaluation : ils 
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 36 ans, ingénieur, cadre promu, Aéro.  
383
 Ce document, intitulé « passage cadre », date de septembre 2001.  
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sanctionnent au moins autant la détention d’un certain capital culturel et de 
connaissances socialement hérités que des connaissances professionnelles
384
.  
Le multi-positionnement social vécu par les « transfuges » constitue donc une difficulté 
de taille. D’après P. Bourdieu, les « transfuges » sont, de fait, exposés à l’expérience 
déchirante « qui naît de l’expérience de la réussite comme échec ou, mieux, comme 
transgression : plus tu réussis (c'est-à-dire plus tu accomplis la volonté paternelle de te 
voir réussir), plus tu échoues, plus tu tues ton père, plus te tu sépares de lui ; et, 
inversement, plus tu échoues (faisant ainsi la volonté inconsciente du père qui ne peut 
vouloir totalement son propre reniement, au sens actif), plus tu réussis » (1993, p. 715). 
Pour V. de Gaulejac (1987), la double appartenance sociale des « transfuges » peut 
avoir des conséquences d’une gravité insoupçonnée, en particulier si l’échec d’une 
tentative de promotion se trouve occulté par la honte sociale et l’humiliation 
personnelle, prenant la forme d’un non-dit. Cette perspective analytique pourrait alors 
permettre d’expliquer, en partie, la violence subie par les transfuges professionnels 
s’étant heurtés à l’impossibilité de connaître l’évolution de carrière escomptée. On 
comprendrait alors pourquoi ce sont les salariés les plus sujets aux pathologies du 
travail. Ce serait également une piste à explorer pour comprendre la situation des 
concepteurs qui se sont donnés la mort sur leur lieu de travail, étant donné que nous 
avons pu identifier que les trois cas décrit dans le chapitre 4 étaient des « transfuges ».   
En s’intéressant au cas des transfuges professionnels, il apparaît que cette population 
gravisse plus difficilement que les autres, les marches de l’escalier social dans 
l’entreprise : ils n’ont pas les mêmes opportunités de carrière et accèdent moins souvent 
aux positions les plus hautes dans l’entreprise.  
 
La lecture du tableau n° 8 montre, que les statuts de cadre supérieur et de cadre 
dirigeant sont réservés aux cadres possédant une formation initiale élevée et ne concerne 
aucun cadre promu. Comme l’écrit O. Cousin, « il est probable que les cadres promus 
paient ici leur absence de formation initiale élevée » (2008, p. 253). 
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 D’après des rumeurs circulant dans une entreprise enquêtées par O. Cousin, certains dirigeants 
d’entreprises inviteraient les cadres promus à participer à des formations de « savoir-vivre » afin qu’ils 
adoptent un comportement conforme à celui des autres cadres (2008).    
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Tableau n° 8. Positions atteintes par les cadres en 2003  
en fonction de leur parcours
385
 
 
 I II IIIA IIIB IIIBS IIIC DHS Total 
Promus 1 44 45 10    332 
Cadres  5 30 33 19 4 7 2 2181 
 
Source : O. Cousin, 2008, p. 253 
 
Le fait d’être un « transfuge » constitue donc un handicap386 en termes d’évolution de 
carrière. Les transfuges professionnels nourrissent pourtant un désir particulièrement 
fort de reconnaissance et d’ascension sociale.  
 
Moi je suis un bébé Auto. Je suis entré à l’école d’apprentissage et j’y suis resté. Donc j’ai connu 
le côté très paternaliste où on te pousse à aller de l’avant […]. Mes meilleures années, c’était ça, 
quand Auto m’a donné confiance en moi et que suis passé cadre. J’ai eu une évolution de 
carrière de technicien qui était excellente parce qu’on m’a envoyé en formation, c’est pour ça 
que je dis qu’Auto m’a aidé à prendre confiance en moi. Je n’étais pas très bon à l’école, je 
pensais que ce n’était pas fait pour moi. Et pourtant, on m’y a envoyé parce que j’avais du 
potentiel. Donc voilà, j'ai été chef d'UET comme ça et puis voilà. En tant que chef, ça s'est arrêté 
là (il sourit). Parce que ma carrière a été un petit peu… Ma carrière avait du plomb dans l’aile et 
que… J’ai une évolution qui est pourrie de chez pourrie. Donc je suis à la ramasse de partout. 
Normalement, à mon âge… En gros il doit y avoir 95 % de gens mieux payés que moi. Je ne 
pense pas être le moins bien payé d’Auto, mais il doit y avoir qu’un ou deux cadres de moins 
bien payées que moi (rires). Donc je suis vraiment à la ramasse et ça ne s’arrangera jamais… 
Mais bon, pour me rassurer je me dis que ma position correspond à une carrière honnête pour un 
technicien, donc bon… (Jean-Michel, 49 ans, ingénieur, cadre promu, Auto)  
 
Dans son récit, Jean-Michel souligne son espoir d’ascension sociale déchu. Cette 
violente déception s’accompagne d’une série de questionnements sur sa place dans 
l’entreprise : il n’est ni un cadre comme les autres ni un technicien. Il se situe à la 
croisée de deux mondes avec lesquels il souhaite faire corps sans y parvenir. Son 
ascension professionnelle semble boquée. Il explique alors, plus loin dans l’entretien, 
s’investir désormais de manière très mesurée dans son travail, tant il est déçu de sa 
situation. Le décalage entre le diplôme obtenu, signe d’un statut social espéré à un 
moment donné, et le constat d’une carrière impossible, est source 
d’insatisfaction (Baudelot, Gollac, 2003), d’une forte déception personnelle (Bourdieu, 
1978 ; Beaud, 2003) et de l’adoption du rapport au travail des déçus.  
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 Ces données concernent l’entreprise du secteur de la métallurgie étudiée par O. Cousin (2008).  
386
 O. Cousin montre que les femmes techniciennes promues cadres se trouvent au plus bas du classement 
des positions de cadres. Seules 3 % d’entre elles accèdent au statut de cadre supérieur en raison du double 
handicap qui les caractérise en tant que femme et transfuge professionnelle.  
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Pour résumer, les déçus ont connu un début de carrière prometteur, marqué par une 
mobilité importante dans l’entreprise. Lorsqu’ils sont exposés aux limites de leur 
progression professionnelle et sont dépourvus de ressources sociales, ils se retranchent 
rapidement    et plus rapidement pour les femmes que pour les hommes    dans une 
attitude de retrait. Conscients de ne pouvoir atteindre l’objectif souhaité, vivement 
atteints dans leur estime personnelle, ils restreignent leur engagement au travail et font 
preuve d’une contestation individuelle plus ou moins ouvertement affichée. Nous 
verrons à présent que d’autres concepteurs s’insèrent dans une lutte davantage organisée 
et collective.  
 
4. Les contestataires 
 
La présente section s’attache à décrypter l’attitude des salariés les plus critiques en 
répondant au questionnement suivant : comment se conjuguent, chez ces concepteurs, 
implication productive et posture critique ? Quel est leur profil sociologique et qu’est ce 
qui caractérise leur trajectoire ? Enfin, quelles sont les ressources dont ils disposent 
pour mener à bien des pratiques contestataires organisées et collectives ?   
Nous montrerons d’abord que leur positionnement vis-à-vis de l’entreprise est sans 
conteste le plus critique parmi la population étudiée. En outre, leur contestation est la 
mieux organisée et s’exprime le plus fréquemment sous la forme collective. Malgré 
tout, leur posture est également celle d’un engagement modéré, associé à un fort 
attachement à l’entreprise, aux valeurs techniques et au métier (4.1.). Ensuite, nous 
verrons que les contestataires sont presque exclusivement des techniciens, relativement 
anciens, peu mobiles et spécialisés dans un domaine technique (4.2.). Enfin, nous 
montrerons que l’ancrage dans le collectif métier, rendu possible par la fréquentation 
d’une « structure projet matricielle », et dans le collectif syndical constituent les 
déterminants essentielles de leur rapport au travail (4.3).  
 
4.1. Positionnement critique, attachement à l’entreprise et au métier  
 
Les contestataires ne refusent pas de travailler. Ils refusent de travailler plus que ce que 
ne prévoit leur contrat de travail. Ils accomplissent généralement très peu d’heures 
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supplémentaires et s’arrangent, dans la mesure du possible, pour arriver sur leur lieu de 
travail et le quitter à des horaires réguliers. Les contestataires cherchent à bien faire leur 
travail, à réaliser les objectifs productifs qu’on leur confie, mais n’en font pas 
davantage. Ils n’hésitent pas, par ailleurs, à tenter de les réviser à la baisse en les 
négociant auprès de leurs supérieurs, lorsqu’ils les jugent inacceptables. Du point de 
vue de leur engagement productif, ils s’apparentent donc aux réservés.   
 
Incarnant parfaitement la figure de l’homo faber, les contestataires sont, sans conteste, 
les concepteurs qui éprouvent le plus d’intérêt à travailler dans le secteur de la 
conception : ils se montrent extrêmement fiers de leur métier, de l’univers technique 
dans lequel ils évoluent, font preuve d’une identification certaine au produit développé 
et sont les premiers à mettre en avant le positionnement de choix de leur entreprise sur 
le marché. Ils comparent souvent les produits développés dans leur entreprise à ceux 
d’autres firmes pour mettre en avant leur haute technicité, leur originalité et leur 
fiabilité. De ce point de vue, ils se montrent plutôt fiers de travailler dans leur 
entreprise.   
Les contestataires ont une connaissance précise de l’histoire de leur entreprise, portent 
un grand intérêt à ses transformations, à ses choix stratégiques, organisationnels, 
industriels et politiques et sont généralement fort bien renseignés sur le profil des 
membres de la direction. Leurs propos laissent entrevoir l’existence de liens quasi-
affectifs envers leur entreprise. D’ailleurs, aucun d’entre eux n’envisage sérieusement 
de la quitter un jour. Ils se représentent leur carrière avant tout au sein de cette 
entreprise. Mais cet attrait ne signe résolument pas une adhésion sans faille à ses 
orientations actuelles. Au contraire, les représentations des contestataires sont souvent 
marquées par un vif ressentiment à l’égard de ce qu’est devenue « leur » entreprise et 
ce, notamment depuis sa privatisation. Ce sont d’ailleurs les plus marqués par la 
perception enchantée de l’entreprise nationalisée et de sa « structure fonctionnelle 
matricielle » caractéristique des années 1980. 
Ils sont les salariés qui développent le discours le plus critique vis-à-vis de leur 
entreprise et des choix organisationnels, stratégiques et managériaux faits par ses 
dirigeants. Ces derniers constituent d’ailleurs, pour eux, les uniques responsables des 
évolutions récentes dénoncées comme du « gâchis ». Cette impression renvoie aux 
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contradictions du système qui n’offrent pas les conditions nécessaires pour faire du 
« bon travail ». Ils ont la sensation que l’organisation par projet, ne leur permet pas de 
fournir un travail de qualité et qu’ils ne peuvent désormais plus mettre en œuvre toute 
leur ingéniosité et leur expérience professionnelle dans leur activité. Si les orientations 
organisationnelles récentes sont irrecevables et violemment récusées, c’est parce que les 
contestataires ont pour préoccupation de maintenir une certaine réflexivité et une 
importante controverse professionnelle. Favorisant l’expression des tensions, la mise en 
discussion du système plutôt que son évitement, ces concepteurs élaborent des lieux 
d’échange et de discussion avec les collègues ayant la même posture qu’eux. Ils 
construisent, ce faisant, un « idéal de métier » (Dujarier, 2006) qui sert de guide à leurs 
actions individuelles et collectives. Dans ce contexte, leur positionnement est assez 
radical au sujet de l’injonction à la mobilité interne. Elle est pour eux synonyme d’une 
perte considérable de l’expérience du travail. Ils considèrent d’ailleurs que leurs 
supérieurs, souvent extrêmement mobiles, ne sont plus à même d’évaluer leur travail, 
puisqu’ayant une connaissance peu précise de leur activité. Ils déplorent le fait que les 
savoirs professionnels et techniques ne soient plus au cœur des critères d’évaluation de 
leur travail et refusent le plus souvent d’être mobiles.   
Ainsi, les contestataires s’opposent assez radicalement aux orientations stratégiques, 
organisationnelles et managériales contemporaines. Mais cette opposition ne reste pas 
silencieuse. Ces concepteurs mettent en œuvre des pratiques contestataires collectives 
(comme la prise de parole collective), ouvertement affichées (comme le boycott de 
dispositifs managériaux) et à forte portée subversive (comme la grève perlée et le 
freinage). Ils sont d’ailleurs considérés par leurs collègues, leurs pairs et leurs 
supérieurs comme des salariés déviants. 
 
En dépit de leur grand intérêt pour leur activité, ils font preuve d’un engagement 
modéré dans leur travail. Ils se tiennent informés des orientations stratégiques, 
organisationnelles et managériales de leur entreprise. Bien qu’ils maintiennent un 
certain attachement envers leur entreprise, ils lui reconnaissent avant tout des limites, au 
nom desquels ils entreprennent des pratiques contestataires prenant souvent une forme 
assumée, collective et organisée. Examinons, à présent, leur profil sociologique, 
scolaire, professionnel et individuel. 
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4.2. Des techniciens d’origine populaire, peu diplômés, syndiqués, relativement 
anciens dans l’entreprise et peu mobiles  
 
Cette posture se retrouve plus fréquemment chez les techniciens que chez les cadres. 
Toutefois quelques cadres experts figurent dans cette catégorie de personnel. Tous les 
contestataires occupent cependant des fonctions dites « métiers » et s’identifient 
fortement à leur domaine d’expertise qu’ils déclarent maîtriser pleinement. Ils évoluent 
au sein d’une « structure projet matricielle » et la plupart d’entre eux n’ont jamais 
travaillé au sein d’une « structure équipe projet ». Ils n’ont donc que très rarement 
travaillé au sein d’une équipe pluridisciplinaire et temporaire. Ils représentent d’ailleurs 
les salariés les moins mobiles de leur entreprise. Ils ne sont, par conséquent, que très 
faiblement exposés à la déstabilisation du travail.  
 
La plupart des contestataires sont techniciens, mais ne possèdent pas nécessairement un 
diplôme de niveau bac + 2 de type BTS ou DUT. Généralement âgés d’au moins une 
quarantaine d’années et bénéficiant d’une ancienneté importante dans l’entreprise (au 
moins une vingtaine d’années), ils sont plutôt détenteurs d’un baccalauréat, voire d’un 
CAP ou d’un BEP, ayant été recrutés comme ouvriers professionnels dans leur 
entreprise et ayant accédé au statut de technicien, avec l’expérience. Ils ont d’ailleurs 
parfois fréquenté des sites de fabrication, d’usinage ou de montage, marqués par la 
culture ouvrière et un taux élevé de syndicalisation, avant d’intégrer le secteur des 
études qu’ils occupent actuellement. Ils sont généralement issus des classes populaires.  
 
Les contestataires sont avant tout des hommes et sont souvent syndiqués. Certains sont 
simplement adhérents à un syndicat, tandis que d’autres y exercent une fonction de 
représentant du personnel (titulaires d’un ou de plusieurs mandats de délégué syndical, 
délégué du personnel au CE ou au CHSCT). D’autres cumulent activité syndicale et 
engagement politique au sein d’organisations comme Lutte Ouvrière, le Parti 
Communiste Français et Attac.  
Pour certains, l’engagement syndical s’explique par la fréquentation, au début de leur 
carrière, d’un milieu professionnel caractérisé par une forte implantation syndicale. Les 
sections syndicales, implantées de longue date dans ces secteurs d’activité, tiennent lieu 
de socialisation :  
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Quand je suis rentrée dans l’entreprise en 1989, à la chaudronnerie, se syndiquer, c'était comme 
prendre une assurance quand on achète une voiture ! C’était complètement évident. Je venais de 
signer un contrat avec mon entreprise, alors celui qui a le plus à y gagner c’est quand même mon 
patron, donc je donne ma voie à une organisation syndicale qui va faire en sorte de vérifier que 
tout se passe bien. (Gaëlle, 40 ans, technicienne, Auto).  
 
Pour d’autres, cet engagement est né dans leurs parcours individuels qui portent les 
marques de « prédispositions » critiques à l’égard de l’entreprise. Les récits 
biographiques confirment fréquemment le rôle des parents, amis, voire de certaines 
figures tutélaires dans leur engagement syndical.  
Si les membres de leur entourage ne sont pas toujours eux-mêmes syndiqués, la 
valorisation, ou simplement l’acceptation, du militantisme dans l’univers familial au 
cours de la socialisation primaire, a toute chance de contribuer à la formation d’un 
« habitus militant » (Ubbiali, 2001).  
Pour d'autres encore, c'est sous la forme d'une socialisation secondaire que s'est enraciné 
cet engagement syndical, dans le cadre de l'école, du mouvement de jeunesse ou encore 
d’un parti. Il dépasse d’ailleurs souvent la forme syndicale pour se manifester à travers 
l’appartenance associative et politique. C’est le cas de nombreux salariés d’Auto, 
syndiqués chez SUD (Solidaires, Unitaires, Démocratiques), qui ont été activistes de 
Luttes Ouvrières. Comme le souligne L. Mathieu (2004), « quel qu’en soit le lieu, la 
socialisation politique est décisive pour l’engagement, en ce qu’elle dote d’une aptitude 
à définir certains éléments du monde social ou de sa propre condition comme relevant 
du registre politique et donc à les concevoir comme susceptibles d’un traitement d’ordre 
lui aussi politique ».  
Il existe également des déterminants conjoncturels, puisque certains contestataires 
expliquent leur engagement syndical par le fait d’avoir vécu les mouvements sociaux de 
mai 1968 :  
 
Et puis après, moi, je suis un enfant de mai 68, j'avais 15 ans et donc déjà ça m'interpellait. Déjà 
à l'époque, c'était un grand débat de société. J'ai connu des gens et petit à petit, j'ai côtoyé 
l'extrême gauche, les trotskistes, j'ai été un moment à Lutte Ouvrière donc obligatoirement… J'ai 
eu un engagement politique et après syndical (Claude, 55 ans, technicien, Auto).  
 
Enfin, la fréquentation de militants sur le lieu de travail est également un élément clé 
pour comprendre l’engagement syndical de certains contestataires. Des études sur 
l’adhésion syndicale à la CFDT, mettent également en évidence le rôle central des 
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collègues syndiqués et le réseau d’interconnaissances dans le processus d’adhésion 
(Duriez, Sawicki, 2003 ; Guillaume, Nicourd, 2006).  
 
Ainsi, les contestataires sont généralement des techniciens, quadra ou quinquagénaires, 
ayant exercé toute leur carrière dans leur entreprise. Ils y sont souvent entrés en tant 
qu’ouvriers professionnels et ont ensuite accédé au statut de techniciens. Peu mobiles et 
spécialisés dans un métier, ils évoluent au sein d’une « structure projet matricielle » et 
n’ont que très rarement à travailler au sein d’une équipe pluridisciplinaire et temporaire. 
Enfin, en plus de leur ancrage dans un collectif de travail durable, ils font souvent partie 
d’un second type de collectif : celui des adhérents ou des militants syndicaux. Pour 
comprendre pleinement la posture des contestataires, reste à analyser la manière dont 
leur profil s’articule avec leur attitude au travail afin de saisir les ressources dont ils 
disposent pour la mettre en œuvre.  
 
4.3. Les ressources des contestataires : l’appartenance au collectif métier et au 
collectif syndical 
 
Nous avons vu que les contestataires bénéficient d’un ancrage fort dans le collectif de 
travail. Il s’agit là d’une ressource permettant de mieux affronter les contraintes 
productives
387
. En effet, entretenir de bonnes relations avec ses collègues implique la 
construction de liens de coopération et d’entraide dans l’activité de travail (Baudelot, 
Gollac, 2003).  
Ensuite, les salariés fort bien insérés dans un collectif de travail jouissent plus souvent 
que les autres de marques de reconnaissances de la part de leurs pairs. Elles contribuent 
à la formation d’un rapport à soi positif et procurent de la confiance aux salariés. Ainsi 
reconnus pour leurs qualités professionnelles, ils ont davantage le sentiment de maîtriser 
leur travail, de faire du « bon travail » puisque celui-ci est en accord avec l’idéal 
professionnel collectif. Ils s’opposent également plus aisément à leurs supérieurs 
lorsqu’ils ne partagent pas leurs décisions et lorsque les missions confiées leur semblent 
inacceptables. Le collectif de travail constitue donc une ressource pour mettre un peu de 
distance avec les contraintes productives.     
                                                 
387
 Nous avons développé cet aspect au cours du chapitre 4.  
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Enfin et surtout, lorsqu’il s’inscrit dans une quotidienneté durable, le collectif de travail 
fournit un terreau fertile de résistance et de contestation. C’est en son sein que les 
contestataires élaborent collectivement des stratégies d’opposition et de constitution 
d’un contre-pouvoir à l’ordre établi, qui renvoient tout autant à la conquête de zones 
d’autonomie, qu’à la tentative collective et organisée de défier et, parfois, de mettre à 
mal, le système productif. Ce contre-pouvoir se trouve par ailleurs renforcé lorsque 
l’appartenance à un « collectif de travail métier » se double d’une affiliation syndicale. 
En effet, le groupe syndical constitue toujours, aux yeux des contestataires rencontrés, 
un collectif faisant preuve de soutien et de protection. Les qualités protectrices du 
collectif de travail et du collectif syndical semblent donc constituer des ressources 
précieuses pour les contestataires. Elles permettent de ne pas penser leurs difficultés en 
termes individuels, de maintenir une image positive d’eux-mêmes au travail, de 
bénéficier d’un soutien pour organiser leur contestation et lui conférer une forte portée 
subversive. 
 
Ainsi, bien que les contestataires apparaissent comme les concepteurs les plus 
revendicatifs, leur rapport au travail n’en est pas moins ambivalent puisqu’ils sont fort 
attachés à leur métier et à leur entreprise. Ces concepteurs, relativement anciens dans 
l’entreprise, spécialistes de leur métier et peu mobiles, s’appuient, pour conduire leurs 
actions contestataires sur deux types de collectifs : le collectif de travail métier et le 
collectif syndical. Contrairement aux engagés, aux réservés ou aux déçus, l’inscription 
dans ces collectifs leur permet de s’organiser collectivement pour contester les 
orientations organisationnelles et managériales jugées inacceptables.   
 
Conclusion 
 
L’analyse du matériau empirique a d’abord permis de distinguer quatre modes 
d’investissement au travail (tableau n° 9 ci-dessous). Le premier est celui des engagés. 
Étant les mieux dotés en capital social et culturel et connaissant un parcours des plus 
valorisant dans l’entreprise, du fait de sa rareté relative, ils sont les plus impliqués dans 
leur travail et les plus dévoués envers leur entreprise. Mais les engagés ne sont pas les 
seuls à entretenir un rapport avant tout positif à leur travail. Les réservés en font 
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également partie. Seulement, à la différence des engagés, ce rapport au travail est plus 
fragile et moins constant. Il varie tout au long de leur trajectoire et se trouve modulé    
voire modéré    en fonction des contraintes de leur vie extra-professionnelle. Notons 
également que les réservés ne possèdent pas de ressources aussi solides que les 
engagés, ce qui permet de comprendre leur possible basculement dans la catégorie des 
déçus, troisième type de rapport au travail observé sur le terrain d’enquête. Après avoir 
endossé un comportement conforme à ce que l’entreprise attend d’eux et après avoir 
connu une mobilité sociale ascendante, ces derniers prennent connaissance des limites 
de leur investissement et de leur ascension sociale. À partir de ce moment,  ils ont 
recours, pour tenir, à une posture de retrait. Enfin, le quatrième mode d’engagement au 
travail concerne les contestataires. Pourtant fortement attachés à leur métier et à leur 
entreprise, ils se positionnent en rupture avec ses orientations organisationnelles et 
stratégiques actuelles et conduisent des actions organisées et collectives pour tenter de 
les infléchir.  
Ensuite, l’analyse des rapports au travail des concepteurs a également permis de saisir 
les différentes facettes de leur caractère ambivalent. Chez les engagés, l’engagement au 
travail et la loyauté vis-à-vis de l’entreprise se conjuguent avec une posture réflexive sur 
la pertinence des choix stratégiques, organisationnels et managériaux effectués par la 
direction. Chez les réservés, l’implication productive et le désir d’accomplir du « bon 
travail » coexistent avec une vision critique de ces mêmes orientations 
organisationnelles lorsqu’elles se traduisent par une dégradation des conditions de 
travail ou d’une perte de sens dans l’activité. Le positionnement critique des déçus est 
relativement semblable à celui des réservés dans le sens où il porte sur les mêmes 
objets. Toutefois, les réservés ne cherchent pas à contenir leur mécontentement ou à le 
masquer. Ils l’expriment ouvertement mais toujours de manière individuelle. C’est chez 
les contestataires que la critique de l’organisation du travail est la plus organisée et 
qu’elle connaît le plus souvent des modalités collectives. Néanmoins, la puissance de la 
critique des contestataires ne suffit pas à caractériser leur rapport au travail qui, lui 
aussi, est fait d’ambivalences. Il s’agit des concepteurs qui se montrent, sans conteste, 
les plus attachés à leur métier et au produit développé par leur entreprise.     
Enfin, l’examen des rapports au travail procure des enseignements sur leurs 
déterminants sociaux et organisationnels. Du côté des variables sociales, le sexe, 
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l’origine sociale, le capital culturel et social, l’âge, la situation familiale (présence 
d’enfant, statut matrimonial et position sociale du conjoint), le militantisme permettent 
grandement d’expliquer le positionnement des salariés. Du côté des variables 
organisationnelles, ce sont le type de métier, le statut, la fonction occupée, le type de 
« structure projet », le degré de mobilité interne et le type d’évolution dans l’entreprise 
(horizontal et/ou vertical) qui semblent déterminants. Cette approche conjuguée des 
propriétés sociales des concepteurs et du contexte organisationnel dans lequel ils 
évoluent permet de dépasser une vision restrictive selon laquelle la réussite scolaire ou 
professionnelle serait constitutive d’un rapport positif au travail. Surtout, ces résultats 
attestent de l’impact des choix organisationnels actuels sur le positionnement subjectif 
et objectif des salariés et mettent en exergue la rencontre plus au moins heureuse des 
profils sociologiques avec l’organisation par projet. 
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Tableau n° 9. Synthèse des rapports au travail 
 
 Engagés Réservés Déçus Contestataires 
Attitude vis-à-
vis de 
l’entreprise 
(degré 
d’engagement 
et de critiques à 
l’égard de ses 
orientations et 
de ses objectifs) 
Investissement temporel 
élevé 
Critique des orientations 
organisationnelles, 
managériales et stratégiques 
lorsqu’elles sont jugées 
contre-performantes 
Rendement élevé 
pendant le temps de 
travail 
Souci de faire un travail 
de qualité 
Critique de 
l’organisation du travail 
lorsqu’elle détériore les 
conditions de travail 
Critique du management 
lorsque les réservés ont 
l’impression de ne pas 
être reconnus à la mesure 
de leur investissement 
Implication en retrait  
Posture contestataire 
ouvertement affichée et 
individuelle 
Souci de faire un travail de 
qualité 
Rendement élevé pendant 
le temps de travail 
Positionnement critique 
vis-à-vis des orientations 
organisationnelles, 
managériales et 
stratégiques de l’entreprise 
Attachement à l’entreprise 
et au métier 
Origines 
sociales 
Cursus scolaire 
Ancienneté et 
âge 
Sexe 
Trajectoires 
professionnelles 
Classes 
dominantes 
Ecoles de 
commerce et 
d’ingénieur 
prestigieuses 
De tous âges 
 
Classes 
populaires 
Bac+2 puis 
école 
d’ingénieur 
ou de 
commerce 
+ d’une 
trentaine 
d’années 
 
Classes moyennes 
Bac +2 / École 
d’ingénieur de rang 2 et 
3 
Entre 25 et 40 ans 
Presque toutes les 
femmes de l’échantillon 
Techniciens, ingénieurs, 
quelques cadres promus 
Concepteurs techniques 
Fonctions métier, projet 
ou méthode 
Carrières transversales et 
mobiles 
Classes moyennes et 
classes populaires 
« Transfuges » 
Tous niveaux de 
formation 
Techniciens, cadres, de 
nombreux cadres promus 
Femmes de + d’une 
trentaine d’années 
Hommes de + d’une 
quarantaine d’années 
Anciennement mobiles 
et engagés dans des 
fonctions projet 
Actuellement moins 
mobiles et davantage 
engagés dans les 
fonctions métiers 
Carrières transversales et 
peu verticales 
Classes populaires 
CAP à Bac +2 
Technicien 
Ancienneté élevée 
+ de 40 ans 
Majorité d’hommes 
Appartenance à une 
fonction métier 
Souvent anciens ouvriers 
Spécialisés dans un 
domaine technique 
Syndiqués 
Très peu mobiles 
Majorité d’hommes 
Cadres supérieurs 
Cadres managériaux 
Carrières verticales et 
mobiles 
Les fonctions 
des capitaux 
Capital social et culturel 
comme ressources pour 
l’évolution ascendante des 
carrières 
Capital social comme 
frein à l’évolution de 
carrière 
Capital culturel et 
symbolique comme 
freins à l’évolution de 
carrière 
Capital social comme 
frein à l’expression 
collective et organisée 
du mécontentement 
Multi-positionnement 
social comme ressort de 
certaines de leurs 
pénibilités 
Capital social comme 
ressource pour entretenir 
un rapport positif au travail 
(reconnaissance et 
entraide) et mettre à 
distance les contraintes 
productives 
Capital social et culturel 
comme ressources pour 
l’action collective 
Interprétations 
sur les rapports 
au travail 
et sources de 
satisfaction 
Sentiment d’élection 
Homo sociologicus 
Rapport au travail 
variable en fonction des 
contraintes extra-
professionnelles 
Homo eruditus 
Homo oeconomicus 
Les plus touchés par les 
pathologies du travail 
Faibles ambitions 
professionnelles 
Espoirs d’ascension 
déchus 
Homo sociologicus  
Homo faber 
Homo sociologicus 
 
Source : L. Goussard 
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Conclusion 
 
 
 
 
 
 
 
La deuxième partie de cette thèse avait pour objectif de rendre compte des perceptions 
subjectives des concepteurs à l’égard des mutations introduites par l’organisation par 
projet sur leurs situations de travail. En mettant au jour leurs représentations, leurs 
rapports au travail, leurs logiques d’action, ainsi que la manière dont ils vivent ces 
transformations, il s’agissait de poursuivre notre analyse du régime de mobilisation et 
de saisir comment les effets coercitifs interviennent sur leur engagement subjectif.    
Le propos du chapitre 4 était de montrer comment le travail fait sens pour les 
concepteurs. Dans cette perspective, il a mis en exergue les éléments qui alimentent leur 
satisfaction, à savoir la rémunération, la participation à la conception d’un produit de 
haute technologie, le contact avec les autres et la réalisation d’apprentissages. Toutefois, 
aux côtés de ces aspects positifs, les concepteurs déclarent se trouver déstabilisés par 
l’organisation par projet. En raison de manque de temps, de l’absence de routines au 
travail et d’une aide insuffisante de leurs pairs et de leurs supérieurs, ils éprouvent le 
sentiment de ne plus faire du bon travail, souffrent d’un manque de reconnaissance et se 
sentent de plus en plus isolés. En définitive, l’organisation par projet est responsable 
d’un tarissement de leurs sources traditionnelles de satisfaction et détériore, ce faisant, 
l’image positive qu’ils se font d’eux-mêmes à travers leur travail. Par conséquent, elle 
dépossède les salariés des ressources leurs permettant d’ordinaire de tenir à distance les 
contraintes productives. En outre, par cette détérioration du rapport au travail, ce mode 
d’organisation participe à l’émergence de troubles de la santé des concepteurs.  
Le cinquième chapitre s’est ensuite proposé de comprendre dans quelle mesure les 
formes d’insatisfaction et de déstabilisation décrites dans le chapitre 4, se traduisent par 
des perceptions et des réactions critiques à l’égard du système. L’analyse a alors montré 
que les concepteurs établissent eux-mêmes des liens entre leurs difficultés et 
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l’organisation du travail, le management, les systèmes informatiques et la stratégie 
d’entreprise. Pour eux, ce système ne constitue ni un terrain pleinement favorable à 
l’épanouissement personnel, ni un choix organisationnel pertinent pour accomplir un 
travail de qualité. Les réprobations les plus vives s’adressent d’ailleurs au management, 
jugé responsable d’inégalités de traitement, d’injustices et d’une détérioration des 
relations au sein des équipes de travail. Leurs discours sont donc emprunts de 
désapprobations qui attestent d’un défaut de légitimation et d’adhésion pleine et entière 
aux orientations organisationnelles contemporaines. Toutefois, lorsqu’on examine la 
manière dont ces critiques se déclinent dans la mise en œuvre de pratiques 
contestataires, il apparaît que ces dernières s’expriment le plus souvent de manière 
individuelle et clandestine. Surtout, leur portée subversive semble toute relative : elle ne 
remet pas en cause leur implication dans le procès de travail et ne s’accompagne 
quasiment jamais d’une mise en échec tangible de l’efficacité productive du système. 
En conséquence, les concepteurs s’impliquent dans leur travail sans pour autant penser 
légitimes les raisons pour lesquelles et par lesquelles ils se mobilisent. Pour caractériser 
ce type d’engagement au travail, on peut alors invoquer la notion d’implication critique, 
qui souligne à la fois la puissance coercitive du régime de mobilisation et les failles 
idéologiques du système, qui peinent à emporter l’adhésion des salariés. 
Le sixième chapitre a examiné les traductions différenciées de cette implication critique 
selon les profils des concepteurs. Des distinctions s’opèrent sur les aspects qui fondent 
leur satisfaction au travail, sur ceux qui nourrissent leur insatisfaction et les 
déstabilisent, sur leur degré d’implication dans le procès de travail et sur le contenu et 
les modalités d’expression de leurs critiques. L’analyse des variables telles que l’âge, le 
sexe, la structure des capitaux sociaux et culturels et la trajectoire professionnelle, a 
alors permis de dégager quatre types de rapport au travail : celui des engagés, celui des 
réservés, celui des déçus et celui des contestataires. 
Par delà les différents types de rapports au travail, cette deuxième partie démontre que 
si le régime de mobilisation parvient, par son pouvoir de coercition, à mettre les 
concepteurs au travail, le socle idéologique qui l’accompagne peine à susciter leur 
adhésion subjective au système. Il importe donc, à présent, de comprendre pourquoi 
l’esprit critique des concepteurs n’entre pas en contradiction avec leur implication 
productive. 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Partie III                                               
UNE CONTESTATION EN MAL DE 
RESSOURCES COLLECTIVES 
  
  
 
 
  
Introduction 
 
 
 
 
 
 
 
L’enseignement majeur des analyses produites dans les deux premières parties de la 
thèse réside dans le caractère ambivalent de l’engagement des concepteurs au travail : 
ces derniers contribuent, par leur implication productive, à l’efficacité de l’organisation 
par projet et formulent, dans le même temps, de multiples réprobations à son égard. Le 
questionnement de cette troisième partie renvoie alors à la compréhension de 
coexistence des forces critiques et du maintien de l’efficacité du régime de mobilisation 
des salariés. En effet, si les contraintes d’engagement, intrinsèques à l’organisation du 
travail, au management et aux systèmes informatiques, ne peuvent être ignorées, peut-
on affirmer que les concepteurs consentent essentiellement en réaction à des 
phénomènes de coercition et d’idéologie ? Pourquoi les conflits collectifs et organisés 
ne se multiplient pas à la mesure des critiques formulées individuellement ? Comment 
comprendre que les pathologies dont ils souffrent en raison de leur travail, que les 
déstabilisations vécues et que la détérioration de leur rapport au travail n’engendrent pas 
le combustible de conflits subversifs ou, tout au moins, ne contrarient pas la 
productivité du travail ?  
Dans cette perspective, le chapitre 7 règle la focale sur les instances traditionnellement 
dédiées à la fédération des mécontentements individuels en actions collectives et 
organisées : les organisations syndicales. Il s’agit, d’une part, d’examiner les 
représentations des concepteurs vis-à-vis du syndicalisme et, d’autre part, celles des 
militants syndicaux à l’égard des techniciens, ingénieurs et cadres. Nous tenterons ainsi 
de mettre en lumière les éventuels obstacles qui s’opèrent à la rencontre de ces deux 
types d’agents. En outre, ce chapitre se propose d’analyser la manière dont les 
organisations syndicales investissent l’organisation par projet en tant qu’objet de lutte et 
d’identifier les leviers dont elles disposent pour éventuellement créer les conditions 
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d’une action collective sur ce terrain. En filigrane, il sera question de saisir comment les 
critiques formulées individuellement par les concepteurs entrent en cohérence avec le 
registre revendicatif des organisations syndicales.  
Le chapitre 8 s’attache également à comprendre pourquoi les concepteurs se mobilisent 
si peu collectivement pour contester l’organisation par projet alors qu’ils la réprouvent, 
par ailleurs, assez largement de manière individuelle. Il interrogera la capacité du 
régime de mobilisation des salariés à désamorcer les conflits collectifs et organisés. 
Dans l’optique d’identifier la nature des forces qui s’opposent à la critique collective, 
nous engagerons alors une réflexion sur le mode de domination au travail qui 
accompagne l’organisation par projet dans nos deux terrains d’enquête.  
  
Chapitre 7                                                                                     
Les défis du syndicalisme 
 
 
 
 
 
 
 
Dans la partie précédente, nous avons tout d’abord eu l’occasion de mettre en évidence 
les multiples signes d’insatisfaction des concepteurs à l’égard de l’organisation par 
projet. Nous avons également analysé les effets de ce mode d’organisation sur leur 
activité, leur santé, leur rapport au travail, ainsi que sur leurs conditions de travail. 
Enfin, nous avons montré que le mécontentement des concepteurs ne prend que 
rarement la forme d’actions collectives organisées, dont la finalité serait de remettre en 
question ce système. La sociologie de l’action collective a énormément travaillé sur ce 
paradoxe (Fillieule, Péchu, 1993 ; Cefaï, 2007). Elle a notamment montré que l’action 
collective ne résulte pas directement des frustrations et des injustices vécues par les 
agents sociaux (Chazel, 1992). Pour que la « voice » soit préférée à l’ « exit » 
(Hirschman, 1995), encore faut-il que la conjoncture lui soit favorable, qu’existe un 
sentiment d’appartenance collective et que des opportunités institutionnelles soient 
ouvertes pour fédérer leur action.  
On peut considérer que la situation française est aujourd’hui peu favorable à 
l’émergence de conflits collectifs. Les syndicats sont affaiblis388 et largement concentrés 
dans le secteur public
389
. Le taux de chômage
390
 et la peur du licenciement dissuadent 
les salariés de s’engager dans un mouvement contestataire. L’atomisation du monde du 
travail lié à la diversité des parcours et l’individualisation des statuts amenuisent les 
                                                 
388
 Le taux de syndicalisation n’a cessé de chuter au cours des soixante dernières années : passant de 30,1 
% en 1949 à 7,6 % en 2005 (Amossé, Pignoni, 2006).  
389
 Entre 2001 et 2005, avec 15,2 % de salariés syndiqués, le taux de syndicalisation dans les fonctions 
publiques est trois fois supérieur à celui des entreprises privées (5 %) (Wolff, 2008).  
390
 En moyenne, en 2009, 9,1% de la population active totale est au chômage (Insee, 2010). Bien que les 
concepteurs soient moins concernées par ce phénomène que d’autres catégories de salariés (en 2009, 3,8 
% des cadres et 5,3 % des professions intermédiaires sont au chômage contre 13,2 % des ouvriers), la 
menace du chômage plane, sans qu’ils en connaissent forcément le caractère sélectif.    
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possibilités d’émergence d’une conscience collective. Si ce type d’analyse s’avère peu 
contestable, sa portée est cependant limitée : il n’explique pas que les plus grandes 
mobilisations contemporaines se concentrent davantage sur la défense de l’emploi et des 
statuts que sur le travail et les conditions de travail, alors que ces objets suscitent de 
multiples controverses dans les discours des salariés.   
Alors, au-delà des facteurs intrinsèques et extrinsèques de la chute de la conflictualité 
du travail, comment expliquer que les concepteurs se mobilisent assez peu 
collectivement pour contester l’organisation par projet alors qu’elle fait l’objet de 
multiples réprobations individuelles ? Pourquoi cette population serait-elle moins 
encline à l’action collective ? Est-ce parce que les Instances Représentatives du 
Personnel (IRP) désinvestissent ce terrain de lutte ? Parce qu’elles ne parviennent pas à  
s’en emparer pour élaborer une plate-forme revendicative sur cet objet, y compris au 
sein des Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) ? En 
somme, ce chapitre s’attache à saisir comment l’organisation par projet reconfigure les 
actions syndicales.  
Nous entendons répondre à ce questionnement en trois temps. Nous commencerons par 
examiner le positionnement des syndicats à l’égard de la population technicienne, cadre 
et ingénieur et sa réciproque, c'est-à-dire le positionnement des concepteurs à l’égard du 
syndicalisme (1). Ensuite, nous étudierons les revendications des syndicats en focalisant 
notre attention sur la manière dont ils abordent l’organisation par projet et, plus 
globalement, l’organisation du travail (2). Enfin, l’analyse de l’utilisation de deux 
expertises CHSCT par la direction de l’entreprise et par les représentants du personnel, 
nous permettra de tirer des enseignements sur le rôle des Instances Représentatives du 
Personnel (IRP) dans la négociation des actions portant sur l’organisation du travail et la 
prévention de la santé au travail (3). 
 
1. Les concepteurs et l’action collective 
 
Dans la perspective de saisir la nature des relations entre les concepteurs et le 
syndicalisme, nous verrons, dans un premier temps, que les entreprises étudiées, malgré 
un fort héritage conflictuel, connaissent un taux de syndicalisation relativement faible 
ou moyen (1.1.). Dans un deuxième temps, nous examinerons les stratégies de 
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recrutement déployées par les organisations syndicales à l’égard des techniciens, des 
ingénieurs et des cadres (1.2.). Enfin, dans un troisième temps, nous mettrons en 
lumière le caractère ambivalent du positionnement de cette population à l’égard de 
l’engagement syndical (1.3.).  
 
1.1. La métallurgie : un secteur historiquement fortement syndiqué mais victime 
du mouvement généralisé de désaffection syndicale 
 
Plusieurs éléments d’analyse conduisent à penser que nos terrains d’enquête sont 
fortement syndicalisés. D’abord, Auto et Aéro sont deux entreprises emblématiques du 
secteur de la métallurgie. Or, ce secteur spécifique et, plus globalement, celui de 
l’industrie sont historiquement marqués par un fort taux de syndicalisation. Ensuite, on 
sait que la conflictualité et la présence syndicale sont plus importantes au sein des 
grandes entreprises (Amossé, 2004) et des établissements appartenant à des firmes 
multi-établissements (Pignoni, Tenret, 2007), à l’instar de nos deux terrains d’enquête. 
Enfin, les caractéristiques des salariés employés ainsi que leur statut d’emploi 
constituent également des indices d’une forte conflictualité (Brochard, 2005) : les 
populations d’Auto et Aéro sont faiblement féminisées et assez peu concernées par les 
formes précaires d’emploi. Surtout, il s’agit de deux entreprises nationalisées jusqu’au 
début des années 1990 – or, le taux de syndicalisation des entreprises publiques est 
singulièrement plus élevé que celui des entreprises privées (Labbé, 1996 ; Amossé, 
2004 ; Andolfatto, Labbé, 2007).  
 
Aujourd’hui, ces entreprises ne font pourtant plus partie des secteurs d’activité à forte 
présence syndicale. En effet, Aéro appartient aux branches qualifiées de « moyenne 
implantation » syndicale et Auto, à celles de « faible implantation » (Andolfatto, Labbé, 
2000)
391. D’une manière plus globale, bien que l’industrie connaisse une implantation 
syndicale significative (Amossé, Pignoni, 2006), son taux de syndicalisation ne s’élève 
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 D’après les syndicalistes interviewés, le taux de syndicalisation de l’établissement Aéro Paris-Sud 
avoisine 10 % et celui du Centre Technique d’Auto, 7 %. Ces chiffres sont toutefois à relativiser compte 
tenu du fait qu’au Centre Technique, la CFDT déclare, dans un tract publié en juin 2007, compter 80 
adhérents. Cet effectif, rapporté au nombre de salariés du Centre Technique, renvoie à un taux de 
syndicalisation de 0,94 % pour la CFDT, qui est pourtant l’organisation syndicale ayant enregistré les 
deuxièmes meilleurs scores aux élections professionnelles de 2009.  
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qu’à 7,5 % (Amossé, 2004). Dans la métallurgie, ce taux oscille entre 7 et 9 % 
(Andolfatto, Labbé, 2007)
392
. Passant de 600 000 adhérents en 1970 (Labbé, 1996) à 
200 000 en 2001-2002 (Andolfatto, Labbé, 2007), le nombre de syndiqués a donc 
singulièrement décru au sein de ce secteur. Le taux de syndicalisation de la métallurgie 
se situe d’ailleurs au-dessous de la moyenne française, estimée393 à 8 % en 2003 
(Amossé, 2004). Ce secteur et, plus spécifiquement, les deux entreprises étudiées, 
n’échappent donc pas au mouvement généralisé de désyndicalisation en marche, en 
France, depuis le milieu des années 1970
394
.  
Nombre de recherches se sont attachées à saisir les déterminants de cette désaffection 
syndicale. Trois types de facteurs sont généralement mis exergue pour l’expliquer. Les 
premiers, exogènes au syndicalisme, correspondent aux mutations socio-économiques 
récentes (Kergoat, 1997) : chômage de masse, précarisation de l’emploi (Perrin, 2006), 
crise de l’Etat Providence, effondrement des secteurs primaire et secondaire, montée du 
tertiaire, déclin du « mouvement ouvrier » (Touraine, Wieviorka, Dubert, 1984 ; 
Bourdieu, 1998 ; Andolfatto, Labbé, 2000), féminisation du salariat, hausse des 
qualifications (Noblecourt, 1990) et montée de l’individualisme (Rosanvallon, 1988 ; 
Andolfatto, Labbé, 2000). Les deuxièmes renvoient aux modifications contemporaines 
du système productif (Durand, 1996), des modes de management (Contrepois, 2001) et 
à l’effritement des collectifs de travail traditionnels (Linhart, 1996). Enfin, les 
troisièmes facteurs de la désaffection syndicale sont de nature endogène au 
syndicalisme. En effet, l’institutionnalisation des syndicats, le pluralisme syndical 
(Amadieu, 1999), la distance entre les militants syndicaux et la base (Cours-Salies, 
1997), l’histoire idéologique des syndicats (Labbé, Courtois, 2001), la dissolution des 
                                                 
392
 D’après D. Andolfatto et D. Labbé (2007) cette estimation est optimiste étant donné l’ampleur des 
effectifs d’adhérents retraités dans le secteur de la métallurgie. Ils évaluent alors le taux de syndicalisation 
des actifs de ce secteur à 6,4 %.  
393
 En France, l'estimation du nombre de salariés adhérant à une organisation syndicale s'est longtemps 
appuyée sur les seules déclarations des syndicats. Ce sont les recherches d'A. Bevort (1995) et de D. 
Labbé (1996) qui ont permis d'établir les séries de référence. À partir d'une collecte minutieuse des 
cotisations enregistrées par la CGT et la CFDT, effectuée fédération par fédération, A. Bevort a pu 
calculer le nombre d'adhérents de ces deux organisations depuis la Seconde Guerre mondiale. D. Labbé, 
qui a également participé à ce travail, en a ensuite étendu la portée en évaluant le nombre d'adhérents de 
toutes les organisations syndicales, à partir des résultats aux élections professionnelles.  
394
 De 1945 à 1970, le syndicalisme des principaux pays industrialisés se caractérise par une grande 
stabilité. La croissance des effectifs est régulière et les syndicats bénéficient d’un accroissement de leurs 
droits et de leurs champs de négociation (Lallement, 2008 [1996]). En revanche, au cours des décennies 
suivantes, le syndicalisme subit une profonde désaffection : de 1976 à 1991, les effectifs syndicaux ont 
diminué d’un tiers (Mouriaux, 1992). 
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syndicats de métier au profit des syndicats d’entreprise (Andolfatto, Labbé, 2000), la 
complexification de l’organisation des confédérations, s’ajoutent aux dynamiques 
précédentes pour expliquer le phénomène de désyndicalisation. 
 
Qu’il s’agisse des facteurs exogènes ou endogènes au syndicalisme, la plupart de ces 
analyses ne permettent pas de savoir si les représentations qu’ont les salariés et, en 
l’occurrence ici, les concepteurs, du syndicalisme constituent également un frein à 
l’engagement syndical. Nous examinerons donc à présent la façon dont les 
organisations syndicales entendent mobiliser cette population spécifique (1.2.), pour 
nous prononcer, ensuite, sur la manière dont les organisations syndicales sont elles-
mêmes perçues par les ingénieurs, techniciens et cadres (1.3.).  
 
1.2. Les stratégies syndicales de recrutement des ingénieurs, cadres et techniciens 
 
Dans la plupart des pays occidentaux, les premières formes de syndicalisme furent le 
fait d’ouvriers (Caire, 1971 ; Durand, 1971 ; Adam, Reynaud, 1978 ; Adam, 1983 ; 
Touraine, Wieviorka, Dubert, 1984 ; Rosanvallon, 1988). À l’origine, les ingénieurs, 
cadres et techniciens se trouvent alors quasiment exclus par nature du champ de la 
syndicalisation. À la différence des partis politiques qui admettent dans leurs rangs des 
membres de toutes les professions, le mouvement syndical entend rassembler que des 
salariés sans attache avec le patronat. Jusqu’en 1918, des organisations, amicales et 
associations de techniciens et de cadres, que R. Mouriaux (1984) qualifie de 
« protosyndicalisme », se forment alors en marge du mouvement syndical ouvrier. La 
fédération des dessinateurs CGT, créée en 1906, en constitue un exemple emblématique. 
La Première Guerre mondiale marque le moment de la création de syndicats de cadres, 
d’ingénieurs et de techniciens au niveau national. À cette période, l’Union des Syndicats 
d’Ingénieurs Français (USIF) et l’Union Syndicale des Travailleurs de l’Industrie, du 
Commerce et de l’Agriculture (USTICA) sont les organisations les plus influentes. La 
première se définit sur des revendications interclassistes : les « travailleurs 
intellectuels » se distinguent à la fois du prolétariat et du patronat. En revanche, la 
seconde associe les ingénieurs et techniciens au « monde du travail » (ibid.).  
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Le mouvement social de juin 1936 provoque un nouvel essor du syndicalisme des 
ingénieurs, techniciens et cadres. Trois organisations s'affirment tout particulièrement : 
la Fédération Nationale des Syndicats d’Ingénieurs (FNSI) – où l'USIF prend place aux 
côtés de l'Union Sociale des Ingénieurs Catholiques –, la Confédération Générale des 
Cadres de l'Economie française (CGCE) et le Groupement Syndical des Cadres 
Diplômés (GSCD). Ces organisations signent alors de nombreuses conventions 
collectives qui permettent de préciser le statut des ingénieurs et des cadres.  
En 1944, la FNSI, la CGCE et la GSCD s’associent pour donner naissance à la 
Confédération Générale des Cadres (CGC)
395
. De son côté, le syndicalisme ouvrier se 
dote de structures propres aux ingénieurs et cadres. Mais, ni la Fédération des 
Ingénieurs créée par la CFTC (Confédération Française des Travailleurs Chrétiens) en 
1944, ni l'Union Générale des Ingénieurs et Cadres CGT (Confédération Générale du 
Travail) en 1945, ni la Fédération des Ingénieurs et Cadres FO (Force Ouvrière) en 
1948, ne parviennent à menacer l'hégémonie de la CGC sous la IV
ème
 République.  
Jusqu’à la fin des années 1950, les ingénieurs, cadres et techniciens s’organisent donc 
avant tout pour former un syndicalisme catégoriel, dont les revendications portent 
essentiellement sur les savoirs – dont la reconnaissance permet d’accéder à des 
qualifications moyennes et élevées –, l’expression et la gestion des entreprises396.  
À la fin des années 1950, leur positionnement se diversifie. Certains d’entre eux 
continuent de formuler des revendications catégorielles
397, tandis que d’autres se 
joignent aux centrales ouvrières. En effet, c’est à cette période que la doctrine de la 
« nouvelle classe ouvrière » (Belleville, 1963 ; Mallet, 1967) et les conflits de Neyrpic 
et Bouchayer
398
 de mai 1968 marquent une plus grande ouverture de ces populations 
                                                 
395
 En 1981, la Confédération Générale des Cadres (CGC) devient la Confédération Française - 
Confédération Générale des Cadres (CFE-CGC).   
396
 Comme le montre A. Moutet (1997), avec le taylorisme, les ingénieurs ont pensé qu’ils étaient les 
détenteurs d’un savoir technique leur permettant de se prononcer sur la façon dont il convenait 
d’organiser le travail et de répartir le profit entre patronat et ouvriers. Ils le pensaient d’autant plus qu’ils 
étaient intimement convaincus de leur neutralité puisque leur position dans l’entreprise reposait, à leurs 
yeux, sur un savoir objectif et scientifique.  
397
 R. Sainsaulieu (1977) a notamment montré comment, dans les années 1970, les catégories d’ouvriers 
qualifiés, mais aussi de techniciens, d’ingénieurs et de cadres des grandes organisations étaient portées 
par une forte conscience collective se traduisant par un engagement syndical destiné à faire reconnaître, 
par les directions, leur expertise et leur maîtrise du métier. Dans ce modèle identitaire, nommé « modèle 
de la négociation », les groupes d’ « acteurs » utilisent alors la négociation pour entrer en débat sur les 
orientations stratégiques organisationnelles des entreprises.  
398
 Ces grèves se sont déroulées dans les deux plus anciens établissements industriels de Grenoble :  
Neyrpic et Bouchayer, en 1963. Ces conflits ont pour particularité d’avoir surtout mobilisé des ingénieurs 
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aux organisations syndicales issues du mouvement ouvrier (FO et CGT) et du 
catholicisme social (CFTC et CFDT) (Mouriaux, 1984). Bien que la polarisation 
ouvrière demeure dominante aussi bien à la CGT, à la CFDT qu'à la FO, les effectifs 
des unions de cadres y étant affiliées progressent. Associé à l’essor de « revendications 
gestionnaires » et de « revendications de pouvoir » (Cornu, Groux, 2006), ce 
basculement s’explique par la double différenciation des cadres à l’égard des salariés 
d'exécution et du patronat libéral (Boltanski, 1982), ainsi que par la peur du 
licenciement (Benguigui, Monjardet, 1982).  
 
L’intérêt grandissant des cadres, ingénieurs et techniciens à l’égard des organisations 
syndicales non-catégorielles est entériné en 1997, à l’occasion des élections des conseils 
des prud’hommes. Si l’on considère la répartition des voix en retenant exclusivement la 
section encadrement, on constate que la CFDT devance la CFE-CGC
399
. Ce phénomène 
peut aussi bien être interprété comme une prise de distance des cadres votants à l’égard 
d’un syndicalisme catégoriel, trop identifié au « modèle intégré »400 (Cousin, 2003), 
comme un intérêt grandissant pour des formes plus revendicatives et protestataires de 
représentations (Roussel, 2007) ou comme une mise en cohérence entre leurs valeurs et 
celles de la CFDT, à l’instar de l’humanisme, de la démocratie et du réformisme 
(Groux, Mouriaux, 1989). 
 
 
Encadré n° 7. Les fédérations cadres, ingénieurs et techniciens aujourd’hui 
 
Chacune des confédérations intersectorielles dispose désormais d’une section spécifique aux cadres, voire 
aux cadres, ingénieurs et techniciens. À la CFDT, il s’agit de l’Union confédérale des ingénieurs et cadres 
(CFDT Cadres), fortement emprunte du thème de la participation à la gestion des entreprises.  
À la CGT, l’Union Générale des Ingénieurs, Cadres et Techniciens (UGICT-CGT) rejoint l’Union des 
cadres et ingénieurs (FO Cadres) de FO pour promouvoir des valeurs de solidarité entre les catégories de 
salariés. Ces deux fédérations visent à défendre les intérêts des ingénieurs et cadres, sans les isoler de 
l'ensemble des salariés. Toutefois, la position cégétiste s’avère davantage critique que celle de la FO 
Cadres. Hugues
401, responsable de l’UFICT
402
 Métallurgie CGT déclare : « Pour nous, il faut prendre en 
                                                                                                                                               
et des techniciens hautement qualifiés. Pour ces derniers, l’enjeu des luttes n’était pas matériel et salarial 
– contrairement à la plupart des conflits ouvriers. Leurs revendications visaient à contester directement la 
politique et la gestion des directions d’entreprises et impliquaient toute une série de propositions 
alternatives aux orientations de la direction (Marie, 1966).  
399
 Lors de ce scrutin, la CGC enregistre une diminution spectaculaire du vote des cadres : elle n’obtient 
que 21,9 % des voix dans le collège encadrement contre 41,4 % en 1982. Dans le même temps, la CFDT 
passe, pour ce même collège, de 17,5 % des voix en 1982 à 31,5 % en 1997. 
400
 Rappelons que le « modèle intégré » repose sur la confiance et la loyauté réciproque entre les cadres et 
les directions d’entreprises.  
401
 Hugues, 53 ans, cadre, responsable de l’UFICT-Métallurgie CGT, Auto.  
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compte les particularités de ces catégories-là, mais il faut aussi les aider à mettre en cause le pouvoir 
patronal et le faire en contingence avec les autres catégories, pour que tout le monde participe à la 
réappropriation collective du travail. On cherche bien à prendre en compte l'aspect particulier des 
revendications des cadres et en même temps, on essaie de le fédérer contre le pouvoir patronal ». Et 
Thierry
403
 d’ajouter : « Il faut écouter les revendications catégorielles mais les reconstruire dans un 
repère collectif ».  
À la CFTC, l’Union Générale des Ingénieurs, Cadres et Assimilés (UGICA-CFTC) s’inscrit dans la 
doctrine de l’Eglise catholique.  
La CFE-CGC est, quant à elle, un syndicat représentatif national, spécialisé dans la représentation des 
cadres. Elle fait valoir des intérêts qui ne peuvent être confondus avec ceux portés par les organisations 
syndicales ouvrières. Elle rejette la lutte des classes, met l’accent sur une « économie concertée » et 
repose sur trois piliers : la reconnaissance d’une spécificité « cadre » dans tous les accords collectifs, 
l’attachement à la hiérarchie des salaires et l’obtention d’une fiscalité favorable à l’encadrement. Les 
représentations du rôle des syndicats selon André, un militant CGC, s’inscrivent dans la droite ligne de 
cette pensée : « Le syndicalisme, ce n’est pas une question de combat et d'opposition. On prône le 
développement de lieux d'échanges et de réflexion avec la direction. Et, c'est par ces échanges qu’on 
trouvera les meilleurs compromis qui peuvent susciter la créativité et développer la performance de notre 
entreprise »
404
. Comme on peut le lire sur le site Internet de la confédération, depuis les années 1970, la 
CGC tente de s’ouvrir aux salariés intermédiaires : « Aujourd'hui, la CFE-CGC s'adresse aux classes 
moyennes, tout en gardant sa spécificité qui est d'être la voix des techniciens, agents de maîtrise, forces de 
vente, cadres, ingénieurs et à ceux qui ont vocation à le devenir - c'est-à-dire, à des salariés dont les 
fonctions comportent responsabilité, initiative et/ou commandement ». 
Enfin, d’autres syndicats possèdent des sections spécifiques aux cadres, techniciens et ingénieurs. 
L’UNSA (Union Nationale des Syndicats Autonomes), par exemple, possède une structure spécialement 
destinée aux cadres. Des organisations de cadres plus fragmentées, qui présentent des candidats 
représentatifs de ce groupe aux élections sociales dans les entreprises, existent également chez Solidaires, 
Unitaires Démocratiques (SUD), au Syndicat National Unifié des Impôts (SNUI) ou à la fédération SUD 
Santé. 
D’après un tract publié par la section syndicale CFDT du Centre Technique d’Auto en juin 2007, 
s’appuyant sur les déclarations de chaque syndicat de cadre au niveau national, la CFE-CGC comptabilise 
125 824 cadres adhérents ; la CFDT Cadres, 70 000 ; l’UGICT-CGT, 64 000 ; l’UCI-FO, 60 000 ; et 
l’UGICA-CFTC, 25 000.  
 
 
Par ailleurs, à ce changement d’attitude à l’égard des confédérations non-catégorielles 
s’ajoute un accroissement du taux de syndicalisation des salariés les plus qualifiés, dont 
les concepteurs font partie. Les effectifs de cadres syndiqués auraient, par exemple, 
singulièrement augmenté depuis les années 1970, passant de 4,1 % en 1969 à une 
fourchette allant de 12,5 à 15,5 % en 1981 (Groux, 1983). Ce constat a d’ailleurs été 
récemment confirmé par les services du ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
(DARES) officialisant en 2004 ce qui pourrait prendre la forme d’un retournement 
historique : « les cadres et professions intellectuelles supérieures adhèrent en effet trois 
fois plus souvent à un groupement syndical ou professionnel que les ouvriers ; plus de 
500 000 d’entre eux se déclarent membres de telles organisations, contre moins de 400 
000 ouvriers » (Amossé, 2004, p. 3-4). Ainsi, les cadres sont aujourd’hui sensiblement 
                                                                                                                                               
402
 Le sigle UFICT signifie Union Fédérale des Ingénieurs, Cadres et Techniciens.  
403
 Thierry, technicien, 50 ans, secrétaire général de l’UFICT-Métallurgie CGT, Auto.  
404
 André, 59 ans, cadre, Aéro.  
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plus syndiqués que les ouvriers, y compris dans le secteur privé : « dans le secteur privé, 
7,5 % de cadres sont membres d’un groupement syndical ou professionnel, contre 5 % 
des ouvriers » (Amossé, 2004, p. 4). Mais, le champ de recrutement syndical ne s’est 
pas uniquement élargi auprès des cadres. Il concerne également les techniciens et les 
professions intermédiaires, laissant penser que l’archétype du syndicaliste contemporain 
serait désormais plutôt un col blanc qu’un col bleu (Contrepois, 2004).  
 
 
Encadré n° 8. La création d’une section SUD au Centre Technique Auto témoigne-t-elle d’une 
radicalisation du positionnement des concepteurs ? 
 
Au Centre Technique, la section syndicale SUD a été créée en décembre 1999 par une soixantaine de 
militants provenant de la CFDT. Leur rupture avec cette confédération est liée aux négociations sur les 
trente-cinq heures. Elle fait, en effet, suite à la signature de l’accord par le délégué syndical central contre 
l’avis d’une large part des sections syndicales d’établissements.  
D’abord contestée par la direction, la représentativité de SUD-Auto est reconnue par les tribunaux le 28 
mars 2000. Son implantation se confirme aux élections des membres du comité d’entreprise de 2001, puis 
de 2003, de 2005 et de 2009. En 2009, SUD enregistre 33 %
405
 des voix dans le premier collège, derrière 
la CGT (42 %) mais devant la CFDT (24 %). En revanche, SUD perd des places dans le classement 
lorsqu’il s’agit du deuxième collège (19 % des voix contre 29 % pour la CGT, 21 % pour la CFE-CGC et 
24 % pour la CDFT). Mais, c’est surtout dans le troisième collège que l’écart entre les suffrages recueillis 
par SUD et par les autres sections syndicales se creuse : SUD obtient 3 % des voix, derrière 58 % pour la 
CFE-CGC, 24 % pour la CFDT, 6 % pour la CGT et 5 % pour la CTFC. SUD devance uniquement FO, 
qui réunit moins de 1 % des votes. En cumulant les résultats obtenus dans les trois collèges, SUD 
recueille 12 % des voix et se place derrière la CFE-CGC (40 %), la CFDT (24 %), la CGT (19 %), et 
devant la CFTC (4 %) et FO (1 %).         
Comme le souligne J.-M. Denis, l’audience du syndicat SUD au Centre Technique attire doublement 
l’attention. « D’une part, en raison de son émergence dans une entreprise du secteur privé, une entreprise 
automobile de surcroît, alors que les syndicats SUD avaient surtout essaimé jusqu’à lors dans le secteur 
public. D’autre part, en raison du profil de l’établissement où SUD s’est constitué, un Centre Technique, 
composé de 7240 salariés, essentiellement des employés, techniciens et cadres » (2006, p. 10). 
Pour comprendre l’implantation, à première vue improbable, de SUD au sein de cet établissement, il est   
d’abord nécessaire de revenir au profil de ses fondateurs. Tout d’abord, ils globalement des militants de 
longue date : anciens activistes de Luttes Ouvrière et / ou anciens militants CGT ou CFDT. En outre, leur 
profil est celui d’anciens ouvriers professionnels promus techniciens et de techniciens. Enfin, la plupart 
d’entre eux ont travaillé, en début de carrière, au sein des usines de fabrication ou de montage des 
véhicules. À notre connaissance
406, les militants comme les adhérents sont d’ailleurs presque 
exclusivement des techniciens, des employés et des ouvriers, à l’exception de quelques rares cadres, 
souvent de passage. Du côté des adhérents, les cadres ne semblent pas davantage représentés. Nous avons 
observé qu’un seul cadre participant activement et régulièrement à la vie de la section syndicale.  
Les ingénieurs et cadres ne semblent donc que très faiblement impliqués dans l’implantation de la section 
SUD du Centre Technique comme dans son organisation quotidienne. Ce phénomène ne peut donc 
résolument pas être interprété comme une radicalisation de la posture de tous les concepteurs.   
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 Seuls les votes pour les membres titulaires du comité d’entreprise ont été pris en compte ici.   
406
 Le profil socio-professionnel des membres de la section SUD du Centre Technique a été déterminé à 
partir du matériau recueilli par entretiens (formels et informels) et par observations (des réunions 
mensuelles de la section).  
Partie 3. Une contestation en mal de ressources collectives 
364 
 
Enfin, les exemples de participation des cadres, ingénieurs et techniciens à des luttes 
collectives sont réguliers, du conflit chez Myris en 1995, où des cadres ont jeté les 
dossiers de la direction par la fenêtre, à celui d’Elf-Aquitaine au printemps 1999, 
jusqu’à celui d’Hewlett-Packard où l’on a vu un certain nombre de cadres participer à la 
manifestation interprofessionnelle du 4 octobre 2005 (Denis, 2006). 
Le constat d’un rapprochement des cols blancs et du syndicalisme ou, plus globalement, 
des cols blancs et de l’action collective peut s’expliquer par « la grande rupture » 
symbolique qu’ils ont accomplie en basculant du camp des directions d’entreprises à 
celui des salariés (Bouffartigue, 2001a). Cette évolution corrobore les résultats de 
l’étude de C. Baudelot et M. Gollac (2003), selon lesquels le sentiment d’être exploité 
n’est pas l’apanage de la population ouvrière. En effet, 34 % des professions 
intermédiaires, dont font partie les techniciens, et 28 % des cadres déclarent éprouver ce 
sentiment.  
Toutefois, ces différents éléments s’avèrent insuffisants pour se prononcer sur le rapport 
des concepteurs à l’égard du syndicalisme et de l’action collective. Il semble alors 
nécessaire de restituer et d’analyser leurs discours et leurs représentations.  
 
1.3. Des ingénieurs, cadres et techniciens globalement réfractaires à l’engagement 
syndical  
 
La plupart des concepteurs rencontrés se déclarent « favorables aux syndicats » et les 
pensent « indispensables dans l’entreprise » pour « constituer un contre-pouvoir face à 
la direction ». Ils en reconnaissent l’utilité et en ont une opinion positive, à l’image de 
la majeure partie des salariés français (Pignoni, Tenret, 2007). Paradoxalement, ces 
représentations favorables se conjuguent souvent, dans leurs récits, à des perceptions 
critiques
407. D’abord, les syndicats représentent pour certains un positionnement 
                                                 
407
 Il s’agit ici de dégager une tendance mais, les perceptions du syndicalisme diffèrent sensiblement selon 
les profils des concepteurs. E. Roussel (2007) distingue d’ailleurs trois catégories de rapports au 
syndicalisme chez les cadres. La première est la plus réfractaire au syndicalisme. Elle est composée de 
cadres occupant les positions les plus élevées dans l’entreprise. Elle correspond aux concepteurs que nous 
avons dénommé les « engagés » dans le chapitre précédent. La deuxième catégorie est constituée de ceux 
dont les espoirs d’ascension sont forts. De fait, le syndicalisme constitue, pour eux, une voie 
inenvisageable. Cette population correspond aux « réservés ». La troisième catégorie dégagée par E. 
Roussel renvoie aux salariés qui ont fait le deuil de leurs espoirs de carrière et qui ont des chances de se 
syndiquer. Il s’agit là de notre catégorie des « déçus ». Enfin, nous proposons d’ajouter un quatrième 
terme à la typologie d’E. Roussel : celui qui correspond aux salariés les plus enclins à l’engagement 
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« systématiquement non constructif ». Ils seraient « là pour empêcher de travailler ». 
Leur démarche s’avèrerait « incompatible avec la bonne marche de l’entreprise » et 
dommageable à sa performance économique. Pour ces concepteurs, en majorité cadres, 
se syndiquer reviendrait à s’inscrire contre la direction408.  
Ensuite, d’autres salariés reprochent au syndicalisme d’être fondé sur des positions 
idéologiques « archaïques », de se trouver « de plus en plus éloigné de la réalité du 
terrain » et, parfois, d’être mêlé à « des histoires de business avec la direction ».  
Enfin, de nombreux concepteurs expliquent leur hostilité à l’égard des organisations 
syndicales par leur manque de familiarité avec ces institutions. D’après Jacques, la 
plupart des cadres adhérant à la section CGT du Centre Technique s’y sont engagés en 
début de carrière, lorsqu’ils étaient ouvriers ou techniciens dans un site de production 
d’Auto :  
 
En général, c’est la place à un instant t qui conduit au syndicalisme. Tu vois Alain par exemple, 
il est aujourd’hui cadre aux achats mais il s’est engagé chez nous lorsqu’il était fraiseur. C’est 
plus un vécu d’atelier que d’acheteur qui l’a poussé à se syndiquer. (Jacques, 55 ans, ingénieur, 
Auto, militant CGT)  
 
Le choix de l’engagement syndical ne coïnciderait pas avec l’« habitus culturel »409 
(Denis, 2006) qui prévaut dans les services d’études. C’est ce que signifie Cynthia dans 
l’extrait d’entretien qui suit :  
 
Après, les services centraux, on a beaucoup moins de... On est beaucoup plus des ingénieurs, des 
ETAM, des cadres… Et nous, on est moins là, à brandir notre drapeau rouge dès qu’on a un petit 
souci. On n’a pas été habitués à cela. Ce n’est pas vraiment dans notre culture. En plus, s’il y a 
                                                                                                                                               
syndical, les « contestataires ». En effet, nous avons eu l’occasion de le montrer, ce sont, par leur héritage 
idéologique familial, par la fréquentation de milieux militants au cours de leur socialisation secondaire, 
par leur proximité avec des militants sur leur lieu de travail ou encore par leur fréquentation, à un moment 
de leur carrière, d’un milieu professionnel fortement syndicalisé, les concepteurs qui ont le plus de chance 
de s’engager dans le syndicalisme.  
408
 Le « mariage impossible » entre les cadres et le syndicalisme (Boltanski, 1982) explique qu’ils se 
déclarent davantage favorables à la négociation qu’à la contestation, comme pratique de résolution des 
conflits. Ce « syndicalisme de régulation » (Groux, 2004) correspond d’ailleurs parfaitement à la posture 
des militants cadres cédétistes. Pour eux, l’action syndicale doit être à la fois au service de leur situation 
professionnelle (et à celles de leurs collègues), et de l’entreprise, dans une visée d’amélioration concertée 
et compréhensive par rapport aux contraintes gestionnaires de l’entreprise (Guillaume, Pochic, 2006). En 
effet, pour la CFDT, le passage du modèle tayloro-fordien à la « modernisation des entreprises » implique 
un renouvellement des pratiques syndicales : l’adoption d’une posture contre-propositionnelle par rapport 
aux projets patronaux, assurant la protection des salariés contre les effets négatifs des changements 
organisationnels, doit se substituer au rejet du changement et au refus de s’impliquer dans la gestion des 
entreprises (Tixier, 1992).  
409
 D’ailleurs, « les cadres n’ont pas rejoint les professions intermédiaires sur le terrain politique et ne se 
sont donc pas associés à des catégories socialement inférieures » ; et, « si l’on s’en tient ici au secteur 
privé, il apparaît clairement que l’univers politique des cadres n’a pas été bouleversé durant les vingt-cinq 
dernières années » (Karvar, Rouban, 2004, p. 20).  
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bien quelque chose qui ne marche pas dans mon milieu, c'est les syndicats (rires) ! Tout ce qui 
n'est pas production, tout ce qui est hors usines, les syndicats, non, ça se meurt, non, non. 
(Cynthia, 30 ans, ingénieur en stratégie industrielle, Auto) 
 
Non seulement les concepteurs se montrent, pour la plupart, réfractaires au 
syndicalisme, mais ils considèrent l’engagement syndical vain pour palier à leurs 
difficultés. O. Cousin (2004) montre que pour les cadres, les syndicats n’apparaissent 
d’aucun secours et semblent éloignés de leur réalité quotidienne : les cadres sont pris 
dans une logique dans laquelle ils deviennent « entrepreneurs de leur carrière et de leur 
réussite », alors que les syndicats continuent de s’inscrire dans un projet de promotion et 
d’émancipation collective. En outre, les concepteurs interviewés déclarent ne pas se 
faire « d’illusion » quant à la capacité du syndicalisme à se constituer en contre-pouvoir 
face à la direction de l’entreprise.  
 
Alors le problème, c'est que la génération de mes parents, ils étaient dans une société où ça allait 
de mieux en mieux à chaque fois. La lutte avait du sens puisqu’elle permettait d’obtenir de 
nouveaux droits, de nouveaux acquis… Mais aujourd’hui, personnellement… je doute un peu de 
la capacité des syndicats à faire changer les choses. Je ne vois pas tellement comment tout 
changer, il n’y a pas de… On n’a pas les cartes en main quoi…. C’est comme s’il n’y avait pas 
vraiment de solution en fait… (Samuel, 28 ans, ingénieur, Aéro).  
 
Par ailleurs, l’inscription dans un mouvement syndical s’apparente à un choix 
irrationnel car « il est mal vu de se syndiquer dans les bureaux d’études ». Les 
concepteurs pensent qu’un engagement syndical pèserait lourdement sur leur évolution 
de carrière. Cette crainte s’explique par la discrimination syndicale qui règne dans les 
entreprises
410. Plusieurs militants rencontrés en ont d’ailleurs fait état au cours des 
entretiens :  
 
La discrimination syndicale à Aéro a été reconnue. On a fait condamner notre entreprise à verser 
des indemnités de rattrapage aux militants. Pour le centre de Paris-Sud, on était 17 et à Corbeil, 
25 et une vingtaine à Gennevilliers. Ça a été régularisé au 1er janvier 2005. […] C'est moi qui 
aie touché le moins, j'ai touché 7 500 € de rattrapage, mais il y a une personne qui a eu 72 000 €. 
Depuis, ça n'a pas beaucoup changé. On met six mois de plus que les autres pour avoir une 
augmentation… C’est fait plus finement on va dire. Mais bon, sur une carrière entière, ça a des 
conséquences sensationnelles par rapport à la retraite. Pour certains, à travail égal, il y a presque 
500 € de différence en milieu de carrière, même âge, même ancienneté (Thierry, 40 ans, ouvrier 
professionnel, militant CGT, Aéro).  
 
Ils ont peur que ça nuise à leur carrière et ils n’ont pas tord ! Moi, en m’engageant, je savais ce 
que je risquais… Depuis, mon avancement, c’est zéro ! (Claude, 45 ans, technicien, militant 
SUD, Auto).  
 
                                                 
410
 Pour une synthèse des travaux sociologiques portant sur cette question, se référer à l’ouvrage de L. 
Boltanski et E. Chiapello (1999, p. 352-355).  
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Puisque l’engagement syndical est perçu comme un frein à la progression salariale, on 
comprend que les déçus soient les concepteurs, avec les contestataires, les plus enclins 
à se syndiquer, leurs espoirs de carrière étant contenus. On comprend également que des 
concepteurs syndiqués continuant de nourrir un désir d’ascension sociale, à l’instar des 
réservés, cherchent par tous les moyens à masquer leur affiliation à un syndicat. C’est 
notamment le cas de Cyril
411
, un adhérent de SUD, qui met de multiples stratagèmes en 
œuvre pour que ses collègues et ses supérieurs hiérarchiques n’aient pas connaissance 
de son engagement syndical. Par exemple, il prétexte la participation à des réunions de 
travail afin de s’absenter de son bureau pour se rendre aux réunions syndicales, sans que 
ses supérieurs et ses collègues ne s’interrogent. Il refuse également de distribuer des 
tracts afin de préserver la clandestinité de son affiliation syndicale.  
La discrimination syndicale constitue donc, aux côtés de la méfiance des concepteurs à 
l’égard du syndicalisme, un frein au passage à la militance. Dans le « répertoire 
d’action » (Tilly, 1986) qui s’offre à eux, l’adhésion syndicale et la mobilisation dans 
des actions collectives ne s’avèrent pas des plus pertinentes. Ils considèrent, en effet, 
selon un calcul coût/avantage cher à M. Olson (1978 [1966]), qu’en cas de désaccord ou 
d’insatisfaction, ces actions sont moins efficaces que le recours individuel auprès de 
leur hiérarchie. 
 
 
Encadré n° 9. La difficulté de la « double casquette » : 
 « C’est comme si, après avoir soigné les victimes, je faisais la vaisselle du bourreau » 
 
Outre la discrimination syndicale, les concepteurs militants sont confrontés à une autre difficulté : la 
contradiction entre leurs objectifs en tant que concepteurs et leurs convictions en tant que syndicalistes. 
C’est ce qu’ils ont pour habitude de nommer la « double casquette ».  
Pout Claude
412, il s’agit de la difficulté de s’opposer, dans le cadre de son activité syndicale, à la 
réduction des effectifs et au recours croissant à la sous-traitance et d’être contraint, dans le cadre de son 
activité d’ingénieur, de mettre en œuvre ces politiques stratégiques : « C’est pas facile tous les jours. 
Quand on est cadre, on doit accepter la logique infernale de l’entreprise, sinon on nous fait comprendre 
qu’il n’y a plus de place pour nous ! En plus, on est évalué sur notre façon de scier la branche sur 
laquelle on est ! Même si on nous demande de faire quelque chose qu’on trouve pourri, il faut appliquer 
les objectifs, que ce soit pour augmenter la sous-traitance au-delà de 40%, pour réduire les effectifs de 
10% ou diminuer notre qualité produit. Donc nous, on l’exprime syndicalement mais dans le cadre de 
notre travail, je ne vois pas comment on pourrait peser là-dessus… donc on applique nos objectifs… ».  
Pour Gilbert
413
, la problématique de la « double casquette » s’exprime dans le registre de l’encadrement : 
« c’est particulier pour moi de faire bosser les gens mais d’avoir une préoccupation sociale auprès d’eux 
parce que je suis syndiqué et délégué du personnel CGT. Alors d’un côté, j’ai un gars dont la femme a un 
cancer donc je m’arrange avec lui pour qu’il n’ait pas plus d’emmerdes qu’il n’en a chez lui. Donc il 
                                                 
411
 36 ans, technicien, Auto.  
412
 57 ans, ingénieur, militant CGT, Aéro.  
413
 Gilbert, 55 ans, cadre, militant CGT, Aéro.  
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part quand il veut, il vient quand il veut. Mais quand il regarde des conneries sur Internet, je lui fais 
savoir que ce n’est pas bien…. Donc c’est ambivalent ».  
Enfin, pour Gaëlle
414
, la difficulté réside dans la contradiction entre sa « casquette contestataire » de 
déléguée du personnel et sa « casquette de conceptrice impliquée dans son travail » : « Moi j’ai beaucoup 
de mal à me motiver au travail quand je me bats en DP contre une direction complètement fermée, quand 
j’entends des salariés toute la journée me dire combien ils vont mal à cause de cette direction, et c’est 
difficile de retourner à son boulot, de dire "oui chef" et d’y aller. J’ai trop de rancœur maintenant, ça 
devient difficile de tenir ces deux positions… J’en veux trop à ma direction, c’est comme si, après avoir 
soigné les victimes, je faisais la vaisselle du bourreau ».  
 
Ainsi, la posture des concepteurs face au syndicalisme est teintée d’ambiguïté et de 
distanciation. Comme le montre J-M. Denis (2006), la difficile analyse du rapport entre 
les salariés et l’action collective provient du fait que l’on fait trop peu la différence entre 
aspiration et engagement. L’une relève de la représentation et l’autre de l’action. Or, 
pour importante qu’elle soit, la première ne remplace pas la seconde. Autrement dit, les 
concepteurs peuvent majoritairement se prononcer en faveur de l’action collective sans 
pour autant faire le pas. Cela nous conduit à partager les conclusions d’O. Cousin qui 
voit dans l’attitude des cadres    semblable à celle des concepteurs enquêtés    à l’égard 
des organisations syndicales une méfiance qui se concrétise davantage  par des positions 
« a-syndicales » qu’ « anti-syndicales » (Cousin, 2004, p. 95). 
 
Les militants syndicaux sont parfaitement conscients des réticences des concepteurs. 
Pour certains, il est alors essentiel de mobiliser cette population, et notamment celle des 
cadres qui se montre la plus récalcitrante, non pas autour de revendications 
catégorielles, mais de revendications communes à tous les concepteurs.  
 
Le problème que l'on a, c’est de se retrouver tous ensemble autour d'aspirations communes. Par 
exemple, sur les retraites complémentaires pour les ingénieurs et cadres, le taux de cotisation de 
la sécurité sociale est plus important donc forcément ça intéresse cette catégorie.  Mais le « tous 
ensemble », c'est vraiment nécessaire, alors que les revendications catégorielles ça peut 
handicaper pour aller jusqu'au fond des questions de société. Pour cela, il faut que tout le monde 
revendique sur les mêmes choses. Il ne faut pas dire qu'une catégorie est plus importante qu'une 
autre, mais que chaque catégorie a une situation particulière qui est importante et que chacun 
doit pouvoir se reconnaître dans nos revendications. (Hugues, 53 ans, cadre, responsable de 
l’UFICT-Métallurgie CGT, Auto) 
 
En revanche, pour d’autres militants, il n’est pas question de tenter de mobiliser les 
concepteurs réfractaires au syndicalisme. Ces derniers ne font pas partie de leur champ 
de recrutement.  
 
                                                 
414
 40 ans, technicienne, militante SUD, Auto.  
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Il y a une logique de compétition car dans nos élus, les techniciens sont souvent structurés sur 
l'opposition ingénieurs / techniciens. Les techniciens ont une image de la population du troisième 
collège qui ne se mobilise pas car elle est carriériste et soumise. (Jacques, 55 ans, ingénieur, 
militant CGT, Auto) 
 
Les cadres, c’est une population très difficile à mobiliser parce que les jeunes ingénieurs se la 
jouent perso. Alors je n'ai rien contre les ingénieurs... Mais il y a des ingénieurs qui ne 
connaissent pas le milieu automobile, je ne dis pas qu'ils sont ignorants, mais le milieu 
automobile est quand même un milieu très spécifique. Il ne s'apprend pas à l'école...  (Benoit, 57 
ans, technicien, militant CGT, Auto) 
 
On est dans une boîte de cadres et pas d’OS. Des bac +7, il y en a un wagon et ce n'est pas eux 
qu'on cherche à convaincre. Et eux, ils ne vont pas venir nous voir. Les cadres supérieurs ne nous 
donnent pas raison car la logique de baisse des coûts est plausible pour eux. Il n'y a pas 
d'hostilité franche, ils prennent les tracts… Mais avec notre image de grévistes bagarreurs…  Et 
puis, leur problème c'est d'aller chercher leurs gamins à la crèche, d'arriver chez eux à 21 heure 
et que la bouffe soit faite. Ce ne sont pas des problèmes d'ouvriers. (Claude, 55 ans, technicien, 
militant SUD, Auto) 
 
Ainsi, malgré l’ouverture de l’ensemble des organisations syndicales aux populations 
non-ouvrières et l’intérêt manifeste des cadres, ingénieurs et techniciens à l’égard du 
syndicalisme, une méfiance réciproque demeure.  
Dans la section à venir, nous tenterons de fournir des éléments d’analyse à ce 
phénomène. Puisque l’organisation du travail cristallise de nombreuses critiques chez 
les concepteurs
415, il semble pertinent d’examiner la manière dont les différentes 
organisations syndicales se positionnent sur cet objet pour fédérer et organiser ce 
mécontentement en lutte collective et organisée.  
 
2. Organisation du travail et syndicat : un rendez-vous manqué ? 
 
Au cours des chapitres 4 et 5, nous avons montré que le mécontentement des 
concepteurs porte essentiellement sur la façon dont le travail est organisé, managé, sur 
la stratégie de l’entreprise et sur les conditions de travail. L’objectif est, à présent, 
d’analyser la manière dont ce mécontentement se traduit dans les revendications 
syndicales. Après un détour historique sur la plate-forme revendicative des syndicats 
français (2.1.), nous montrerons que les sections syndicales étudiées s’expriment avant 
toute chose sur le contrat de travail
416
 (2.2.). En dépit de ce thème de prédilection, 
certaines d’entre elles portent un certain intérêt aux conditions de travail, au 
                                                 
415
 Nous l’avons démontré tout au long des chapitres 4 et 5.  
416
 Ces revendications portent sur salaires, la durée de travail, les grilles de classifications, la nature et la 
sécurité de l’emploi.   
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management, à la stratégie de l’entreprise et à l’organisation du travail, non sans 
rencontrer de difficultés à intégrer ces préoccupations dans leur registre revendicatif 
(2.3.).  
 
2.1. L’organisation du travail : un terrain neuf pour le syndicalisme ?  
 
Les revendications portant sur l’organisation du travail sont sans doute aussi vieilles que 
l'industrie. Souvent abordées sous le jour des conditions de travail (Piotet, 1988), des 
cadences et de leur corollaire, la productivité, elles connaissent un regain d’intérêt au 
cours des années 1960 et 1970. Elles sont mises en vedette par certains conflits 
d’ouvriers spécialisés, de femmes et de travailleurs immigrés cherchant à lutter contre le 
taylorisme (Dubois, Durand, 1975). Accompagnant ce mouvement, les syndicats 
traduisent d’abord l’expression de ces mécontentements en revendications salariales. 
Cette réponse s’avère rapidement sans effets. Elle débouche alors progressivement sur 
une mise en question des formes tayloriennes d’organisation du travail, revendiquant un 
droit d’expression des travailleurs et une meilleure prise en charge des conditions de 
travail.    
Toutefois, la plupart des luttes, grèves et mouvements sociaux des années 1960 et 1970 
portent sur les salaires. Entre 1966 et 1971, seuls 3,4 % des conflits contiennent des 
revendications sur l’organisation du travail, contre 40,7 % sur les salaires et 17,5 % sur 
le temps de travail (Durand, 1977). Ajoutons à ces données que deux tiers des grèves 
sont portées par des revendications salariales et que les conditions de travail sont 
avancées dans 37 % des conflits étudiés par C. Durand et P. Dubois (1975) en 1971, 
mais ne représentent que 6 % des motifs déterminants    sachant que les problèmes 
d’organisation du travail y sont cités dans seulement 8 % des cas. À cette période donc, 
les revendications salariales apparaissent largement prédominantes.  
La présence relative de l’organisation du travail dans les revendications formulées 
pendant les grèves ne signifie pas qu’elle en soit totalement absente. Elle constitue 
davantage une « revendication latente » qu’une « revendication secondaire » dans les 
conflits car elle peut, dans bien des cas, en être la motivation profonde (ibid.)
417
. 
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 Les revendications sur l’organisation du travail se trouvent fréquemment converties en revendications 
salariales. Trois types d’explications sont alors mis en avant par les militants pour expliquer ce 
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L’organisation du travail est en effet souvent le point de départ des conflits, même si, 
dans de nombreux cas, les négociations conduisent plutôt à des compensations 
salariales
418. En cette période d’industrialisation, les syndicats cherchent à obtenir une 
meilleure répartition des fruits de la croissance. Pendant les années 1960 et 1970, les 
relations professionnelles portent alors essentiellement sur le salaire, l’allongement des 
congés payés et les protections sociales des travailleurs. 
   
À partir des années 1980, la fin de la croissance soutenue, la montée et la persistance 
d’un taux élevé de chômage, l’augmentation des licenciements et la précarisation de 
l’emploi impliquent la légitime focalisation des organisations syndicales sur la question 
de l’emploi. Les enjeux des luttes se déplacent de la rémunération du travail vers la 
protection de l’emploi (Erbès-Seguin, 2004)419. L’organisation du travail n’apparaît 
donc, encore une fois, qu’en creux dans les revendications syndicales. En 1986, les 
salaires et l’aménagement du temps de travail représentent les thèmes les plus souvent  
abordés dans les négociations d’entreprise (respectivement dans 57 % et 38 % des cas). 
On peut s’étonner du fait que les conditions de travail fassent l’objet d’un nombre limité 
d’accords (2,7 %) alors que l’entreprise est sans doute le niveau le plus pertinent pour 
débattre des conditions concrètes de travail (Bonafé-Schmitt, 1988). Près de dix années 
plus tard, le constat est similaire et, parmi les 3 291 accords d’entreprises signés en 
1998, ceux qui portent sur les changements organisationnels sont bien davantage « liés à 
la répartition et à la gestion du temps de travail qu’à la réalité du travail lui-même : 
définition des tâches, découpage et contenu des postes de travail, qualification et 
classification, cadences et rythmes de travail, organisation du collectif de travail, 
définition du rôle joué par la hiérarchie, rapport entre travail individuel et travail 
                                                                                                                                               
phénomène. Le premier type concerne le patronat. D’après les militants rencontrés par C. Durand et P. 
Dubois (1975), les directions d’entreprises accepteraient plus facilement le marchandage économique que 
la remise en cause de leur système d’organisation du travail. Il est vrai que la réorganisation du travail est 
un thème revendicatif qui connait un taux élevé d’échec et qui semble donc assez peu négociable 
(Durand, 1977). Le deuxième type d’explication renvoie à l’habitude des militants syndicaux et à la 
volonté des travailleurs de traiter la majorité des problèmes rencontrés par les salariés au travail en des 
termes économiques (Durand, Dubois, 1975). Enfin, le troisième type de réaction, plus salutaire, est celle 
d'une autocritique des militants de leurs propres orientations revendicatives. 
418
 Initialement, toute revendication ne contient pas nécessairement un motif salarial ; en revanche, toute 
revendication est « monnayable ». Cette aptitude à donner une expression quantitative à des contenus 
qualitatifs a pour effet de masquer les véritables enjeux des luttes (Furjot, 1994).  
419
 Toutefois, le salaire continue de constituer un thème central parmi les revendications syndicales au 
niveau des branches notamment.   
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collectif » (Linhart, Linhart, Malan, 1999, p. 110). Les données de 2002 (Erbès-Seguin, 
2004, p. 75) corroborent ce constat : aucun accord sur l’organisation du travail ne 
semble avoir été signé au niveau des branches. D’ailleurs, en 2004-2005, les conditions 
de travail apparaissent comme la principale revendication des représentants du 
personnel dans seulement 11 % des établissements, contre 36 % pour le salaire et les 
primes (Jacod, 2007).  
 
En définitive, les syndicats axent avant tout leurs revendications sur le contrat de 
travail : salaires, durée de travail, classifications, nature et sécurité de l’emploi. Les 
mutations du travail et de son organisation sont écartées de leur champ revendicatif.  
Pourtant, les insatisfactions portant sur l’organisation du travail continuent de 
s’exprimer dans les espaces productifs : elles se traduisent par des luttes informelles et 
souterraines, à l’image des pratiques que nous avons décrites au cours du chapitre 5. 
Quelle résonnance trouvent ces mécontentements avec les revendications syndicales ? 
Au niveau local, les organisations syndicales investissent-elles davantage ce terrain de 
lutte ?  
 
2.2. Les revendications syndicales au Centre Technique Auto et à Paris-Sud Aéro : 
une analyse quantitative des tracts syndicaux   
 
Nous commencerons par présenter brièvement les sections syndicales de nos terrains 
d’enquête ainsi que la méthodologie mobilisée pour étudier leur spectre revendicatif 
(2.2.1.). Puis, nous montrerons que la tendance lourde est celle d’une place 
fondamentale dédiée au salaire, aux acquis sociaux et à l’emploi dans les revendications 
syndicales (2.2.2.). Enfin, nous étudierons la manière dont les organisations syndicales 
traitent des thématiques relatives à l’activité de travail (2.2.3.).  
 
2.2.1. Une analyse des revendications syndicales à partir des tracts distribués au 
Centre Technique et à Paris-Sud   
 
Au Centre Technique d’Auto, six organisations syndicales sont représentées : les cinq 
confédérations syndicales bénéficiant d'une présomption simple de représentativité au 
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niveau national interprofessionnel (CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT et FO) et, depuis le 
28 mars 2000, la section SUD. À Paris-Sud Aéro, on retrouve un paysage syndical 
quasiment similaire depuis février 2011, date à laquelle la représentativité du syndicat 
SUD a été reconnue. Sept organisations syndicales sont à ce jour représentées : la 
CFDT, la CFE-CCG, la CFTC, la CGT, FO et depuis peu, SUD et l’UNSA.   
 
Comme l’indique le tableau ci-dessous, au Centre Technique, c’est la CFE-CGC qui 
emporte le plus de suffrages, suivie de la CFDT puis de la CGT. L’audience de la CFE-
CGC s’explique par l’importance des effectifs cadres dans cet établissement420. À Paris-
Sud, la CGT se positionne en tête des suffrages, devançant la CFE-CGC qui précède 
elle-même la CFDT. La présence relativement élevée d’ouvriers sur le site421 permet de 
comprendre la position de la CGT, dont le recrutement est avant tout ouvrier. D’une 
manière plus générale, la position de la CGT au Centre-Technique et à Paris-Sud 
s’explique également par la tradition cégétiste qui prévaut dans la métallurgie et, plus 
généralement, dans l’industrie. Nous pouvons également remarquer que le syndicat 
SUD enregistre un score relativement élevé dans les deux établissements étudiés, 
contrairement à la CFTC et à FO dont les suffrages avoisinent les 2 %.   
 
Tableau n° 10. Résultats des dernières élections des membres du comité 
d’établissement
422
 du Centre Technique Auto et de Paris-Sud Aéro  
(suffrages exprimés en pourcentage, cumulant les résultats obtenus dans les trois collèges) 
 
 Centre Technique 
Auto  
Paris-Sud 
Aéro  
CFE-CGC 40,05 23,5 
CFDT 24,65 20,5 
CFTC 4,8 1,3 
CGT 17,9 28,9 
FO 1,53 3,1 
SUD 12,6 18,1 
UNSA - 4,7 
 
Source : Documentation d’entreprise Auto et Aéro 
                                                 
420
 En 2006, la population du Centre Technique est composée de 48 % de cadres contre 24 % à Paris-Sud.  
421
 D’après le bilan social, la population salariée de Paris-Sud compte 26 % d’ouvriers contre 1,5 % au 
Centre Technique en 2006.  
422
 Chez Auto, ces élections ont eu lieu les 24, 25 et 26 novembre 2009 et chez Aéro, le 23 janvier 2011.  
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Afin de nous prononcer sur le positionnement revendicatif des syndicats, nous nous 
sommes appuyées sur les entretiens réalisés avec des militants, ainsi que sur les tracts 
distribués sur nos terrains d’enquête. Les tracts ont toujours constitué, pour les 
représentants des travailleurs, un moyen privilégié d’expression et de mobilisation : ils y 
définissent la ligne du syndicat et font appel à diverses actions revendicatives par leur 
biais. Ils forment donc un vaste champ d’investigation sociologique, riche en données 
brutes concernant l’attitude et le positionnement des syndicats. L’étude qui suit se 
propose justement, à partir de 1548 tracts distribués au Centre Technique d’Auto et à 
Paris-Sud Aéro entre janvier 2005 et mars 2011 et selon deux démarches, l’une 
quantitative et l’autre qualitative, de dégager les grands traits des positionnements 
syndicaux.  
 
Comme le montre le tableau ci-dessous, nous n’avons pas étudié une quantité identique 
de tracts pour toutes les sections syndicales.  
 
Tableau n° 11. Répartition des tracts étudiés par section syndicale 
 
 Auto Aéro Totaux 
CFDT 147 91 238 
CFE-CGC 115 79 194 
CFTC 22 67 89 
CGT 309 449 758 
FO 13 52 65 
SUD 153 35 188 
UNSA - 16 16 
Totaux 759 789 1548 
 
Source : L. Goussard 
 
Cette hétérogénéité numérique révèle soit l’implantation des syndicats sur le site, soit 
leur choix pour ce mode d’expression. En dépit des stratégies de communication des 
organisations syndicales, la quantité de tracts produits est intiment liée à l’effectif des 
militants de chaque organisation syndicale. Si les sections syndicales FO et CFTC 
produisent bien moins de tracts que les autres organisations, c’est en raison du faible 
nombre de militants bénéficiant d’un mandat professionnel. Précisons aussi que lors de 
nos multiples visites dans les locaux syndicaux d’Auto ou d’Aéro, nous n’avons jamais 
Chapitre 7. Les défis du syndicalisme 
375 
 
rencontré de militants de FO et de CFTC et que, puisque de grandes baies vitrées 
permettent au visiteur d’observer les salles dédiées à chaque section syndicale, nous 
avons pu relever des signes d’une faible fréquentation de leurs locaux : étagères 
inoccupées, absence de documents ou de tracts près des imprimantes, pots à crayons 
vides, etc. Enfin, l’hétérogénéité numérique du corpus de tracts s’explique également 
par le fait, qu’ayant été créées en 2010, les sections syndicales SUD et UNSA à Paris-
Sud n’ont pas produit de tracts les années précédant cette date.   
 
Pour procéder à l’analyse des tracts syndicaux, neuf thèmes revendicatifs ont été 
examinés
423
 :  
- le salaire (la rémunération, l’intéressement, les primes), 
- les acquis sociaux (la retraite, les congés payés, la mutuelle d’entreprise, les services 
du Comité d’entreprise), 
- l’emploi (les effectifs, l’emploi des intérimaires et des prestataires, le chômage 
partiel),  
- les conditions de travail (le temps de travail, la sécurité au travail, l’espace de travail, 
la charge de travail),  
- la santé au travail (le stress, les suicides au travail, les maladies professionnelles), 
- la stratégie de l’entreprise (les partenariats inter-entreprise, les fusions-acquisitions, les 
rachats de filiales, la délocalisation d’activités, la sous-traitance),   
- l’organisation du travail (la division du travail, la définition des tâches, les outils et les 
méthodes de travail),  
- le management (le système d’évaluation, le mode d’encadrement, le mode de gestion 
des carrières et des Ressources Humaines, la formation),  
- et la représentativité syndicale (les droits syndicaux et les élections professionnelles)  
Nous avons également relevé les modes d’action appelées par les différentes 
organisations syndicales (pétition, grève, débrayage, manifestation, questionnaire, 
boycott, rassemblement, rédaction de courrier adressé à des représentants de la direction 
de l’entreprise).  
 
                                                 
423
 La grille d’analyse utilisée et la méthodologie employée figurent en annexe n° 5.  
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Les tracts ne représentant qu’une facette de l’activité militante, nous avons également 
procédé à l’analyse des matériaux issus des entretiens réalisés avec des militants 
syndicaux (au niveau local mais aussi fédéral et confédéral), des observations directes 
(de réunions syndicales et de rédaction de tracts syndicaux) et d’autres types de 
documents produits par les organisations syndicales (rapports, études et textes figurants 
sur les sites Internet des confédérations, fédérations et unions nationales).  
Revenons, à présent, à l’analyse documentaire afin de mettre au jour la fréquence avec 
laquelle les thématiques apparaissent dans les tracts de chaque section syndicale
424
.  
 
2.2.2. Prépondérance des revendications portant sur le contrat de travail
425
 
 
Comme l’indique la figure ci-dessous, les revendications salariales apparaissent dans 39 
%
426
 des tracts produits, tous syndicats confondus. Les acquis sociaux et l’emploi 
figurent, quant à eux, respectivement dans 27 % et 25 % des tracts. À l’instar du tableau 
dépeint par la littérature sociologique, les revendications syndicales les plus importantes 
sont de loin la rémunération du travail, comprenant le salaire direct et les acquis 
sociaux, et l’emploi427.  
  
                                                 
424
 Le tableau synthétisant toutes les données issues de notre analyse documentaire se trouve en annexe 
n° 4.  
425
 Rappelons que les revendications relatives au contrat de travail portent sur les salaires, la durée de 
travail, les classifications, la nature et la sécurité de l’emploi.  
426
 Si la somme des fréquences de chaque thème revendicatif n’est pas égale à 100, c’est que l’on trouve 
généralement plus d’une revendication par tract.   
427
 Sur nos terrains d’enquête, la thématique de la protection de l’emploi ne s’est pas substituée à celle de 
la rémunération du travail, mais s’adjoint à celle-ci en tête des revendications syndicales sans toutefois la 
devancer. 
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Figure n° 15. Fréquence
428
 des thématiques apparaissant dans les tracts syndicaux 
chez Auto et Aéro (en pourcentage) 
 
Source : Tracts produits par les organisations syndicales d’Auto et d’Aéro entre janvier 2005 et mars 
2011 
 
Notons néanmoins que celles-ci s’expriment à des degrés divers selon les organisations 
syndicales concernées (voir figure ci-après). SUD et FO sont les syndicats dont les 
revendications sont les plus concentrées sur la rémunération (52 % des tracts produits 
contiennent une revendication salariale pour l’un et 45 % pour l’autre). Les autres 
organisations se trouvent au « coude à coude » en la matière. La fréquence des 
revendications portant sur les acquis sociaux est également assez homogène entre les 
organisations syndicales (entre 19 et 32 % des tracts contiennent des revendications 
relatives aux acquis sociaux). C’est surtout au niveau de l’emploi que nous distinguons 
les plus grandes disparités.  
  
                                                 
428
 La fréquence de chaque thématique revendicative renvoie au quotient obtenu en divisant l’effectif de 
tracts évoquant cette thématique par l’effectif total de tracts, puis en multipliant cette donnée par 100 afin 
d’obtenir la fréquence en pourcentage. Une analyse plus fine de ces matériaux aurait toutefois nécessité 
de déterminer la moyenne pondérée de chaque résultats.  
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Figure n° 16. Fréquence des revendications portant sur la rémunération, les acquis 
sociaux et l’emploi dans les tracts selon les organisations syndicales  
(en pourcentage) 
 
 
 
Source : Tracts produits par les organisations syndicales d’Auto et d’Aéro entre janvier 2005 et mars 
2011 
 
Pour expliquer l’hétérogénéité des positionnements sur l’emploi, en dépit des divers 
fondements idéologiques, on peut faire l’hypothèse que les syndicats s’expriment 
davantage sur la préservation de l’emploi au niveau national qu’au niveau des 
établissements étudiés qui accueillent essentiellement des salariés détenteurs d’un 
Contrat à Durée Indéterminée (CDI). En effet, hormis pour SUD, les organisations 
syndicales qui se prononcent le plus fréquemment sur l’emploi sont celles qui 
enregistrent les scores les plus bas aux élections professionnelles, qui produisent le 
moins de tracts localement et qui distribuent, en proportion, plus de tracts rédigés par la 
fédération ou la confédération que par la section locale.  
 
Par ailleurs, nous avons pu remarquer que les revendications portant sur le salaire, les 
acquis sociaux et l’emploi s’expriment à des degrés divers dans les tracts syndicaux 
selon les établissements étudiés.  
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Figure n° 17. Fréquence des revendications portant sur le salaire, les acquis 
sociaux et l’emploi dans les tracts syndicaux d’Auto et d’Aéro (en pourcentage) 
 
 
Source : Tracts produits par les organisations syndicales d’Auto et d’Aéro entre janvier 2005 et mars 
2011 
 
 
La différence la plus significative concerne les revendications sur l’emploi. Les 
syndicats d’Auto évoquent cette thématique dans 32 % de leurs tracts contre 20 % pour 
Aéro. Pour expliquer ce contraste, il est nécessaire de préciser que, ces toutes dernières 
années, la direction de l’établissement d’Auto a mis en place une série de mesures sur 
l’emploi qui ont sans doute nourri les réflexions des syndicats en la matière : rupture de 
contrat de 2000 intérimaires et salariés d’entreprises prestataires de service en 2008, 
mise en place d’un plan de départ volontaire concernant 900 salariés sur le site quelques 
mois plus tard et chômage partiel pour la totalité des salariés fin 2009. 
 
Outre les disparités revendicatives entre organisations syndicales et entre syndicats des 
deux établissements étudiés, l’analyse du corpus de tracts a également permis 
d’examiner le caractère conjoncturel des thématiques revendicatives. Les revendications 
salariales – bien qu’elles soient formulées plus fréquemment aux moments des 
attributions des augmentations annuelles et des négociations salariales passées au 
niveau de la branche ou de l’établissement – apparaissent avec une certaine récurrence 
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tout au long de l’année dans les tracts syndicaux429. À l’inverse, les revendications sur 
l’emploi sont sans conteste les plus conjoncturelles. Par exemple, les questionnements 
relatifs à l’emploi sont particulièrement prégnants dans les tracts de 2006 au moment 
des mouvements sociaux sur au Contrat Première Embauche. Entre 2008 et 2009, chez 
Auto, ce sont le « plan de départ volontaire », le « chômage partiel » et le « contrat 
social de crise » qui retiennent toute l’attention des organisations syndicales sur le plan 
de l’emploi. Enfin, en 2010, l’objet se déplace encore une fois, vers celui de la réforme 
des retraites.  
Examinons, à présent, les revendications syndicales portant sur l’activité de travail.   
 
2.2.3. Le travail comme thème revendicatif : de fortes disparités entre les 
organisations syndicales 
 
Les tracts portant sur l’activité de travail430 apparaissent avec une fréquence bien plus 
faible que ceux portant sur le contrat de travail. En moyenne et tous syndicats 
confondus, les conditions de travail, la santé, l’organisation du travail et le management 
sont évoqués 10, 8, 4 et 9 % dans des tracts contre 39, 27 et 25 % pour le salaire, les 
acquis sociaux et l’emploi (voir figure n° 15). Remarquons également que les syndicats 
s’expriment bien davantage sur la stratégie de l’entreprise que sur son impact sur le 
travail. En moyenne, la stratégie de l’entreprise apparaît dans 15 % des tracts. Ce thème  
est toutefois évoqué à des degrés divers selon les organisations syndicales.   
  
                                                 
429
 Notons également que la CGC, la CFDT et SUD sont les organisations qui mettent le plus souvent en 
perspective la rémunération du travail avec les résultats économiques de l’entreprise.   
430
 Par activité de travail, nous entendons réunir les thématiques suivantes : l’organisation du travail, la 
santé au travail, les conditions de travail, le management et la stratégie d’entreprise.  
Chapitre 7. Les défis du syndicalisme 
381 
 
Figure n° 18. Fréquence de tracts portant sur la stratégie de l’entreprise  
selon les organisations syndicales (en pourcentage) 
 
 
Source : Tracts produits par les organisations syndicales d’Auto et d’Aéro entre janvier 2005 et mars 
2011 
 
Conformément à sa tradition co-gestionnaire, la CFDT est l’organisation qui s’exprime 
le plus fréquemment sur la stratégie de l’entreprise. Nous pouvons également remarquer 
que FO est la plus silencieuse sur la stratégie de l’entreprise. Cette posture s’explique 
par deux facteurs. Le premier tient au positionnement de FO sur la gestion de 
l’entreprise qui, nous le verrons, se résume en un refus d’ingérence en la matière – dans 
les sections syndicales étudiées tout au moins
431
. En outre, cette tendance est renforcée 
par le fait qu’au niveau local, FO est faiblement productrice de tracts. Puisque plus d’un 
tiers des tracts distribués sont rédigés au niveau confédéral ou fédéral, les publications 
de FO portent assez peu sur les choix stratégiques des entreprises étudiées.  
 
Notons également que les revendications portant sur le travail sont, à l’image de celles 
relatives au contrat de travail, fortement conjoncturelles. Elles dépendent des 
réorganisations mises en place par les directions d’entreprises, des événements relatifs à 
                                                 
431
 Au niveau confédéral, entre les années 1960 et 1975, FO défend toutefois l’idée que les cadres ont un 
rôle privilégié à jouer en tant qu’interlocuteurs des directions dans l’élaboration des stratégies 
d’entreprise, même si ce projet n’a pas vu le jour (Brucy, 2007).  
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la santé des salariés (accidents, suicides au travail ou maladies professionnelles) et sont 
particulièrement abondantes lors de la réalisation d’expertises commanditées par le 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). Cela explique 
pourquoi, de la même manière que pour les revendications portant sur le contrat de 
travail, nous avons également pu entrevoir de fortes disparités dans les stratégies 
d’expression syndicales des établissements étudiés. Les syndicats d’Auto se montrent 
bien plus prolifiques en la matière que ceux d’Aéro comme l’indique la figure ci-
dessous.  
 
Figure n° 19. Fréquence des revendications syndicales portant sur le travail  
selon les établissements étudiés (en pourcentage) 
   
 
Source : Tracts produits par les organisations syndicales d’Auto et d’Aéro entre janvier 2005 et mars 
2011 
 
C’est sans doute en raison des suicides survenus au Centre Technique et des expertises 
CHSCT qui y ont fait suite, que les organisations syndicales d’Auto ont produit une 
quantité plus importante de tracts sur le travail, les conditions de travail et la santé que 
celles d’Aéro. Ce constat contraste avec la critique couramment distillée, selon laquelle 
le syndicalisme local serait fortement empreint des orientations décidées au niveau 
confédéral : l’affaiblissement des syndicats de base et la complexification de 
l’organisation des confédérations auraient contribuées à éloigner les militants syndicaux 
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du monde du travail et à les rendre peu sensibles aux changements qui s’y produisent 
(Andolfatto, Labbé, 2007). L’enquête de terrain met au jour une influence non 
négligeable des événements locaux dans les revendications développées par les sections 
syndicales. La pensée et le positionnement des militants locaux ne semblent donc 
résolument pas uniquement façonnés par la politique impulsée au niveau confédéral. 
L’hétérogénéité du positionnement revendicatif de chaque syndicat selon 
l’établissement concerné atteste également de la possibilité offerte aux militants de base 
de s’exprimer sur les thématiques qui leurs sont propres et qui concernent au premier 
chef leur établissement.  
 
Figure n° 20. Fréquence des thèmes revendicatifs portant sur le travail dans les 
tracts des syndicats selon l’établissement d’appartenance (en pourcentage) 
 
 
Source : Tracts produits par les organisations syndicales d’Auto et d’Aéro entre janvier 2005 et mars 
2011 
 
Comme le donne à voir la figure ci-dessus
432, les organisations syndicales s’expriment à 
des degrés différenciés sur les conditions de travail, la santé, l’organisation du travail et 
                                                 
432
 Si l’UNSA n’apparaît pas dans la figure n° 6, c’est parce que cette organisation syndicale n’est 
présente que sur l’établissement d’Aéro, ce qui interdit la comparaison inter-établissements. Nous avons 
également choisi de ne pas présenter les données qui concernent FO puisque ce syndicat ne se prononce 
pas plus chez Auto que chez Aéro sur les thématiques relatives au travail. Ces données sont toutefois 
présentes dans le tableau qui figure en annexe n° 6.  
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le management selon leur établissement d’appartenance. Pour ne prendre que quelques 
exemples, la CFDT est très expressive sur la santé au travail chez Auto et ne l’est pas du 
tout chez Aéro : cette thématique apparaît dans 32 % des tracts publiés chez Auto alors 
qu’elle n’est jamais évoquée dans ceux d’Aéro. À l’inverse, la section syndicale SUD 
d’Aéro s’exprime plus fréquemment sur le management que celle d’Auto (ce thème 
apparaît dans 40 % des tracts de Sud-Aéro contre 13 % chez Sud-Auto). Encore une 
fois, de telles différences s’expliquent par les intérêts des militants de base ainsi que par 
les événements affectant les établissements au niveau local. Ainsi, la CFDT d’Auto est 
sans doute plus expressive que celle d’Aéro sur la santé en raison des suicides survenus 
au Centre Technique et si, SUD d’Aéro s’exprime davantage que son homologue 
d’Auto sur le management, c’est en raison de la mise en place d’un vaste chantier 
managérial chez Aéro (Lean Six Sigma
433
).  
 
Au-delà des disparités inter-établissements et inter-sections syndicales, l’analyse des 
matériaux empiriques a révélé que lorsqu’il est abordé par les syndicats, le travail 
apparaît sous le jour de quatre thématiques : les conditions de travail, la santé au travail, 
l’organisation du travail et le management. Mais, une fois encore, toutes les 
organisations ne se prononcent pas avec la même acuité sur ces questionnements.  
  
                                                 
433
 Ce dispositif d’origine japonaise consiste à réviser le procès de travail par l’élimination des gaspillages 
de toutes natures dans l’objectif d’améliorer la productivité du travail.   
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Figure n° 21. Fréquence des revendications portant sur le travail dans les tracts 
produit par les différents syndicats (en pourcentage) 
 
Source : Tracts produits par les organisations syndicales d’Auto et Aéro entre janvier 2005 et mars 2011 
 
 
Comme le montre la figure précédente, l’UNSA et FO paraissent particulièrement 
silencieuses à l’égard du travail, viennent ensuite la CFTC et la CFE-CGC qui se 
prononcent plus fréquemment sur ces questions et, enfin, les sections syndicales SUD, 
CGT et surtout CFDT. Reste, à présent, à examiner, d’un point de vue qualitatif, le 
positionnement des organisations syndicales sur l’activité de travail et son organisation 
aux niveaux local, fédéral et confédéral.  
 
2.3. « L’organisation du travail, c’est vraiment un terrain compliqué pour nous 
syndicalistes »
434
 : une analyse qualitative des écrits syndicaux 
 
Dans un premier temps, nous examinerons les postures des organisations syndicales qui 
traitent le moins fréquemment du travail et de son organisation et qui se refusent à 
l’ingérence en la matière : UNSA et FO (2.3.1.). Dans un deuxième temps, nous 
restituerons les postures de la CFTC et de la CFE-CGC qui se prononcent plus 
favorablement pour leur ingérence, mais dont les approches se situent essentiellement 
                                                 
434
 Ces propos sont ceux de Claude (55 ans, technicien, Auto), militant de SUD.  
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aux niveaux de la santé et des conditions de travail (2.3.2.). Dans un troisième temps, 
nous mettrons au jour la position des organisations syndicales qui sont convaincues de 
la nécessité de ne pas faire l’impasse sur l’organisation du travail pour améliorer la 
situation des salariés : SUD, CGT et CFDT (2.3.3.).  
 
2.3.1. UNSA et FO : un refus d’ingérence en matière d’organisation du travail 
 
L’Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA)   
 
Pour rappel, l’UNSA est présente depuis peu sur le site d’Aéro Paris-Sud et n’est pas 
représentée au Centre Technique d’Auto. C’est d’ailleurs pour cette raison que 
thématique de la représentativité syndicale est de loin la plus traitée dans les tracts. En 
effet, 50 % d’entre eux portent sur le positionnement idéologique de l’UNSA et son 
programme en vue des élections professionnelles. En dehors de cette thématique, les 
militants de la section s’expriment avant tout sur le contrat de travail. Les conditions de 
travail, la santé, l’organisation du travail et le management ne figurent dans aucun des 
16 tracts étudiés. Par ailleurs, 19 % des publications de la section traitent de 
l’orientation stratégique d’Aéro et, plus globalement, du groupe auquel cette entreprise 
appartient.  
Sur ses sites Internet local, national, comme fédéral (UNSA industrie), l’UNSA ne 
mentionne aucune revendication spécifique à l’activité de travail. En revanche, elle 
publie un journal trimestriel dédié à l’hygiène, à la sécurité et aux conditions de travail – 
dénommé « Transversale » jusqu’en août 2010 et s’intitulant désormais « Santé au 
travail ». Dans les différents numéros de ce bulletin, l’UNSA endosse avant tout une 
posture dénonciatrice à l’égard de la « pénibilité au travail », du « stress » et du 
« harcèlement moral ». Elle préconise la mise en place de mesures de suivi et de 
prévention pour y parer, sans toutefois en questionner ses ressorts organisationnels et 
managériaux.    
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Force Ouvrière (FO) 
 
Comme l’UNSA, FO s’exprime assez peu sur l’activité de travail. En 1998, D. Linhart, 
R. Linhart et A. Malan écrivent d’ailleurs que, pour les responsables de FO, « il n'est 
pas question d'ingérence syndicale dans le procès de travail, dans la définition des 
tâches et donc de la division du travail. Le rôle d'une organisation syndicale n'est pas de 
se porter sur le terrain de l'employeur, à savoir les décisions en matière d'organisation 
du travail, mais de lutter pied à pied sur le plan des conditions de travail » (p. 12). Un 
peu plus d’une décennie plus tard, le discours de FO est quelque peu semblable : 
lorsqu’il est question du travail, cette organisation syndicale axe avant tout ses 
revendications sur les conditions de travail et se préoccupe dans une moindre mesure de 
l’organisation du travail et du management435.  
La différence observée sur notre terrain et le tableau tracé par D. Linhart, R. Linhart et 
A. Malan (ibid) est que cette organisation produit, comme la plupart des organisations 
syndicales, un discours revendicatif sur la thématique de la « souffrance au travail »
436
. 
La santé au travail n’est d’ailleurs pas une préoccupation récente pour la FO. Elle y voit 
un moyen de conjuguer les intérêts des salariés et des employeurs (Loriol, 1998)
437
. 
Dans une perspective semblable à l’UNSA, FO entend alors lutter contre le 
« harcèlement moral », le « stress » et la « souffrance au travail ». Pour cela, la 
confédération appelle à des actions de prévention et de formation au sein des 
entreprises, au dépassement du traitement individuel du stress et à l’aménagement du 
temps de travail
438. FO ne s’exprime donc pas frontalement sur l’organisation du travail 
en tant que telle. Elle refuse de s’engager dans un processus de co-gestion, l’idée étant 
qu’il n’est pas de son ressort, mais de celui des employeurs, de définir les formes 
d'organisation du travail.  
 
                                                 
435
 Sur le site Internet de la confédération FO, l’organisation du travail n’est jamais évoquée. Quelques 
mots sont toutefois prononcés sur le management et notamment sur  les systèmes d’évaluation des 
salariés. Une enquête de Force Ouvrière Hebdo (le journal mensuel de la confédération) en propose 
d’ailleurs une critique.   
436
 D’après l’analyse de sites Internet, il apparaît que l’union syndicale UCI-FO est plus expressive que la 
confédération FO sur la « souffrance au travail ».  
437
 FO a d’ailleurs été assez combattive sur l’amiante (Loriol, 2002), son engagement sur le terrain 
revendicatif de la santé au travail varie donc selon les secteurs économiques dont il est question.  
438
 Ces données sont issus d’un document intitulé « quelques pistes de réflexion pour préserver la santé au 
travail », consulté sur le site Internet de l’UCI-FO.  
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2.3.2. CFTC et CFE-CGC : une focalisation sur la santé et les conditions de travail 
 
La Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) 
 
L’examen du site Internet de la CFTC révèle que la préservation de l’emploi, la 
sécurisation des parcours professionnels et la conciliation entre la vie professionnelle, la 
vie familiale et la vie associative constituent le cheval de bataille de cette confédération, 
loin devant les préoccupations relatives à l’activité de travail. L’analyse des numéros de 
la revue mensuelle Cadres CFTC publiés entre 2010 et 2005 par l’UGICA-CFTC ne fait 
d’ailleurs figurer aucun questionnement sur cet aspect. Dans leurs tracts, en revanche, 
les sections syndicales CFTC l’évoquent davantage. L’activité de travail est alors 
principalement traitée sous le jour des conditions de travail et de la santé au travail. En 
réponse à l’augmentation de la charge de travail, elles militent pour une meilleure 
conciliation entre la vie personnelle et la vie professionnelle et pour un maintien des 
effectifs. Lorsqu’en 2006 et 2007 des salariés d’Auto se sont donnés la mort sur leur 
lieu de travail, la section syndicale CFTC conseille aux salariés de « garder la foi » et 
de « faire confiance à la direction de l’entreprise » puisque dit-elle, « d’après une 
enquête de satisfaction conduite par la direction, les salariés sont fiers de travailler 
chez Auto »
439. À plusieurs reprises, les militants soulignent l’« efficacité du plan de 
soutien aux équipes d’ingénierie » mis en place par la direction d’Auto à la suite des 
suicides et l’en félicite dans un tract publié en avril 2007. Cette posture est tout à fait 
cohérente avec leur détermination de se distinguer de « la posture de la contestation et à 
corriger l’image selon laquelle le syndicalisme serait connoté nécessairement à gauche 
sur l’échiquier politique et héritier des luttes » (tract septembre 2006, Auto).  
Il arrive cependant aux militants de critiquer les choix de la direction, notamment en 
matière de management. Ils préconisent en ce cas une prévention des risques par la 
formation des responsables hiérarchiques à une « pratique du management à visage 
humain ». Seul le mode d’encadrement du personnel fait donc l’objet d’une remise en 
question. L’organisation du travail, quant à elle, n’est évoquée dans les tracts que pour 
informer les salariés des réorganisations affectant certains services d’études ou pour les 
inviter à engager le dialogue avec leurs collègues et leurs supérieurs.  
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 D’après le tract produit par la section CFTC du Centre Technique d’Auto en mars 2007.  
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En effet, pour ce qui concerne l’organisation du travail, la CFTC semble s’en remettre 
aux salariés eux-mêmes. Elle les invite à « être plus attentif à leurs collègues pour 
détecter au plus vite les personnes en danger » (tract de mars 2007, Auto), « à 
développer leurs propres réseaux informels de solidarité et d’entraide dans le travail » 
et « à ne pas être passif mais à exercer leur liberté pour une meilleure organisation du 
travail » (tract de novembre 2007, Auto). Dans le même ordre d’esprit, la section CFTC 
d’Auto déclare dans un tract publié en novembre 2007 : « tant que le personnel n’aura 
pas les moyens d’intervenir dans l’organisation du travail, le malaise interne et 
permanent de l’entreprise avec ou sans dialogue, continuera ». Face au constat d’une 
augmentation de la charge de travail, la CFTC conclue alors qu’« il faut laisser du 
temps aux salariés pour trouver des solutions en améliorant le process de travail » 
(tract de novembre 2007, Auto). 
Le maître mot de la CFTC étant le « dialogue social ». Elle appelle les salariés et les 
directions d’entreprises à entrer en discussion sur l’organisation du travail. En dépit du 
positionnement de J. Thouvenel, secrétaire général adjoint confédéral, qui rappelle 
« l’évidente responsabilité de certains modes d’organisation du travail [dans le] mal-
être des salariés »
440
, la confédération ne fournit pas précisément de pistes de réflexion 
en matière de division du travail, de contenu des tâches, de méthodes et outils de travail.  
Il semble d’ailleurs qu’une confusion existe ici entre l'organisation du travail et les 
conditions de travail puisque les préconisations de la CFTC ne portent pas sur les 
manières d’organiser le travail mais sur l’amélioration des conditions matérielles dans 
lesquelles le travail est accompli. 
 
La Confédération Française de l’Encadrement – Confédération Générale des Cadres 
(CFE-CGC) 
 
La CFE-CGC aborde, quant à elle, la question du travail à partir de la notion de 
« stress » – contrairement à d’autres syndicats qui, comme la CGT, la pensent 
psychologisante. La confédération met d’ailleurs un point d’honneur à la reconnaissance 
du « stress » en tant que maladie professionnelle. Hormis les dommages causés aux les 
salariés et leur santé, elle invoque deux arguments pour justifier ce positionnement. 
                                                 
440
 D’après le texte intitulé « Mal-être au travail » publié le 11 mars 2010 sur le site de la CFTC.  
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D’une part, le stress se traduirait par la « démotivation » des salariés dans l’acte 
productif et constituerait un frein à la productivité du travail – la section syndicale 
d’Auto évoque régulièrement cet argument dans ses tracts. D’autre part, le « stress » 
représente un coût économique considérable pour la société
441
.  
Pour la CFTC, trois éléments sont à l’origine du « stress » au travail. Le premier 
concerne les conditions de travail. Dans leurs tracts, les sections locales dénoncent la 
« surcharge de travail » (tract de septembre 2006, Aéro). Afin d’éviter le « stress inutile 
et l’anxiété, [il conviendrait alors] d’améliorer les conditions de travail » (tract de 
février 2007, Auto). Puisque ce sont les conditions de travail qui sont à réformer, les 
sections syndicales étudiées préconisent des mesures visant à améliorer l’environnement 
de travail. À la suite du suicide d’un salarié ayant chuté d’une passerelle du bâtiment 
principal du Centre Technique, la CFE-CGC recommande par exemple la fermeture ou 
le renfort des passerelles. À la lecture du questionnaire sur les conditions de travail 
diffusé par tract (qui figure en annexe 5), il apparaît que les militants CFE-CGC 
souhaitent que les salariés puissent exprimer leurs « tracas quotidiens (fonctions 
supports, informatique, bruyance sur les plateaux) » auprès de leurs supérieurs. Ils 
appellent également à une meilleure adéquation entre la charge de travail et les moyens 
octroyés, à la mise en place de formations adaptées pour le personnel et recommandent 
à la direction de porter une attention particulière aux bureaux partagés, susceptibles 
d’être à l’origine d’une dégradation des conditions de travail.    
D’après la CFE-CGC, les méthodes de management constituent le deuxième vecteur de 
« stress » au travail. Les modes d’évaluation contemporains seraient « générateurs 
d’angoisse » pour les encadrants, contraints de noter les salariés et ainsi, de distinguer 
les « bons » des « mauvais ». En outre, ce dispositif dispense des objectifs productifs 
aux salariés qui manquent de clarté ce qui contribue à les « démotiver » et à créer une 
« cassure entre les cadres et leurs supérieurs » (tract de mars 2009, Auto). Par ailleurs, 
les militants CFE-CGC regrettent que le management paternaliste ait laissé place à un 
« management par le stress » qui détériore les relations humaines au travail (tract de 
février 2007, Aéro). La CFE-CGC appelle alors à un renforcement du management de 
proximité et à une clarification des objectifs productifs.  
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 Dans cette perspective, la CFE-CGC recommande que ce coût soit reporté, par l’intermédiaire de la 
branche « accidents du travail et maladies professionnelles » de la Sécurité sociale, sur la cotisation à la 
charge de l’employeur. 
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Enfin, le troisième élément à l’origine du « stress » au travail est, pour la CFE-CGC, 
l’organisation du travail. Mais, sur ce point, la confédération, comme les sections 
locales, se montrent quelque peu évasives. Il n’y aurait d’ailleurs pas « pas de solution 
miracle » (tract de février 2007, Auto) en la matière. Trois dispositifs sont néanmoins 
questionnés de manière très ponctuelle (ces revendications n’apparaissant que dans un 
ou deux tracts d’Auto) : les reportings, lorsqu’ils sont utilisés avec excès, les 
réorganisations permanentes des services, jugées « pas toujours performantes » (tract de 
février 2007, Auto) et l’insuffisance de moyens pour accomplir le travail.  
 
Dans l’optique de mieux comprendre « le stress au travail », elle crée des coopérations 
avec le milieu scientifique ainsi qu’avec des cabinets d’expertise et de formation. En 
2003, elle met alors en place l’« Observatoire et le baromètre du stress ». Cet institut 
s’appuie sur des enquêtes quantitatives réalisées par Opinionway, un institut de sondage 
par Internet (méthode jusqu’alors appliquée aux enquêtes marketing), afin de mesurer 
l’ampleur du phénomène442. La confédération entend dénombrer le nombre de salariés 
en situation de « souffrance psychique ». Elle recueille par ailleurs également des 
témoignages, à travers différentes enquêtes réalisées en interne.  
Son action s’appuie également sur l’expertise de médecins du travail et de leur syndicat 
(le SGMT, Syndicat Général des Médecins du Travail, affilié à la CFE-CGC), ainsi que 
celle de B. Salengro, en charge du dossier « stress » au sein de la CFE-CGC dès le 
milieu des années 1990. Dans les années 1980, B. Salengro, médecin des Mines ayant 
publié des études ergonomiques et épidémiologiques, rejoint le pôle « santé » de la 
CFE-CGC. Élu en 1997 au conseil exécutif de la Centrale, on lui confie le dossier de 
l’accord sur la santé au travail lancé dans le cadre de la « refondation sociale ». 
L’accord, qu’il signe avec la CFDT et la CFTC, prévoit une présidence alternée de 
l’Institut National de Recherche et Sécurité pour la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles (INRS) entre représentants des salariés et des 
employeurs. B. Salengro accède à cette présidence en 2001. Ce responsable du pôle 
santé et travail à la CFE-CGC, particulièrement investi dans l’étude du « stress », des 
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 Pour P. Marichalar et E. Martin, l’action de l’ « Observatoire du stress et des mobilités forcées » chez 
France Télécom-Orange, dont l’objectif est de mesurer le nombre de suicides imputables au travail, est 
« illustrative de l’évolution du répertoire d’action et des objectifs syndicaux » (2011, p. 29). Nous 
montrerons par la suite que cette approche quantitative est véritablement typique de la CFE-CGC. Elle ne 
peut donc pas être imputée à toutes les organisations syndicales, comme le laissent entendre ces auteurs.  
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cancers professionnels et des « troubles cognitifs », organise régulièrement des 
séminaires, rencontres et colloques. Il publie Le stress des cadres (2005) et Le 
management par la manipulation mentale (2006), deux ouvrages s’appuyant largement 
sur l’expertise confédérale, les résultats de sondages, des témoignages de cadres et un 
corpus assez hétérogène de références théoriques
443
.  
La CFE-CGC propose également une formation technique et juridique à ses élus 
CHSCT, organise des journées, colloques et séminaires sur le « stress » au travail 
(animés par des militants spécialisés sur ces questions). Cette confédération collabore 
par ailleurs assez largement avec des cabinets de conseil et d’expertise, Psya en 
particulier, crée en 1997 pour proposer aux salariés un service d’écoute et 
d’accompagnement psychologique.   
Ces différents appuis théoriques confirment notre analyse du positionnement de la CFE-
CGC sur les questions de « stress » et de santé au travail. Chez Auto, les préconisations 
du syndicat suite aux suicides survenus sur le lieu de travail se résument en ces termes : 
mise en place d’une cellule de soutien psychologique444 pour les salariés, de protections 
des passerelles de La ruche, de formations des élus CHSCT et de l’encadrement445 à la 
« gestion du stress », de sensibilisation du service médical au « stress », de « conditions 
de travail plus humaines » et d’une évaluation des risques psychosociaux (tract de févier 
2007). Dans d’autres tracts, la section syndicale appelle à la création de partenariats 
avec des instituts de coaching, de formation, d’action sur le stress et de stratégie 
managériale, pour que les salariés « apprennent à faire face à la charge de travail ». 
Les préconisations des sections locales rejoignent celles qui sont formulées au niveau 
confédéral.  
En effet, sur le site Internet confédéral, les conseils suivants s’adressent aux salariés 
concernés par le « stress » : ne pas rester isoler, rassembler les preuves du harcèlement 
(e-mail, courriers, manque de consignes, tâches dépourvues de sens, insultes, 
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 Des travaux en sciences sociales sont mobilisés par la CFE-CGC, mais ils portent moins sur la santé et 
l’organisation du travail que sur d’autres sujets, comme l’identité professionnelle des cadres.  
444
 Dans le milieu policier, la CFE-CGC juge en revanche l’action des psychologues avec un certain 
scepticisme (Loriol, Boussard, Caroli, 2006).  
445
 Sur son site Internet, la confédération explicite précisément le rôle attendu de ces formations : « La 
CFE-CGC demande que l’encadrement, qui est toujours le premier mis en face de situations dramatiques 
liées au stress, bénéficie de formations spécifiques lui permettant, d’une part, d’avoir les bonnes réactions 
pour épauler ses collaborateurs touchés par ces phénomènes, et d’autre part, d’être sensibilisé à la 
problématique des risques psychosociaux. Cela permettra à l’encadrement de prévenir davantage le 
phénomène de stress professionnel, de garantir la préservation de la santé et de la sécurité de leurs 
équipes, de participer à la reconnaissance de la pénibilité mentale et psychique ».  
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humiliations), consulter le médecin du travail et le médecin traitant, interpeller les 
délégués syndicaux et le CHSCT et, si ces différentes actions n’ont pas permis 
d’enrayer le « stress », quitter l’entreprise446. En dépit des partenariats tissés avec le 
milieu de l’expertise et le monde scientifique, les responsables CFE-CGC écrivent en 
effet ces lignes, attestant de leur sentiment d’incapacité à infléchir la situation : 
 
En dernier recours, la fuite... Si malgré tout, vous n'arrivez pas surmonter la situation, le 
médecin du travail pourra, après enquête, et avec votre accord, vous déclarer inapte au travail. 
Votre employeur sera alors obligé de vous reclasser dans l'entreprise à un autre poste ou dans un 
autre service... Si cela ne lui est pas possible, il procèdera à votre licenciement. S’il refuse de 
vous licencier, il vous faudra démissionner, mais dans ce cas vous ne pourrez pas bénéficier des 
allocations chômage. Néanmoins, n’oubliez pas dans ce cas, d’indiquer dans votre lettre de 
démission envoyée en recommandé avec accusé de réception de mentionner que vous êtes 
contraint de quitter l’entreprise parce que vous y êtes harcelé et que malgré de nombreuses 
alarmes à ce sujet, rien n’a été fait. Si vous avez des preuves, votre démission pourra 
éventuellement être requalifiée en licenciement par le conseil des prud’hommes.   
 
Les différentes mesures invoquées par la CFE-CGC, que ce soit au niveau local ou 
national, consistent essentiellement en des actions de mesure et de « gestion du stress », 
d’inspirations médicales et psychologiques. Les fondements des pénibilités au travail ne 
font donc pas l’objet d’une remise en question. Hormis quelques préconisations sur le 
management, peu de revendications portent sur l’organisation du travail. Chez Auto, la 
CFE-CGC établit pourtant une corrélation entre le système organisationnel et la santé 
des salariés :  
 
Comme nous l’avons déjà abordé dans nos deux livrets sur le stress, c’est bien l’organisation du 
travail qui doit être au cœur de nos préoccupations, les experts de Technologia l’ont confirmé 
hier. La CFE-CGC a demandé à Technologia d’identifier les priorités à travailler sur 
l’organisation du travail (tract de janvier 2010).  
 
Un travail en amont sur l’organisation du travail est impératif ! Quelles qu’en soient les causes 
(organisation du Centre Technique, secteur de la conception automobile, contexte économique 
…), il apparaît nécessaire de chercher à identifier les facteurs organisationnels liés, afin de 
prendre des mesures allant dans le sens d’une amélioration des conditions de travail et d’une 
diminution des risques psychosociaux (tract de mars 2010).  
 
En dépit de ces discours, dans la pratique, la confédération CFE-CGC ne remet pas en 
question l’organisation du travail. Pour remédier aux pathologies du travail, elle se 
concentre davantage sur les conditions de travail, les modes d’encadrement, la mesure et 
la « gestion du stress », s’inscrivant dans la droite ligne d’une approche psychologisante 
et thérapeutique des rapports sociaux.  
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 Ces arguments figurent dans les deux livrets édités par la CFE-CGC sur le « stress » (voir annexes 
n° 6).  
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Nous verrons à présent que les syndicats SUD, CGT et CFDT se distinguent assez 
radicalement de ce positionnement.  
 
2.3.2. SUD, CGT et CFDT : l’organisation du travail, un objet revendicatif essentiel 
mais complexe  
 
L’Union Syndicale solidaire et Solidaires Unitaires Démocratiques (SUD) 
 
En dépit de la primauté accordée au contrat de travail
447, l’Union Syndicale Solidaires448 
et le syndicat SUD qui en fait partie
449
 portent une attention particulière à l’activité de 
travail. Ils mettent avant tout l’accent sur la santé au travail et les conditions de travail, 
mais assoient un positionnement plus engagé sur le management et l’organisation du 
travail que les syndicats UNSA, FO, CFTC et CFE-CGC.  
La santé est la thématique relative au travail sur laquelle la section syndicale SUD 
d’Auto s’exprime le plus : elle apparaît dans 16 % des tracts étudiés. Le positionnement 
des militants est avant tout dénonciateur. Les suicides, le stress, les accidents du travail, 
le harcèlement moral et les troubles de la santé psychique font tour à tour l’objet des 
tracts de la section, afin de renforcer leur argumentaire sur la dégradation des conditions 
de travail, la réduction des effectifs, le type de management ou d’organisation du travail 
actuels. Les constats alarmistes sur la santé au travail constituent également des 
supports pour appeler à des modes d’action telles que le rassemblement ou le 
débrayage :  
 
Tristesse et colère. La nouvelle d’un nouveau suicide, 3 mois après le précèdent, choque les 
esprits. Derrière ces drames humains, combien d’autres de nos collègues sont en souffrance au 
travail dans notre établissement ? Pour justifier son immobilisme actuel, la direction tient le 
raisonnement suivant «Impossible de distinguer les raisons professionnelles des raisons 
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 La recherche de S. Béroud, J.-M. Denis, G. Desage et M. Thibaut (2011) sur L’Union Syndicale 
Solidaire corrobore ce constat. Le questionnaire diffusé auprès de 270 délégués syndicaux montre que, à 
leurs yeux, les principaux enjeux du syndicalisme aujourd’hui sont la défense du droit du travail et des 
acquis sociaux (63 % des suffrages exprimés), la résistance idéologique au néo-libéralisme (53,3 % des 
suffrages exprimés) et la lutte contre la précarité (42,2 % des suffrages exprimés), loin devant 
l’amélioration des conditions de travail (17 % des suffrages exprimés).      
448
 L'union syndicale Solidaires est la continuité historique du Groupe des Dix créée le 10 décembre 1981. 
Cette union syndicale, ne faisant pas partie des cinq confédérations de syndicats de salariés français, ne 
bénéficie pas de la présomption irréfragable de représentativité. Elle regroupe actuellement 45 fédérations 
ou syndicats nationaux.  
449
 Des structures membres de Solidaires ont choisi une autre dénomination que SUD mais font partie de 
cette union syndicale.  
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familiales ». C’est inacceptable ! Son refus manifeste de remettre en cause ses méthodes de 
management et les manières utilisées localement pour déployer le plan Auto 2009, augmentent 
les souffrances individuelles. Le pire est donc à craindre, malgré « les bons résultats des enquêtes 
management » auxquels nous ne croyons pas. De même, l’observatoire du stress n’est qu’un 
décorum et constitue l’alibi nécessaire à la direction pour se dédouaner dans l’hypothèse d’un 
passage devant les tribunaux. (Tract SUD Auto, janvier 2007) 
 
Sud vous appelle a venir au Rassemblement intersyndical qui aura lieu ce matin Vendredi 23 
février à 10h dans le hall de la ruche. Nous ne pouvons rester silencieux face aux drames répétés 
de ces derniers mois. Nous ne pouvons accepter les messages d’alerte qui se multiplient dans 
l’impuissance générale. (Tract SUD, Auto, février 2007) 450 
 
L’observatoire médical du stress, de l'anxiété et de la dépression (OMSAD), mis en 
place par la direction d’Auto avec le concours de l'Institut Français d'Action sur le 
Stress (IFAS) est particulièrement décrié par la section syndicale. Sur la base d'un test 
de dépistage informatisé, passé à chaque visite médicale, l'outil OMSAD est centré sur 
le repérage et le suivi des troubles anxieux et dépressifs des salariés et non sur 
l'identification des facteurs de risque. Selon les militants de SUD, il ne permet pas de 
répondre à l'obligation de prévention en matière de santé psychique des salariés.  
 
Auto a été le précurseur d'une mesure sur du stress. Quand on passe la visite annuelle infirmerie, 
on nous pose la question et si on est d'accord pour y participer. C'est en truc sur un ordinateur, il 
y a des questions, il faut répondre par oui ou par non… Par exemple, "avez-vous été énervé la 
semaine dernière ?". Tout ça, ça sert à dire "alors vous voyez, nous le stress on s'en occupe". 
Mais alors qu'est-ce que ça donne ? Vous savez, ce que ça donne ? Alors il y a du bon et du 
mauvais stress (rire) ! Il y a du bon stress, parce que les gens ça les… Parce qu'il y en a... 
Certaines personnes appellent cela le cul de plomb, le mec il ne bouge pas, il ne veut pas bouger 
et bon, ça fait du bien et il faut savoir gérer son stress aussi donc on va essayer d'expliquer 
comment essayer de gérer son stress. Mais ils ne cherchent pas à entrer dans la boîte de Pandore 
pour comprendre pourquoi les gens sont stressés ! Ça, ce n’est pas leur problème ! Et après, de 
l'autre côté, on vous explique qu'il n'y a pas de stress. Ils disent qu’il n'y a pas plus de stress 
qu'avant (soupire) et boum il y en a cinq qui se fusillent ! (Alain, 62 ans, technicien, retraité, 
adhérent SUD, Auto) 
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 Ce texte rappelle à bien des égards celui des militants CGT de Peugeot Sochaux, quelques jours après 
le suicide d’un ouvrier de l’établissement : « Le délégué que vous aviez élu a décidé de mettre fin à ses 
jours. Vendredi 8 février. Philippe est mort. Il avait 26 ans. Il y a des causes : insatisfaction de son travail, 
ses mauvaises conditions de travail, problèmes financiers, et en plus ses idées, qui pour Peugeot et pour 
une certaine maîtrise, n’étaient pas compatibles à l’esprit de la maison. Oui, Philippe avait des idées, 
vivre et travailler autrement, idée de travailler sans avoir à subir, idée de justice sociale, ne pas être OS à 
vie, idée que les travailleurs et travailleuses avaient leur mot à dire dans la marche de cette société ». Le 
syndicat demande aux ouvriers d’« arrêter symboliquement le travail cinq minutes « pour rendre 
hommage à cet homme, et conclut : « son combat est le nôtre, nous devons continuer pour lui. » 
(Corouge, Pialoux, 1985). Nous ne rejoignons donc pas P. Marichalar et E. Martin, pour qui les 
positionnements syndicaux se sont radicalement transformés sur ce point : « dans un cas [celui évoqué par 
C. Corouge et M. Pialoux], le suicide d’un salarié est lu comme un rappel de la conflictualité inhérente à 
l’espace politique de l’entreprise, et le syndicat appelle à continuer un combat dont les enjeux ne sont 
qu’indirectement sanitaires ; dans l’autre, la lutte contre le suicide professionnel s’autonomise, devenant 
un cheval de bataille à part entière, et les débats portent sur la caractérisation scientifique du mal, de ses 
causes et du nombre de ses victimes » (2011, p. 30). 
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Les formations dispensées aux élus sur les risques psycho-sociaux ont également fait 
l’objet d’un examen critique de la part des militants de SUD :  
 
On a écrit un papier sur la réunion qui a eu lieu entre les représentants syndicaux au CHSCT 
organisée par la direction et ces fameux organismes que, nous, on pense mauvais. On nous 
expliquait à cette formation qui a duré une journée, que le stress, il y avait le bon stress machin, 
que c’est aux gens d’apprendre à mieux vivre le stress… Ils se sont foutus de nous et donc on a 
fait un papier là-dessus, on a fait un papier qu'on a bien documenté, on a gratté sur Internet tous 
les trucs sur le stress machin, on s’y est mis à plusieurs, on a construit le papier et on l’a balancé. 
(Claude, 55 ans, technicien, militant SUD, Auto) 
 
Notons également que, chez Auto, les militants de SUD furent les premiers, rapidement 
suivis par ceux de la CGT, à avoir fait la demande d’une expertise CHSCT suite aux 
suicides survenus au Centre Technique. Là encore, les militants ont porté une attention 
toute particulière à la qualité de l’enquête, veillant à ce que les salariés interviewés ne 
soient pas uniquement choisis par la direction de l’entreprise, à ce que le questionnaire 
ne comporte pas de biais et à l’indépendance du cabinet d’expertise en charge de 
l’étude.  
Les conditions de travail suivent de près la santé en tête des revendications relatives au 
travail. Elles apparaissent dans 14 % des tracts produits par les sections d’Auto et 
d’Aéro. Le temps de travail excessif et la surcharge de travail en constituent les deux 
principales entrées analytiques.  
Le syndicat SUD du Centre Technique Auto s’exprime également assez fréquemment 
sur le mode de management actuel. Au-delà des critiques du « management par le 
stress » (tract de novembre 2005) et du « harcèlement des chefs » (tract de novembre 
2006, SUD Auto), des dispositifs managériaux précis sont mis en examen à l’instar de 
la « journée de l’équipe » (tracts d’octobre et de novembre 2008), de l’insuffisante 
gestion des carrières et des mobilités internes du personnel (que ces mobilités soient 
« bloquées » ou « forcées ») (octobre et novembre 2010) et surtout de l’entretien 
individuel d’évaluation. Ce dernier serait à l’origine d’une mise en concurrence des 
salariés (novembre 2006), d’une cotation injustifiée à partir de critères 
comportementaux et subjectifs (février 2010), d’une culpabilisation et d’une mise sous 
pression des salariés (mars 2007). La section locale SUD d’Aéro est particulièrement 
expressive sur le management. Outre le « management par le stress » et la « pression de 
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la hiérarchie », elle met un point d’honneur à l’analyse critique du Lean Six Sigma451. 
Pour ces militants, ce dispositif est à l’origine d’une détérioration des conditions de 
travail par un accroissement des cadences et un appauvrissement des tâches. 
L’organisation du travail est, quant à elle, aussi bien une priorité pour la section 
syndicale SUD d’Auto que pour Solidaires (la section SUD Aéro Paris-Sud est plus 
silencieuse sur cet aspect). Tant dans leurs tracts qu’au cours des entretiens, les militants 
n’ont eu cesse de souligner la nécessité de repenser l’organisation du travail en raison de 
ses méfaits sur la santé des salariés. L’union syndicale Solidaires dresse un constat 
analogue, dans un article intitulé « Pression au travail : quand les collègues pètent les 
plombs » disponible sur son site Internet :  
 
Quand l’organisation du travail fait péter les plombs aux salarié(e)s, il est très rare que ce soit 
pris en compte dans le cadre des conséquences du travail. Et pourtant... Si le « pétage de plomb » 
prend souvent l’allure d’un conflit entre deux (hiérarchie) ou plusieurs personnes (collègues), 
cette apparence est souvent trompeuse. La véritable question est celle du travail : quel est le rôle 
de chacun ? En quoi le travail des uns retentit sur celui des autres ? Quels sont les obstacles, dans 
le travail, à leur coopération ? Qu’est-ce qui, auparavant, permettait cette coopération et qui a 
disparu ? Ainsi, s’il faut partir de la goutte d’eau qui a fait déborder le vase et comprendre 
l’événement qui a déclenché la crise, il faut surtout savoir pourquoi, et de quoi, le vase était si 
plein. Autrement dit : quelles sont les difficultés professionnelles, individuelles et collectives, 
accumulées qui ont abouti à cette situation ? Tous ces « pétages de plomb » liés au travail, sont 
la conséquence de l’organisation mise en place par les Directions. La course effrénée aux profits 
et les sommes parties en fumée à la bourse se paient par une plus grande productivité impliquant 
une détérioration des conditions de travail et de la santé des salarié(e)s. 
 
Dans un autre texte, Solidaires revient sur l’accord national interprofessionnel du 2 
juillet 2008 sur le stress au travail pour souligner également le lien entre organisation du 
travail et « stress ».  
 
Cet accord peut toutefois, malgré les ambiguïtés et les contradictions qu’il comporte, être un 
point d’appui pour l’action syndicale. Il reconnaît une place importante à l’organisation du 
travail et « la responsabilité des employeurs dans la lutte contre les problèmes de stress au 
travail » tout en précisant qu’il peut y avoir des causes extérieures au milieu de travail. Autre 
appui d’importance : l’obligation faite à l’employeur de satisfaire à ses « obligations de sécurité 
de résultat » au regard des « principes généraux de prévention » des risques tels que définis dans 
le code du travail (article L. 4121-1 et 2). En lui imposant notamment de « Combattre les risques 
à la source » et de « Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur 
les mesures de protection individuelle », on trouve là encore un argument qui plaide en faveur de 
la prise en compte de l’organisation du travail.  
 
Si des dispositifs particuliers sont ponctuellement remis en cause comme la réduction 
des délais, les modifications permanentes des planifications, l’imprécision des objectifs 
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 Sur les trente-cinq tracts syndicaux de SUD Aéro Paris-Sud étudiés, douze contiennent une 
revendication sur le Lean Six Sigma.    
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assignés, l’absence de moyens suffisants pour atteindre les objectifs et l’effritement des 
collectifs de travail, les militants se déclarent quelque peu embarrassés face à l’objet 
revendicatif que représente l’organisation du travail.  
 
Comment quantifier les suicides au travail ? Qu'est-ce qui détermine les suicides ? À mon avis, 
c’est l’organisation du travail mais… (silence) L’organisation du travail, c’est vraiment un 
terrain compliqué pour nous syndicalistes. Donc à Solidaires, ils ont fait venir un sociologue. On 
a demandé une formation sur les suicides parce que c'est un objet nouveau et on ne sait pas 
comment s'y prendre ! (Claude, 55 ans, technicien, militant SUD, Auto)  
 
L’organisation du travail ici… C’est complexe… C’est complexe à expliquer… Comment te 
dire… Enfin, la difficulté, c’est que nous, on est techniciens, concepteurs, dessinateurs, 
méthodistes, nous, on n’est pas sociologues, psychologues ou spécialistes en organisation ! Alors 
ce n’est pas facile quoi… (Benoit, 57 ans, technicien, militant SUD, Auto) 
 
Bien qu’ils affirment la nécessité de refonder l’organisation du travail, les militants se 
déclarent quelques peu désarmés pour construire leurs revendications en la matière.  
 
Bouger les salariés sur les salaires, on sait faire ! Mais là, c’est complètement différent ! On ne 
peut pas demander une augmentation de salaire, ce n’est pas la question ! Mettre en balance le 
versement d'une prime avec les conditions de travail et la vie des gens, ce n’est pas possible ! 
(Gaëlle, 40 ans, technicienne, militante SUD, Auto) 
 
Ces syndicalistes cherchent alors à s’entourer de professionnels qu’ils considèrent 
spécialistes du travail et capables de les éclairer sur les méfaits de l’organisation du 
travail. À la section locale du Centre Technique, des liens ont été tissés avec des 
inspecteurs du travail, des médecins du travail, des avocats spécialisés en droit du 
travail, des membres de la CPAM et de cabinets d’experts en conditions de travail, ainsi 
qu’avec une sociologue spécialiste de la santé au travail452. En plus de ce réseau, les 
militants se documentent par la lecture d’ouvrages sociologiques, d’articles de presse 
portant sur le travail ou de revues spécialisées sur la santé au travail. Certains d’entre 
eux adhèrent également à la fondation Copernic, notamment, en raison des réflexions 
qu’elle développe sur la santé au travail453.  
 
En dépit de leur conviction de la nécessaire refonte de l’organisation du travail pour 
enrayer les pathologies du travail et des partenariats créés avec divers professionnels du 
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 Chez France Télécom, la section SUD-PTT s’est associée à la CFE-CGC dans la mise en place d’un 
« Observatoire du stress et des mobilités forcées », en juin 2007 afin de construire une contre-expertise à 
celle de la direction de l’entreprise. Pour ce faire, ces syndicats s’appuient sur des enquêtes qualitatives et 
quantitatives conduites par un groupe pluridisciplinaire de chercheurs (Pernot, 2002).  
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 En 2009, elle lance une campagne intitulée « Travailler tue, en toute impunité : pour combien de temps 
encore ? ». 
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monde du travail, les préconisations des militants de SUD demeurent principalement 
axées sur l’emploi, le salaire, la santé, les conditions de travail et, dans une moindre 
mesure, le management. L’organisation par projet, par sa complexité, rend semble-t-il 
difficile la construction de revendications pour la remettre en cause.  
 
La Confédération Générale du Travail (CGT) 
 
Lorsqu’il est question de l’activité productive, les thèmes revendicatifs de prédilection 
des sections locales CGT d’Auto et d’Aéro sont les conditions de travail et le 
management. La santé
454
 et l’organisation du travail apparaissent également dans leurs 
publications, mais dans une moindre mesure.  
Comme le syndicat SUD, la CGT aborde avant tout la thématique de la santé au travail 
dans une posture dénonciatrice. Elle n’hésite pas à établir des liens entre les pathologies 
du travail et la dégradation des conditions de travail, ainsi qu’avec leurs facteurs 
managériaux et organisationnels. Globalement, elle explique les maux du travail par la 
volonté des dirigeants d’entreprise de pratiquer une exploitation intensive de la force de 
travail (Loriol, 1998).  
En ce qui concerne les conditions de travail, au niveau local, la CGT condamne le temps 
de travail excessif, le télétravail, les nuisances sonores au sein des bureaux paysagés et 
le dispositif des bureaux partagés.  
Le management fait également l’objet de fortes critiques à la fois dans les écrits des 
sections locales, de la confédération, que de l’UFICT-Métallurgie CGT. Ce sont 
d’abord, les dispositifs d’évaluation individuelle qui sont réprouvés en raison du 
système de cotation du personnel, de l’évaluation « de l’être au détriment du faire » 
(tract d’avril 2007, Aéro) et de l’absence d’une définition précise des missions à 
réaliser. Ensuite, les militants CGT considèrent que le mode de management 
contemporain actuel est à l’origine d’un déficit de solidarité dans les collectifs de 
travail. De fait, les salariés souffriraient d’un manque de reconnaissance, affectant au 
premier chef les experts techniques, dont le travail ne serait désormais plus valorisé. 
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 Historiquement, la CGT a joué un rôle décisif dans la protection de la santé des travailleurs. Au 
congrès d’Amiens de 1906, elle exige l’éradication de tous les « poisons industriels » (Buzzi, Devinck, 
Rosental, 2006, cités par Mias, 2010) et dénonce, dans les années 1930, l’existence de victimes du travail 
non indemnisées. Elle réclame alors la reconnaissance de nouvelles maladies professionnelles (Mias, 
2010).   
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Puis, la CGT porte une attention particulière au processus de mobilité interne du 
personnel. Les salariés ne seraient pas véritablement « maîtres de leur carrière » : 
certaines mobilités étant « bloquées » et d’autres, « forcées ». Enfin, et tout 
particulièrement chez Paris-Sud, les militants syndicaux élaborent, à l’instar de SUD, 
une critique du Lean Six Sigma en ce qu’il serait responsable d’une taylorisation du 
travail de conception.  
S’il y a une dizaine d’années, la CGT se montrait septique et distante à l’égard de 
l’intervention syndicale dans le champ de l’organisation du travail (Linhart, Linhart, 
Malan, 1999), il en est désormais autrement. Globalement, la CGT cherche à investir ce 
terrain revendicatif. Toutefois, au niveau local, les positionnements des militants 
divergent : certains se déclarent en faveur d’une ingérence syndicale en la matière et 
d’autres, contre.  
 
Prenons le cas du dernier suicide. Et bien, c'est quand même fort de café, c'est quand même 
scandaleux ! Il faudrait quand même qu’Auto se retrouve devant un tribunal pénal ! C'est bien lui 
qui a organisé cette organisation du travail. Donc je pense qu’il faut s'attaquer à l'organisation du 
travail, c’est un élément fort pour les ingénieurs cadre et techniciens (François, 42 ans, chef 
d’UET, militant CGT, Auto) 
 
L’organisation du travail, c’est un terrain sur lequel on est un peu absent à la CGT, on est assez 
mauvais même ! (Thierry, 40 ans, ouvrier professionnel, militant CGT, Aéro) 
 
En dépit de ces positionnements hétérogènes, les tracts produits par les syndicats de 
base du Centre Technique d’Auto et de Paris-Sud Aéro font état d’une remise en 
question de l’organisation du travail et ce, sur divers aspects. Sont ainsi décriées la 
pression patronale exercée par le biais d’objectifs intenables et de contraintes 
excessives, les déstabilisations introduites par les changements permanents 
d’organisation, de méthodes de travail et de planification et l’organisation matricielle.  
 
Les salariés font part de la logique « IMPLACABLE » de l’organisation matricielle, où les 
salariés sont seuls face à des objectifs de programme avancés par des responsables de 
programme, sans moyen de discuter des ressources nécessaires dans le cadre de « collectifs de 
travail » reconnus. (Tract de mai 2006, CGT Aéro Paris-Sud)  
 
Au niveau confédéral, le discours de la CGT sur l’organisation du travail s’affirme 
davantage qu’au niveau local. Sur le site de la confédération, dans la rubrique consacrée 
à la santé au travail, plusieurs textes font état d’une corrélation entre l’organisation du 
travail et les pathologies du travail, le « stress » et la « souffrance au travail ». 
 
 
Chapitre 7. Les défis du syndicalisme 
401 
 
L’identification de l’exposition au stress au travail peut passer par une analyse de facteurs : 
- organisationnels : charge de travail réelle par rapport au travail prescrit non évalué, autonomie 
sans le support et les moyens nécessaires à sa mise en œuvre, polyvalence subie et/ou sans valeur 
ajoutée, individualisation et rémunération au mérite par le biais des entretiens d’évaluation et de 
la politique salariale, procédures et organisations génératrices d’injonctions contradictoires, 
prolifération des formations en ligne au détriment des formations en groupe, organisation du 
temps de travail en horaires décalés, atypiques (changements d’horaires fréquents par exemple, 
augmentation du travail isolé), etc. ; 
- environnementaux : exposition à un environnement agressif, promiscuité, bruit, températures 
extrêmes, à des substances dangereuses, etc. ;  
- sociaux : incertitude quant à ce qui est attendu des travailleurs, perspectives d’emploi, 
existence de projets de rachat, de fusion, de restructuration, etc. ; 
- atteintes à la santé provoquées par les réorganisations et restructurations d’entreprises 
multiples et très sérieuses. Certaines méthodes sont nouvelles, en particulier le privilège accordé 
aux « critères de gestion » sur les critères de travail et de métier d’une part, et à l’évaluation 
individualisée des performances d’autre part. Les dispositifs d’encadrement visant la « qualité 
totale » provoquent de lourds questionnements sur la déstructuration des valeurs de référence au 
« bien travailler ». 
Si une organisation du travail, du temps de travail et/ou un environnement physique ou social est 
identifié comme stressant, une action doit être entreprise pour les prévenir, les éliminer ou les 
réduire. (Guide pour l’action sur le travail, décembre 2009) 
 
Le harcèlement moral ne se résume pas aux brimades exercées par un chef de service sadique. Il 
met souvent en jeu l’organisation du travail et la façon dont les salariés vivent leur rapport au 
travail. Pour être efficace et durable, l’action des élus de CHSCT doit intégrer ces éléments 
(Faire preuve de méthodologie pour agir syndicalement contre le harcèlement moral au travail, 
19 avril, 2004) 
 
Malgré la volonté confédérale de repenser les formes d’organisation du travail, le 
discours des militants de l’UFICT-Métallurgie demeure semblable à celui des militants 
de base : ces derniers ne se disent pas convaincus de la pertinence d’une ingérence 
syndicale en la matière.  
 
Juridiquement, ce n'est pas possible parce que le contrat de travail est un contrat de 
subordination. Donc l'employeur, lorsqu'il achète votre force de travail, il détient l'autorité de 
décider un certain nombre de choses. Certes, il ne peut pas modifier votre contrat de travail, 
votre temps de travail… Mais il peut décider l'organisation de votre travail et la modifier donc 
est ce que la CGT doit et peut intervenir dans ce domaine, je ne sais pas. (Thierry, 50 ans, 
technicien, secrétaire général de l’UFICT-Métallurgie CGT) 
 
Comme le soulignent D. Linhart, R. Linhart et A. Malan, la question de la mise en 
pratique des revendications portant sur l’activité de travail « reste entièrement posée 
dans cette organisation syndicale où s'est toujours imposée l'idée que l'on ne cogère pas 
l'organisation du travail pour ne pas se faire l'artisan de l'exploitation aux côtés du 
patronat et que la véritable mission syndicale est d'obtenir la plus forte rétrocession 
possible des profits vers les salaires tout en défendant les salariés contre l'arbitraire et en 
les protégeant de mauvaises conditions de travail […] les syndicats sont confrontés à ce 
problème d'une contradiction entre d'un côté la volonté d'intervenir sur l'organisation du 
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travail, de l'autre la nécessité de ne pas tomber dans la cogestion » (1998, p. 11). En 
effet, au-delà des prises de positions locales et confédérales, la perplexité domine chez 
les militants.  
 
J’avoue que moi, j’étais secrétaire du CHSCT quand il y a eu les premiers suicides et on était 
démuni, surpris et on a jamais su si c’était un problème personnel ou d’entreprise. Moi à 
l’époque je l’ai jugé plus comme un problème personnel. Mais il devait y avoir les deux et il a 
fallu quatre autres suicides pour… Parce qu’on a beau dire, d’avoir des suicides dans une 
entreprise, c’est toujours surprenant et impressionnant… On a du mal à voir comment les gens 
peuvent en arriver là. On n’est pas armés pour ce genre de problèmes parce que c’est quand 
même des problèmes graves que les gens perdent la vie pour le boulot. Alors incriminer qui ? 
C’est difficile… (Benoit, 57 ans, technicien, militant CGT, Auto) 
 
Chez nous, il y a du stress, il y a même eu des burn out et un suicide. Mais, au niveau de 
l’organisation, je pense que nous devons être prudents. Il paraît que ces personnes avaient aussi 
des problèmes personnels donc à savoir si ça vient de là ou du travail… Nous, on a pensé à 
l’époque à s’exprimer sur ces sujets mais, sincèrement, comme on n’était sûrs de rien, on a 
préféré rester prudents donc on n’a pas communiqué sur ces questions. Ce sont des accusations 
graves contre la direction, on ne pouvait pas faire cela à la légère, sans être sûrs de nous. Mais 
c’est certain que sur ces questions là, on est très légers, on est mauvais, notre expression n’est 
pas bonne (Thierry, 40 ans, ouvriers professionnel, militant CGT, Aéro) 
 
Et puis ce n'est pas évident comme question. Il y a eu une période où les syndicalistes ont voulu 
faire le travail des médecins du travail, des psychologues, des Ressources Humaines mais ce 
n'est pas le travail du syndicaliste. Quand c'est explicitement lié à un cadre de travail, le syndicat 
peut éventuellement dire à la direction que le cadre de travail est trop dangereux… On peut 
mettre en débat des choses mais ce n'est pas évident (Hugues, 53 ans, cadre, responsable UFICT-
Métallurgie CGT, Auto) 
 
À la CGT, les militants reconnaissent clairement qu’ils n’ont pas de savoir-faire 
syndical en matière d'organisation du travail. De la même manière que les militants 
CFE-CGC et SUD, ils établissent alors des partenariats avec le milieu scientifique. Ces 
partenariats ne sont pas nouveaux à la CGT : dès les années 1950, elle s’entoure de L. 
Le Guillant, psychiatre, chercheur et thérapeute, qui mène notamment plusieurs enquête 
à La Poste sur les troubles psychiques liés à l’organisation du travail des standardistes 
(Le Guillant, 2006). Plus récemment, elle a fait également appel aux expertises de J. 
Hodebourg, membre du Conseil Supérieur de la Prévention des Risques Professionnels 
(CSPRP) ou encore de J. Lojkine (1996). Soucieuse d'approfondir la démarche d'action 
en rapport à l'organisation du travail, la confédération a tenu un colloque scientifique et 
syndical en juin 2000 intitulé « Harcèlement moral, organisations du travail et 
management ». Elle organise également des soirées-débats avec des scientifiques (la 
dernière en date étant la présentation par Y. Clot de son dernier ouvrage, en janvier 
2011). La coordination CGT-Auto a, pour sa part, cherché à mutualiser les 
connaissances des chercheurs et des syndicalistes par le biais d’une recherche-action 
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conduite en partenariat avec le cabinet d’expertise Émergence (Gache, 2011). 
L’UGICT-CGT a, quant à elle, recours à des outils tels que le baromètre « Réalités 
cadres » afin de souligner les difficultés rencontrées par les salariés (Delmas, 2008). 
Enfin, conforme au privilège accordé à la psychodynamique du travail au sein de la 
CGT, la section syndicale du Centre Technique d’Auto a invité C. Dejours à intervenir 
sur la thématique de la « souffrance au travail »
455
. Au niveau confédéral, la CGT rejette 
le caractère individualisant et pathologisant des théories médicales et psychologiques 
sur la santé au travail. Au niveau local, en revanche, le positionnement des militants 
diffère sensiblement selon les milieux professionnels dans lesquels ils évoluent. En 
effet, la recherche dirigée par M. Loriol (2004) a permis de montrer que dans le milieu 
infirmier, la CGT est plutôt favorable aux dispositifs de gestion du « stress » et de 
soutien psychologique. En revanche, les militants cégétistes de la RATP contestent 
largement ces mesures en ce qu’elles ne remettent pas en question les sources du 
« stress ».   
En outre, face à leurs difficultés à traiter de l’organisation du travail, les militants CGT 
des deux entreprises enquêtées ont demandé le recours à des expertises dans le cadre de 
leurs CHSCT.  
 
Sans remettre en cause les compétences des élus dans les CHSCT, nous sommes des salariés 
techniques, nous avons besoin de l’assistance d’experts indépendants dans ces domaines. (Tract 
de la CGT, Paris Sud, Auto, janvier 2007) 
 
Il y a une personne, une sociologue qui s'est mise à tous les postes de travail pour bien tout 
comprendre et qui a organisé des groupes de travail. Elle recevait aussi les gens volontaires pour 
se livrer. On s'est vite rendu compte que ce n'était pas facile pour nous dans la pratique. Il y a 
parfois besoin de professionnels et là, c'était justement le cas. (Gilbert, 55 ans, cadre, militant 
CGT, Auto) 
 
Comme le syndicat SUD, lors de la conduite des expertises CHSCT, la CGT s’est 
montrée particulièrement attentive aux biais pouvant être introduits par le choix du 
cabinet. En outre, les militants CGT de nos terrains d’enquête produisent régulièrement 
des questionnaires visant à recenser les difficultés prioritaires des salariés (annexe n° 8).   
Mais au-delà de ces prises de conscience et de ces coopérations avec les milieux 
scientifiques et de l’expertise, les revendications de la CGT portent davantage sur les 
conditions de travail et le management que sur l’organisation du travail. Au niveau 
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 Dans un tract de février 2009 figurant en annexe n° 7, on peut aisément lire l’influence des travaux de 
C. Dejours dans les propos des militants CGT du Centre Technique d’Auto.  
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local, la CGT se positionne en faveur d’une baisse de la charge de travail, d’une 
maîtrise de la durée du travail, d’un renforcement des effectifs de la Médecine du 
travail, d’une meilleure gestion des parcours professionnels internes à l’entreprise, 
d’une plus grande reconnaissance du travail accompli et d’un assouplissement des 
relations entre les encadrants et leurs subalternes. Les militants interrogés ajoutent à 
cette plate-forme revendicative deux dimensions : le recours au droit de refus des 
salariés et une refonte des objectifs stratégiques de l’entreprise.  
 
On demande le droit de refus des concepteurs. Si le salarié considère que ce que l'on lui demande 
de faire met en danger la vie d'autrui, il devrait être en droit de refuser. C’est par exemple ce qui 
existe dans les centrales nucléaires. Il s’agit d’offrir la possibilité aux salariés de prendre la 
responsabilité de dire non à une orientation de l'entreprise et ça ouvre la possibilité de contrer des 
formes d'organisation du travail néfastes. Par exemple, chez Auto, la hiérarchie directe d’un des 
salariés qui s'est suicidé est en arrêt maladie pour dépression grave qui a nécessité une 
hospitalisation avec cure de sommeil. C'est quelqu'un qui sera peut-être détruit à vie, c'est-à-dire 
que les dégâts de cette organisation du travail sont énormes. Alors que c'est pourtant quelqu'un 
qui était sain de corps et d'esprit mais qui a dû faire face à ce que j'appelle la double nature. 
C'est-à-dire que ce qu'on lui demandait de faire a conduit un des salariés sous sa responsabilité à 
se suicider, donc on considère que c'est le responsable. Donc il culpabilise et on va attendre 
combien de temps ? Combien de morts avant que ça change ? Si cette personne avait eu le droit 
de refus, elle n’en serait peut-être pas là aujourd'hui et son salarié non plus ! (François, 42 ans, 
chef d’UET, militant CGT, Auto) 
 
On peut faire évoluer l’organisation du travail à condition de changer les finalités. Soit la finalité 
de l'entreprise reste de faire des profits pour enrichir les actionnaires et à la limite ce qu'on 
fabrique et dans quelles conditions on s'en fiche, soit on considère que l'entreprise ne peut pas 
être dissociée de l'ensemble des institutions sociales donc elle a une responsabilité sociale. Ça 
nécessite donc de discuter de ses finalités (Thierry, 50 ans, technicien, secrétaire général UFICT-
Métallurgie CGT, Auto).  
 
Au niveau confédéral, la CGT appelle ses militants à un suivi attentif des victimes du 
« stress » en utilisant au mieux les nouvelles possibilités ouvertes par le Droit du travail, 
à l’utilisation de son droit d'expression directe et collective (loi de 1982). Il s’agit de 
permettre aux collectifs de travail, par l'affirmation des règles de métiers, de peser sur 
l'organisation du travail et de l'emploi, à la négociation de meilleures conditions de 
travail et à la participation aux stages de formation sur la santé mentale organisés par la 
confédération (d’après un texte publié le 13 avril 2004 sur le site Internet de la CGT). 
Elle revendique également :  
 
Une amélioration des conditions de travail ; une meilleure reconnaissance du travail ; une 
réorganisation du temps de travail ; un droit d’expression directe organisée par groupe de 
travailleurs, dégagé de l’emprise hiérarchique, sur le lieu et le temps de travail ; la formation des 
managers et des travailleurs afin de développer la prise de conscience et la compréhension du 
« stress », de ses causes possibles et de la manière d’y faire face ; une simplification et une 
adéquation des procédures relevant des situations de travail ; et des mesures de gestion et de 
communication visant à clarifier les objectifs de l’entreprise et le rôle de chaque travailleur, à 
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assurer un soutien adéquat de la direction aux individus et aux équipes, à assurer une bonne 
adéquation entre responsabilité et contrôle sur le travail, ainsi qu’à améliorer l’organisation, les 
processus, les conditions et l’environnement de travail (Guide pour l’action sur le travail, 
décembre 2009).  
 
Malgré ces différents écrits et prises de positions, la plate-forme revendicative sur 
l’organisation du travail demeure davantage à l’état de déclarations d’intention que 
d’état de fait. Lorsque la CGT tente d’intervenir sur ce terrain nouveau, c’est avant tout 
d’une manière globalisante, en se focalisant sur le nécessaire changement de stratégie de 
l’entreprise, et en se positionnant avant toute sur les conditions de travail. En plaçant à 
ce niveau ce qu’il faudrait changer, pour F. Gache, coordinateur CGT du groupe Auto, 
« le syndicat participe sans le vouloir à amplifier le sentiment d’impuissance et par là 
même, brouille la conscience de l’unité de la CGT et de la nécessité de se syndiquer 
(2011, p. 50).  
La CGT peine donc à mettre en mouvement ses militants et ses syndiqués sur 
l’organisation du travail car, au-delà des moyens pour le faire, ces derniers nous ont 
avoué, lors des entretiens, craindre de ne rien avoir à proposer.  
 
La Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) 
 
La CFDT est sans conteste l’organisation la plus prolixe sur l’activité de travail. 
S’exprimant dans une plus grande mesure sur les conditions de travail (22 % de ses 
tracts y font référence) et sur la santé (16 % des tracts), elle ne se montre pas moins 
animée par l’organisation du travail et le management (respectivement évoqués dans 11 
et 10 % des tracts étudiés).  
Dans les tracts syndicaux consacrés à la santé, la CFDT milite pour une meilleure 
prévention des pathologies du travail. Pour cette raison, deux types d’actions méritent 
toute son attention. Le premier est le développement des effectifs du service de 
Médecine du travail. Le second renvoie à la mise de place de campagnes de 
sensibilisation et d’information des salariés à la « souffrance au travail ». Dans un tract 
publié en septembre 2006 chez Auto, elle communique d’ailleurs aux salariés une 
bibliographie sur la santé au travail ainsi qu’un calendrier exposant une série de 
manifestations et de conférences en rapport avec ce sujet.  
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Par ailleurs, nous l’avons dit, la CFDT est particulièrement expressive sur la thématique 
des conditions de travail
456
. Dans un tract publié en février 2008 chez Auto, elle déclare 
d’ailleurs en faire sa priorité. Sont tour à tout décriés dans ses tracts l’accroissement de 
la charge de travail, le travail en plateau projet et en bureaux partagés, le télétravail et 
surtout le temps de travail excessif.  
Concernant le management, la CFDT formule des critiques sensiblement proches de 
celles de SUD et de la CGT. Il est question du mode de management individualisant, 
des mobilités internes tantôt bloquées, tantôt forcées, du système d’évaluation et de 
cotation des salariés, du manque de reconnaissance et de l’absence d’un suivi des 
parcours professionnels par les responsables des Ressources Humaines.  
Néanmoins, fidèle à son ancrage dans la démarche co-gestionnaire, la CFDT constitue 
l’organisation syndicale, sur nos terrains d’enquête, la plus expressive sur l’organisation 
du travail. Sa plate-forme revendicative se distingue des autres syndicats sur ce point. 
Elle met en cause des dispositifs organisationnels précis comme les Centres 
d’Excellence Industrielle qui renvoient à des « structures équipe projet », l’organisation 
matricielle et ses conséquences en termes de dépossession des savoir-faire et 
l’imprécision des indicateurs productifs qui l’accompagnent. Sur cet aspect, rien 
d’étonnant. Parmi les centrales ouvrières, la CFDT est celle qui s'est le plus tôt 
préoccupée des problèmes d'organisation du travail en s'interrogeant notamment sur les 
« dégâts du progrès » (1977) ainsi que sur le « tertiaire éclaté » (1980). Soucieuse de 
mieux comprendre les évolutions du travail, la confédération et certaines fédérations, 
notamment les métallurgistes, sollicitent, dans les années 1960, des chercheurs en 
ergonomie afin de réaliser des enquêtes sur les « crises de nerfs » dans l’électronique et 
sur la charge mentale que comportent les nouvelles organisations du travail (Hatzfeld, 
2011). Au milieu des années 1970, elle réclame un droit d'expression directe pour les 
travailleurs afin qu'ils interviennent sur les conditions et l'organisation du travail, en tant 
que seuls véritables experts de ces questions. Elle propose que les organisations 
syndicales se fassent le relais de ces domaines en cherchant à peser de tout leur poids 
sur les choix technologiques et organisationnels. Pendant une vingtaine d’années, la 
confédération a voulu faire évoluer l’organisation du travail dans le sens d’un 
enrichissement et d’une diminution des contraintes pour les salariés (Linhart, Linhart, 
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 Ce résultat n’est pas surprenant : la CFDT s’est toujours montrée soucieuse des conditions de travail 
(Burtin, 1977).   
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Malan, 1998). Cherchant à repenser aux côtés des directions d’entreprises, de nouveaux 
modes d’organisation du travail, la section CFDT d’Auto à Flins, haut lieu de 
l’organisation taylorienne du travail, tente, depuis la fin des années 1960, de faire 
partager à sa base des revendications assises sur une critique radicale de l’organisation 
taylorienne du travail. Elle impose alors le contrôle des cadences dans les années 1970, 
promeut la formation qualifiante des ouvriers spécialisés dans les années 1980 et 
s’implique dans la mise en place des Unités Elémentaires de Travail (UET) au début des 
années 1990 (Linhart, Linhart, Malan,1999).  
Aujourd’hui, la section CFDT du Centre Technique appelle à une refonte de 
l’organisation du travail mais ne formule pas de piste précise à explorer :  
 
Il existe diverses organisations au Centre Technique, une étude approfondie comparative devrait 
permettre de dégager les avantages et les inconvénients afin de pouvoir adapter à chaque grande 
direction les modes organisationnels les plus appropriés (tract de juillet 2008).  
 
Bien qu’elle ne se soit pas montrée d’emblée favorable à l’intervention d’un cabinet 
d’expert pour évaluer les « risques psycho-sociaux », suite aux suicides survenus en 
2007, la section porte une grande attention aux résultats de cette enquête. Elle les 
restitue dans plusieurs tracts (voir annexe n° 8) et invite les experts de ce cabinet à 
prêter une attention toute particulière au domaine organisationnel. Les militants de la 
section déclarent qu’il s’agit là d’un objet difficile à appréhender mais néanmoins 
essentiel : « un constat de ce qui ne va pas n’est pas suffisant, le risque étant d’écarter 
cette dimension organisationnelle qui reste la plus difficile à traiter » (tract de juillet 
2008). Comme pour les autres organisations syndicales, l’organisation du travail 
apparaît comme un objet complexe à appréhender et à convertir dans l’espace 
revendicatif pour la CFDT. Elle appelle alors à la formation de tous les salariés et de 
tous les managers à la « prévention du stress » par le cabinet IFAS
457
. En outre, elle 
recueille régulièrement le positionnement des salariés sur leur travail par le biais de 
questionnaires diffusés dans ses tracts syndicaux
458
. En novembre 2009, la fédération 
CFDT-Auto publie d’ailleurs dans un tract (voir annexe n° 11) les résultats de sa propre 
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 La CFDT a toujours eu un discours sur la dimension stratégique de la formation, tant du point de vue 
des enjeux de cohérence identitaire et organisationnelle, que du renforcement de l'efficacité de l'action 
syndicale (Guillaume, 2011). 
458
 Il s’agit d’ailleurs de l’organisation syndicale qui a le plus recours aux questionnaires, d’après les 
matériaux recueillis au cours de notre enquête.   
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enquête par entretiens sur la santé au travail. Ses militants ont, au total, réalisé 263 
entretiens sur les sites Auto Ingénierie Ile-de-France et siège. 
 
Au niveau confédéral, la CFDT se montre plus silencieuse sur les questionnements 
relatifs à l’activité productive. Sur son site Internet, on trouve une plate-forme 
revendicative importante sur le temps de travail, quelques brefs textes sur la santé au 
travail et sa prévention, mais aucune rubrique ne porte spécifiquement sur l’organisation 
du travail et le management.   
En revanche, la CFDT Cadres est particulièrement mobilisée par ces thématiques
459
. 
Elle appuie son appareil revendicatif sur de multiples groupes de recherches, enquêtes 
de terrain, questionnaires, actions de formations et séminaires. Si plusieurs recherches-
actions conduites par des sociologues et ergonomes    souvent universitaires    portent 
sur l’identité des cadres, l’entrée analytique se fait également par le travail, sa 
reconnaissance, son intensification, les conditions, le temps et la santé au travail. En 
revanche, la CFDT Cadres se montre réticente à l’approche en termes de « souffrance 
au travail » (Delmas, 2008). Ainsi, un séminaire de l’Observatoire des Cadres460 
conviait-il, en avril 2008, M. Loriol et J-P. Le Goff à intervenir sur la « souffrance au 
travail », l’objectif étant de « dépasser cette approche psychologisante », de « prendre 
du recul sur ce sujet », de s’inscrire contre le « pathos sentimental et victimaire », 
contre « la psychologisation des rapports sociaux » (« Le travail malade du stress », 
Cadres Cfdt, mars 2008). 
  
                                                 
459
 D’après les informations recueillies sur son site Internet, d’une manière plus générale, la CFDT Cadres 
revendique : « de nouvelles pratiques de management, le soutien des managers dans l’exercice de leurs 
responsabilités, une gouvernance partagée des entreprises, une dimension stratégique à la gestion des 
Ressources Humaines, la maîtrise de la charge de travail, la prévention du stress et des risques 
psychosociaux, le développement des compétences individuelles et collectives, des garanties de la liberté 
d’expression, la défense des lanceurs d’alerte professionnelle, le respect de la vie privée et des équilibres 
parentaux, l’encadrement du travail à distance, la défense des forfaits-jours, des augmentations salariales 
collectives au moins équivalentes à l’inflation, une négociation annuelle obligatoire sur les politiques de 
redistribution de la valeur ajoutée, la transparence des critères de rémunération individuelle, la fin de 
l’opacité sur la rémunération des dirigeants ». 
460
 L’Observatoire des Cadres est au carrefour de plusieurs réseaux : réseau syndical, réseau académique 
et de recherche, réseau de professionnels. Il a pour objectif de nourrir la réflexion de tous ces acteurs, en 
anticipant sur les questions et les évolutions qui concernent les cadres au travail et le management, grâce 
à des séminaires, des colloques, des groupes de travail, des publications, des partenariats.  
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Encadré n° 10. CFDT Cadres : rejeter l’approche psychologisante de la santé au travail  
et mettre en cause l’organisation du travail 
 
« Mise à mort du travail... ou de l'organisation ? 
Il n’est pas question de se désintéresser des personnes, bien au contraire, mais de comprendre que quand 
les personnes souffrent ce sont les organisations qu’il faut guérir. Différentes tragédies défraient la 
chronique. Passé le premier choc, les collègues, la hiérarchie tentent de comprendre. On cherche des 
problèmes personnels, et souvent on en trouve. Mais bien vite on doit admettre que si un salarié se suicide 
sur son lieu de travail, c’est qu’il dit quelque chose de son travail. La tentation alors est de mettre en 
cause les personnes, de s’interroger sur les violences et les brimades, sur un éventuel harcèlement ; et là 
aussi, en cherchant bien on finit généralement par trouver. Mais on s’aperçoit que les explications 
personnelles ne disent pas tout. Il faut alors revenir aux fondamentaux, si l’on veut se donner une chance 
de comprendre et donc de prévenir ce que l’on nomme pudiquement les « risques psychosociaux », 
violences et suicides au premier chef. Les fondamentaux, ce ne sont pas des histoires personnelles, même 
si elles affectent les personnes.  
Ce qu’il faut interroger, c’est l’organisation du travail, les conditions dans lesquelles ce travail est 
accompli, le sens qui lui est donné, les marges de manœuvre qui peuvent exister. C’est dans un ensemble 
de conditions objectives que se nouent les drames et les tensions qui affectent aujourd’hui le monde du 
travail. C’est ici que le syndicalisme peut et doit jouer un rôle. Car en confiant le soin des « victimes » à 
des thérapeutes ou à des juges, en utilisant le langage de la souffrance et de la psychologie, celui du 
coupable et de la victime, on court le risque d’isoler les personnes. On les enferme dans un statut, dans 
une image, qui les séparent de la communauté de travail. Dès lors, le seul espace qui leur reste, hors la 
solitude de celui qui souffre, c’est une communauté des victimes, dérisoire et enfermante. Comment ne 
pas voir qu’il est au contraire essentiel de sortir les salariés de l’isolement et de la souffrance personnelle, 
en mettant au jour la dimension collective des problèmes qui les affectent ? Il n’est pas question de se 
désintéresser des personnes, bien au contraire, mais de comprendre que quand les personnes souffrent ce 
sont les organisations qu’il faut guérir ». 
 
Source : site Internet CFDT Cadres, 26 octobre 2009 
 
 
 
Comme le montre l’encadré ci-dessus, la CFDT Cadres porte une attention particulière 
aux conditions de travail, mais aussi à l’organisation du travail et aux méthodes de 
management :  
 
Si le stress professionnel concerne l’individu salarié, ses causes doivent être recherchées dans les 
méthodes de management et d’organisation, fortement marqués ces dernières années par 
l’individualisation croissante des modes de gestion. Le stress questionne avant tout les systèmes 
et rouages de l’entreprise (« le paradoxe du stress relationnel », 2 novembre 2009) 
 
En dépit de cette volonté de repenser les modes de management et d’organisation du 
travail, les revendications de la CFDT Cadres, de la confédération comme des sections 
locales étudiées renvoient avant tout à des mesures de recensement des pathologies du 
travail, à l’amélioration des conditions de travail, à une meilleure répartition de la 
charge de travail, à un renforcement de l’accompagnement des carrières 
professionnelles et à un meilleur équilibre entre la vie professionnelle et la vie 
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personnelle des salariés
461
. La CFDT demeure confrontée à la double difficulté de 
mobiliser largement les salariés sur le thème de l’organisation du travail et d’intervenir 
dans ce champ complexe
462
, malgré sa quête d’outils et d’analyses scientifiques.  
  
Ainsi, la plate-forme revendicative des syndicats porte en premier lieu sur le contrat de 
travail : salaires, durée de travail, classifications, nature et sécurité de l’emploi. Les 
thématiques relatives à l’activité productive sont beaucoup moins investies, notamment 
par l’UNSA et FO. La CFTC et la CFE-CGC leurs portent, quant à elles, un certain 
intérêt, mais se concentrent sur l’amélioration des conditions de travail. SUD, la CGT et 
la CFDT mettent, en revanche, un point d’honneur à la révision des modes 
d’organisation du travail et de management actuels. Cependant, même parmi ces 
organisations, l’affaire demeure complexe463. La totalité des militants rencontrés font 
aveu d’impuissance pour définir une politique revendicative en la matière464 et certains 
d’entre eux hésitent encore entre l’approche individualisante et l’approche collective des 
pathologies du travail. Les syndicats accusent donc un certain retard dans l'articulation 
de leurs positions sur l’organisation du travail et, plus encore, dans l’élaboration de 
leurs pratiques. La tradition solidement établie en France d'une combativité sur les 
questions liées au contrat de travail (Sellier, 1984), et d'une non-ingérence dans 
l'organisation du travail est loin d'être dépassée. Il s’agit là d’un frein essentiel à la 
rencontre du mécontentement des concepteurs, fortement emprunt des questions 
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 Les propositions de la CFDT Auto faisant suite à l’enquête « santé au travail » menée par la fédération 
au sein des sites d’ingénierie Auto abondent également dans cette direction (voir annexe n° 11) 
462
 À la difficulté liée à la complexité du système organisationnel, s’ajoutent d’autres freins, explicités par 
D. Linhart, R. Linhart et A. Malan : « Les embûches sont de nature multiple : difficulté de sensibiliser les 
travailleurs sur ces questions dans la mesure où ils sont plus attirés vers ce qui est tangible 
immédiatement, dans la mesure également où certaines innovations présentées comme positives se 
traduisent par une intensification du travail, dans la mesure enfin où certains d’entre eux ont le sentiment 
de faire les frais de ces innovations en perdant des avantages liés à la hiérarchie des classifications. 
Difficultés d’avoir l’initiative dans ce terrain où les directions sont toutes empressées à apporter 
unilatéralement les changements qu’ils jugent nécessaire à l’adaptation. Difficulté encore de s’entendre au 
sein de la section, certains redoutant l’intégration, et très faible soutien des fédérations ou 
confédérations » (1999, p. 121). 
463
 Pour une analyse des difficultés rencontrées par les militants syndicaux pour s’approprier les travaux 
des chercheurs en sciences sociales, voir le texte d’H. Pernot (2002) intitulé « Syndicaliste et savant, si 
loin, si proche. Les militants SUD-PTT et leur rapport avec les sciences sociales ». 
   
464
 Des confusions existent d’ailleurs entre l’organisation du travail, les conditions de travail, le 
management et la stratégie de l’entreprise. Certains militants rencontrés associent à l'organisation du 
travail tout ce qui se passe entre les murs de l'entreprise : la technologie, mais aussi les horaires de travail, 
le télétravail, la reconnaissance ou encore la santé au travail. 
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organisationnelles et managériales, et des instances capables de le fédérer en 
contestation collective et organisée. 
 
Par ailleurs, les organisations syndicales cherchent à s’outiller pour mieux appréhender 
les problématiques de la santé, de l’organisation et des conditions de travail. Elles 
mobilisent alors des discours, travaux, recherches, savoirs et connaissances en sciences 
humaines et sociales pour se constituer une contre-expertise face à l’intervention de la 
direction de l’entreprise en la matière. Dans cette perspective, les représentants du 
personnel ont, au Centre Technique Auto comme à Paris Sud Aéro, commandité la 
réalisation d’une expertise sur les « risques psychosociaux » par le biais du CHSCT. 
Nous examinerons, à présent, la façon dont ces expertises influent sur les orientations 
organisationnelles de la direction de l’entreprise, ainsi que sur les pratiques militantes.    
 
3. Les expertises CHSCT : un appui pour débattre de l’organisation 
par projet ? 
 
Depuis décembre 1991, l’obligation de prévention des risques professionnels s’applique 
à tous les employeurs. L’article L. 230-2 du Code du travail prévoit, en effet, que « le 
chef d’établissement pren[ne] les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et mentale des travailleurs ». Ces mesures comprennent « des 
actions de prévention des risques professionnels, d’information et de formation ainsi 
que la mise en place d’une organisation et de moyens adaptés ». Cet article met donc à 
la charge du chef d’établissement une obligation générale d’évaluation et de prévention 
des risques professionnels. Deux dispositifs tiennent alors cette fonction.  
Le premier renvoie au document d’évaluation des risques professionnels. Depuis le 
décret du 5 novembre 2001, les employeurs ont l’obligation d’établir et de mettre à jour 
chaque année ce document. Il sert de base au développement d’actions de prévention 
des risques professionnels
465
.  
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 En 2004, 76 % des responsables d’établissement de 20 salariés et plus déclarent avoir établi ce 
document. Ils sont encore plus nombreux (81 %) à signaler avoir mis en œuvre un dispositif de prévention 
(Coutrot, 2007).  
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Le second est le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT). 
Obligatoire dans les établissements de plus de 50 salariés depuis 1982
466
, le CHSCT 
réunit ses membres chaque trimestre pour débattre de la protection de la santé et de la 
sécurité des salariés et de l’amélioration des conditions de travail. Il est constitué du 
chef d’établissement et d’une délégation du personnel dont les membres sont désignés 
pour deux ans par les élus du personnel (élus au comité d’entreprise et délégués du 
personnel). C’est donc sur cette scène que se rencontrent les différents acteurs de la 
prévention dans l’entreprise. Les membres du CHSCT disposent d'un certain nombre de 
moyens pour mener à bien leur mission. Parmi ces moyens, ils leur est possible de 
recourir à un expert agréé pour les seconder. D’après l’article L.4614-12 du Code du 
travail, les représentants du personnel peuvent se faire assister d’un expert agréé par le 
ministère du Travail dans deux cas : lorsqu'un risque grave, révélé ou non par un 
accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère professionnel est constaté 
dans l'établissement ; et lorsqu’un projet organisationnel important est susceptible de 
modifier les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail
467
. 
Bien que les directions d’entreprises ne soient pas tenues de mettre en œuvre les 
préconisations des experts, elles sont liées par les faits qu’ils ont établis. Si une 
expertise met en lumière des risques sur la santé des salariés, ceux-ci devront donc être 
inclus dans le document d'évaluation. L'employeur a également le devoir de prévenir les 
risques, au travers d'un programme annuel de prévention soumis au CHSCT. Il est ainsi 
tenu de proposer des mesures de prévention des risques révélés par une expertise. 
Le rôle du CHSCT ne s'arrête donc pas le jour de la remise du rapport. On pourrait 
même dire que c'est là qu'il commence puisqu’il lui appartient de faire vivre le rapport. 
Le CHSCT a pour rôle de poser à chaque séance la question de la mise en œuvre de la 
prévention suite aux conclusions du rapport de l'expert, de relever tout ce qui indique 
des progrès dans la prévention ou, au contraire, la négligence de l’employeur en la 
matière. Nous chercherons, à présent, à caractériser les pratiques des représentants du 
personnel et de la direction post-expertise. 
                                                 
466
 En pratique, 72 % des établissements légalement concernés possèdent effectivement un CHSCT. Les 
établissements d’au moins 500 salariés sont plus de 95 % à en disposer, contre 59 % seulement de ceux 
qui emploient entre 50 et 100 salariés. En outre, les CHSCT s’avèrent plus présents et plus actifs dans les 
groupes cotés en bourse et dans les établissements sujets à des conflits (Coutrot, 2007).  
467
 D’après les chiffres du ministère du Travail en 2001, seulement 1 % des CHSCT ont recours à un 
expert (Mias, 2010).  
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Encadré n° 11. Le contexte des deux expertises CHSCT étudiées 
 
Chez Auto  
L’établissement du Centre Technique compte sept CHSCT selon un découpage géographique et par 
métiers. Le CHSCT n° 2, regroupant l’ensemble des activités du bâtiment « La Ruche », s’est réuni le 6 
mars 2007 en réunion extraordinaire et a voté à cette occasion, à l’unanimité, une demande de recours à 
une expertise extérieure. Cette demande s’inscrit dans un contexte de survenue d’actes suicidaires sur le 
site. Depuis octobre 2004, six personnes ont tenté de se suicider : parmi celles-ci, cinq personnes sont 
décédées, dont quatre depuis octobre 2006. Dans ces circonstances, la direction de l’établissement et les 
membres du CHSCT ont engagé en novembre 2006 une analyse des causes de ces drames afin de 
déterminer des actions de prévention. Deux commissions ont été constituées pour analyser cette situation. 
Il s’agit de groupes de travail paritaires pilotés par le Président du CHSCT n° 2 et composés du secrétaire 
du CHSCT n° 2, du médecin du travail, de l’ingénieur conditions de travail et d’un représentant par 
organisation syndicale.  
La première commission consistait à étudier le renforcement de l’infrastructure par des aménagements 
complémentaires dans le hall de « La Ruche ». L’objectif étant de prévenir la survenue de suicides par des 
solutions techniques de rehausse des garde-corps existants et par la fermeture de certains accès. La 
seconde commission avait pour objectif de procéder à l’évaluation des risques pour la santé des salariés et 
d’élaborer un plan de prévention.  
Au terme de quatre réunions de travail, la seconde commission a élaboré un premier diagnostic : les 
facteurs de risques renvoient essentiellement aux difficultés individuelles des salariés, à l’environnement 
de travail et au management. Face à la complexité de ce sujet, il est apparu essentiel aux membres du 
CHSCT de confronter cette analyse à celle d’un cabinet d’expert. C’est dans ce cadre qu’un cabinet a été 
sélectionné par le CHSCT afin de l’assister dans l’élaboration de son diagnostic et de son plan d’action. 
L’expertise repose sur trois méthodes d’enquête : le questionnaire, les entretiens et l’observation. Au 
total, ce sont 6 506 questionnaires qui ont été analysés à partir du modèle de Karasek (sur 11 498 
questionnaires diffusés) et 122 entretiens individuels qui ont été réalisés auprès de représentants de la 
direction, de membres du service Santé au travail, de membres des Ressources Humaines et de salariés de 
catégorie professionnelle, sexe, âge, direction d’affection, ancienneté, statut, fonction diversifiés.    
 
Chez Aéro  
En 2005, les représentants du personnel membres du CHSCT alertent le Président du CHSCT des 
nombreuses interpellations que font toutes les catégories de salariés : de « ras le bol, d’angoisse, de 
stress, de surcharge de travail, de perte de repères sur les métiers, jusqu’à des cas de dépression 
caractérisée »
468
. 
Face à cette situation, la direction de l’entreprise commandite une enquête par questionnaire, sur le 
modèle WOCCQ
469, à des intervenants de l’Université de Liège. Au total, ce sont 547 questionnaires (sur 
904 diffusés) qui ont fait l’objet de cette analyse.  
                                                 
468
 Il s’agit d’un extrait de l’appel d’offre diffusé auprès des cabinets d’experts.  
469
 Le modèle WOCCQ (WOrking Conditions and Control Questionnaire) a été développé par des 
chercheurs du Service de Psychologie du travail et des Entreprises de l’Université de Liège, en Belgique. 
Le WOCCQ est une méthode de diagnostic collectif des risques psychosociaux stress liés au travail. Il est 
un outil susceptible de conduire à une prise en charge du « stress » sous l’angle des conditions de travail. 
La subjectivité et le contrôle constituant les notions centrales de la méthode WOCCQ, une échelle 
multidimensionnelle du contrôle de la situation de travail a été développée en vue de les mesurer six 
dimensions:  
- Les ressources nécessaires : une personne qui ne dispose pas des ressources cognitives, 
informationnelles ou relationnelles nécessaires à l’accomplissement de la tâche n’a pas le contrôle total 
sur cette tâche. Elle doit en effet se référer à d’autres personnes ou supports éducatifs pour l’aider. 
- La gestion de la tâche : dans la mesure où la personne n’est pas satisfaite du rôle qu’elle doit jouer au 
sein d’une organisation, du fait qu’elle ne sait pas exactement quelles tâches lui incombent, la personne 
n’aura pas le contrôle de la situation. 
- Les risques personnels ou pour autrui : il s’agit de toutes les conditions ou ambiances de travail que la 
personne bien souvent ne peut contrôler dans la mesure où ce sont des caractéristiques inhérentes à la 
composition de la tâche.  
- La planification de travail : le travailleur ne maîtrise pas toujours la répartition de la charge de travail. 
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Cependant, face au refus de la direction d’entreprise de communiquer l’intégralité des résultats de cette 
enquête et de se prononcer sur le plan d’action devant y faire suite, les membres du CHSCT font la 
demande d’un recours à un cabinet d’expert indépendant. C’est dans ce contexte qu’un cabinet est 
mandaté pour conduire une enquête « risques graves » à la Direction Technique
470
 d’Aéro Paris-Sud. Sa 
mission est d’assister le CHSCT à élaborer un plan de prévention de la santé au travail. Pour ce faire, trois 
techniques d’enquête sont mobilisées. La première est celle de l’entretien. Huit ont été réalisés avec des 
membres de la Direction ou des responsables des Divisions, deux avec des médecins du travail et 
soixante-treize avec des salariés appartenant aux différents secteurs de la direction concernée, présentant 
des caractéristiques de genre, d’âge et de qualification diverses. La deuxième technique est celle de 
l’observation des situations de travail. Enfin, la troisième méthode de recueil de données est le 
questionnaire. Diffusé à 1 094 salariés selon un échantillonnage représentatif de la population étudiée, ce 
sont au total 355 questionnaires qui ont fait l’objet d’une analyse selon le modèle Karasek.   
 
                                    Sources : Rapport d’expertise CHSCT du Centre Technique 
                                                    Rapport d’expertise CHSCT de Paris-Sud  
                                                    Rapports des comités de suivi de l’expertise du Centre Technique 
                                                    Rapports des comités de suivi de l’expertise de Paris-Sud 
                                                    Entretiens réalisés avec des membres des comités de suivi de ces          
                                                    expertises 
 
 
Dans l’optique d’analyser en quoi les expertises fournissent un appui à la discussion au 
sein des IRP, il s’agira d’examiner comment les directions d’entreprises et les 
représentants du personnel s’en emparent et quelles sont les mesures qui s’en suivent 
pour améliorer les conditions de travail des salariés. Nous nous attacherons, dans un 
premier temps, à restituer les préconisations formulées par les experts (3.1.), puis les 
pratiques et postures post-expertise de la direction de l’entreprise (3.2.) et enfin, celles 
des représentants du personnel (3.3). Nous conclurons ce chapitre en montrant la vacuité 
des actions déployées pour pallier aux difficultés des concepteurs.  
 
3.1. Les préconisations des experts : une approche individualisante des pathologies 
du travail 
 
Les expertises ont permis de rendre visibles les pathologies du travail auxquelles les 
concepteurs sont potentiellement exposés. Elles invitent alors les directions 
                                                                                                                                               
- La gestion du temps : lorsqu’un travailleur ne peut pas contrôler la qualité de son travail dans la mesure 
où il est soumis à certaines pressions temporelles.  
- L’avenir : la dernière dimension concerne le contrôle sur l’avenir du salarié en termes de perspective 
d’évolution ou de stabilité de l’emploi.  
470
 La direction technique d’Aéro, en charge de la définition des moteurs, possède trois missions : 
conduire le développement des moteurs aéronautiques d’Aéro dans le respect des attentes clients, des 
objectifs de coûts et de délais ; assurer un support en service sur les « flottes moteurs » en opération chez 
les clients ; et préparer l’évolution des produits. Elle compte approximativement 1 200 salariés début 
2006 répartis en huit divisions, elles-mêmes organisées en plusieurs départements subdivisés en différents 
services.  
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d’entreprises à élaborer un plan d’action pour y remédier. Au-delà de leurs distinctions, 
les experts mandatés par le CHSCT d’Auto et d’Aéro formulent trois types de 
préconisation : la mise en place de dispositifs d’évaluation et de prévention de la santé 
des salariés au travail, l’intervention renforcée des « acteurs de la régulation »471 
(responsables des Ressources Humaines, représentants du personnel au CE et au 
CHSCT, personnel du service de Médecine du travail, managers) et la réduction des 
facteurs de risque d’atteinte à la santé des salariés.    
 
Le premier axe sur lequel les experts ont mis l’accent est l’évaluation et la prévention de 
la santé au travail. Chez Aéro, les experts encouragent la direction à créer des espaces 
d’écoute et d’alerte, dans le cadre du CHSCT par exemple, et à réaliser une étude 
épidémiologique du personnel en partenariat avec les médecins du travail.  
Chez Auto, il est question d’améliorer l’outil Observatoire Médical du Stress, de 
l’Anxiété et de la Dépression (OMSAD), par la révision du questionnaire en place 
depuis 1998, par la réalisation d’un sondage en continu sur l’ « état émotionnel » des 
salariés et par la tenue régulière d’enquêtes sur la base du questionnaire diffusé par le 
cabinet d’expertise. En outre, les experts préconisent la constitution d’un groupe projet 
responsable du suivi des données recueillies par ces dispositifs d’évaluation de la santé, 
de l’élaboration d’un diagnostic approfondi et de la construction d’un plan d’action. Les 
membres de ce groupe sont encouragés à mener une réflexion sur le renforcement des 
effectifs du service Condition de travail, sur la mise en place d’un Document Unique, 
sur un plan de communication sur les risques psychosociaux et sur l’instauration d’un 
référent « risques psychosociaux » au sein de la Direction générale. Ce premier axe de 
préconisation consiste donc évaluer le nombre de salariés en difficulté et ce faisant, à 
masquer le problème derrière le progrès des instruments de mesure.  
 
Le deuxième axe de préconisations formulé par les experts concerne le renforcement de 
l’intervention des « acteurs de la régulation », c'est-à-dire des responsables de 
Ressources Humaines, du personnel du service de santé au travail, des managers et des 
membres des Institutions Représentatives du Personnel (IRP). À Paris-Sud comme au 
Centre Technique, il s’agirait, d’une part, de construire des lieux de collaboration entre 
                                                 
471
 Expression employée couramment dans les rapports d’expertise.  
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les « acteurs de la régulation » afin de formuler le diagnostic à mettre en œuvre et, 
d’autre part, de renforcer la communication entre les salariés et leur hiérarchie afin de 
mettre en discussion leurs objectifs professionnels et d’expliciter les stratégies 
industrielles des entreprises.    
Au Centre Technique, il est également question d’améliorer les relations entre les 
salariés et leurs supérieurs par la tenue de réunions d’équipes régulières, par la 
formation des managers aux « dimensions relationnelles, humaines et sociales du 
management » et à la « détection des personnes en difficultés ». Dans la même veine, 
une réduction de la charge de travail des managers et une modification de leurs supports 
d’évaluation sont préconisées afin de renforcer la qualité des relations avec leurs 
subordonnés. Les experts insistent par ailleurs sur le renforcement de l’intervention des 
responsables des Ressources Humaines dans le management et le suivi des évolutions 
professionnelles des salariés. Le service de Santé est, quant à lui, invité à se former aux 
spécificités des risques psychosociaux, à orienter ses actions vers la prévention et 
l’écoute du personnel. Dans le même sens, le renforcement des effectifs d’assistantes 
sociales pourrait permettre de « prévenir les risques liés à l’organisation du travail ». 
Enfin, les membres des IRP doivent chercher à développer leur légitimité aux yeux des 
salariés, à communiquer davantage sur les missions de chacune des instances et à 
participer à la mise en place d’une commission paritaire avec les représentants de la 
direction de l’entreprise. Des formations pourraient être dispensées auprès des membres 
des IRP afin de renforcer leur action au sein de cette commission paritaire, ayant pour 
objectif d’élaborer un plan d’action sur le « harcèlement moral » et les « difficultés 
psychologiques des salariés ». Les « acteurs de la régulation » sont donc 
potentiellement chargés d’assurer une fonction de tiers entre le salarié et les épreuves du 
travail. Ce deuxième type de préconisation leur fait alors porter la responsabilité 
d’améliorer la situation des salariés en difficulté, comme si, ces dernières relevaient 
essentiellement de facteurs individuels ou interindividuels. In fine, cette approche 
propose de guérir les pénibilités par le développement de compétences personnelles 
pour les gérer (Loriol, 2004 ; Lhuilier, 2006).  
 
Enfin, la « réduction des facteurs de risque » constitue le troisième et dernier axe 
développé par les experts. Chez Aéro, ces recommandations sont déployées en cinq 
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volets. Le premier renvoie au « desserrement des contraintes temporelles ». Il n’est 
cependant pas question de réviser les délais productifs et d’envisager un renouvellement 
des effectifs salariés, mais de réorganiser les priorités des salariés, de trouver des 
« Ressources Humaines en interne » pour pallier aux situations de surcharge de travail 
et de renforcer la cohésion des collectifs de travail « pour qu’ils jouent leur fonction de 
régulation des tensions et des conflits ». Le deuxième volet concerne les nouvelles 
formes de coopérations introduites par l’organisation par projet. Il s’agirait alors 
d’uniformiser les outils et les méthodes de travail pour chaque programme de 
coopération et de mieux définir les moyens de cette nouvelle coopération. Les 
inquiétudes générées par le recours croissant à la sous-traitance constituent le troisième 
volet d’action sur les facteurs de risque. Les experts recommandent à la direction de 
l’entreprise de reconnaître la charge de travail qui résulte du recours à la sous-traitance 
et de clarifier son discours à ce propos afin de taire les rumeurs et les inquiétudes des 
salariés. Le quatrième point développé par les experts concerne les « nouveaux outils ». 
Ils invitent alors la direction à être « vigilante » face à l’utilisation des bureaux en 
espaces ouverts, à former les salariés à l’usage des nouveaux outils informatiques et à se 
méfier « d’une trop grande standardisation des processus de travail » qui limite les 
marges de manœuvre, contrarie leur travail et leurs savoir-faire. Enfin, la direction est 
incitée à valoriser davantage les compétences métier et à créer des binômes entre les 
ingénieurs récemment recrutés et des anciens « maîtres » techniques expérimentés afin 
d’assurer la transmission de l’expérience et des savoirs professionnels.  
Dans l’expertise d’Auto, la réduction des facteurs de risques concerne essentiellement 
l’amélioration des conditions de travail. Il s’agit d’améliorer la luminosité des espaces 
de travail, de réaménager les postes de travail et de faire du Centre Technique un 
« espace ouvert ». L’organisation du procès de travail est mise en question à travers une 
demande de régulation de la charge de travail et d’une étude approfondie sur 
l’organisation matricielle. Quant au management, il est lui aussi appelé à quelques 
modifications en ce qui concerne la gestion des carrières des salariés dits «  à haut 
potentiel » (fortement critiquée par ceux qui n’en font pas partie et ceux qui sortent par 
le bas de ce statut) et des experts métiers.  
Au final, les experts recommandent aux directions d’entreprises et aux membres du 
CHSCT de conduire des actions de prévention et de mesure des risques professionnels, 
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de renforcer la détection des personnes en difficultés et de développer le dialogue avec 
elles, d’améliorer les conditions matérielles de travail et de faciliter l’accomplissement 
des missions productives. Bien que des liens soient établis dans les rapports d’expertise 
entre les épreuves du travail et les dispositifs techniques et organisationnels en place 
dans ces entreprises, il n’est aucunement préconisé de réviser ces derniers. Ainsi, les 
recommandations des experts ne renvoient pas véritablement à des actions susceptibles 
de supprimer les facteurs de déstabilisation des salariés.   
 
3.2. Le « plan d’action » des directions d’entreprises : une vision très partielle de la 
prévention 
 
Si le chef d’entreprise a une obligation légale d’assurer la sécurité et de protéger la santé 
des salariés au travail, il revient à lui seul de définir les mesures nécessaires à cette 
mission (selon l’article L 230-2 du Code du travail). Il n’existe donc pas d’obligation, 
pour le chef d’entreprise, d’appliquer les préconisations formulées par les experts. Ce 
constat nous amène à interroger la manière dont les directions s’approprient les 
recommandations des rapports d’expertise.  
Chez Aéro, deux types d’action ont succédé l’expertise. D’une part, un service 
d’assistance sociale a été créé et les médecins du travail sont désormais davantage 
impliqués dans le suivi des personnes en difficulté. Leur intervention comprend deux 
dimensions. La première est l’ « écoute des salariés en souffrance »472.   
 
Donc on discute, je revois la personne au bout d'une semaine ou d'un mois. Je l'oriente parfois 
vers son médecin traitant. Selon la gravité, ensuite c'est un arrêt de travail ou pas. Mais déjà le 
fait de suivre une personne, elle se sent écoutée et rien que cela, c'est quelque chose d'important. 
Cela ne résout pas son problème, mais au moins, elle se sent écoutée et ça peut faire diminuer 
déjà ses souffrances. Mais ce ne sont pas forcément des problèmes liés au travail. Il y a aussi des 
personnalités pathologiques, c'est-à-dire qu'on peut l'attribuer au travail ou pas, mais il n'y a pas 
toujours de solutions… Même si ce n'est pas fondé, il y a quand même une souffrance donc 
j'essaie toujours de rassurer la personne et de l'écouter. (Estelle, 33 ans, médecin du travail, 
Aéro) 
 
La seconde mission des médecins du travail est la médiation entre les salariés et la 
hiérarchie afin de faciliter la communication entre ces deux protagonistes.  
 
                                                 
472
 Depuis une dizaine d’années, les médecins du travail ont d’ailleurs acquis une nouvelle légitimité 
professionnelle par le biais de leur investissement sur le terrain de la souffrance subjective des salariés 
(Salman, 2008).    
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J’appelle ensuite la hiérarchie pour la conseiller ou lui dire d'être vigilante. Alors j'essaie d'être 
un peu diplomate mais ce n'est pas facile de dire à une hiérarchie que sa façon de manager n’est 
pas… Alors forcément, c'est difficile parce que j'ai la version du salarié et celle des hiérarchies et 
je ne sais pas où est la vérité, qui a raison. Après, il y a en a aussi qui ont des problèmes de 
management, qui ne savent pas forcément complimenter les salariés, les féliciter ou qui sont trop 
directifs… Mais moi, mon job, c’est de les informer qu’une personne de leur équipe ne va pas 
bien afin qu’ils communiquent avec elle. (Estelle, 33 ans, médecin du travail, Aéro) 
 
Dans les propos d’Estelle, il apparaît assez clairement que les solutions aux problèmes 
des salariés ne se situent pas dans la révision de l’organisation du travail et des 
contraintes productives. Un tel projet lui semble d’ailleurs inconcevable :  
 
Au niveau du comité de pilotage on a essayé de mener des actions… Dans la mesure du possible 
parce que quand un technicien nous dit qu’il n’est pas motivé, qu'il n’y a pas de mobilité 
possible, qu’il est surchargé et qu'il y a trop de sous-traitance, on ne peut pas lui promettre 
d'arrêter la sous-traitance et d'embaucher des techniciens ! (Estelle, 33 ans, médecin du travail, 
Aéro) 
 
D’autre part, plusieurs actions de formation ont fait suite aux recommandations de 
l’expertise. Les formations destinées aux managers ont eu pour objectif de les 
sensibiliser à la détection des personnes en difficultés et à la mise en œuvre d’un 
« management des hommes plus humain ». Les formations consacrées aux salariés sont, 
quant à elles, censées leur permettre de mieux supporter les contraintes qui pèsent sur 
eux. Il s’agit de formation à la gestion du temps, du stress473 et à l’utilisation des 
nouveaux outils informatiques.  
 
Par exemple, les cadres avaient l'impression de ne pas avoir le temps de finir leurs actions, de 
toujours avoir des choses à faire dans l'urgence et, parfois, de bâcler leur travail et cela ne leur 
plaît pas. Donc, c'est aux gens ensuite d'apprendre à gérer leur temps, à gérer leur stress. On a 
fait intervenir Leader time. C'est une boîte qui forme les gens pour leur apprendre à gérer leurs 
priorités. Par exemple, sur le bureau, il y a des pochettes avec ce qui est urgent et ce qui est 
important. Ils apprennent à se trouver du temps rien que pour eux, ils apprennent à dire "non", 
quand on leur dit "c’est urgent", ils doivent dire "non, je finis ce que j'ai commencé et je le ferai 
après". (Estelle, 33 ans, médecin du travail, Aéro)  
  
Chez Aéro, le plan d’action contient essentiellement des actions de détection et de 
gestion des troubles de la santé. Il s’inscrit davantage dans une perspective curative que 
préventive. En effet, ces sont les managers, les médecins de travail, les assistantes 
sociales et les salariés eux-mêmes qui sont chargés de contenir, de gérer et d’apaiser les 
pénibilités du travail. Le plan fait, en revanche, l’impasse sur l’organisation du travail.   
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 Pour une lecture plus détaillée du contenu des formations de gestion du « stress », se reporter à la 
recherche dirigée par M. Loriol sur le « stress » des infirmières hospitalières, des conducteurs de bus et 
des policiers (2004, pp. 138- 143).  
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Au Centre Technique d’Auto, le plan d’action mis en place par la direction a ceci de 
commun avec celui d’Aéro qu’il met avant tout l’accent sur l’intervention des « acteurs 
de la régulation ». Il implique d’abord la constitution d’une commission paritaire réunie 
tous les deux mois pour débattre de « l’amélioration des conditions de vie et de travail » 
et la formation des membres du CHSCT aux « mécanismes du stress » dispensée par le 
cabinet Stimulus. L’examen des propos des salariés ayant suivi cette formation laisse 
entrevoir l’approche individualisante de cette formation.  
 
Dans la conférence qu’on a eue, ils donnaient l’image d’une balance entre le positif et le négatif. 
Donc, quand c’est à l’équilibre, ça va, mais quand le positif est inférieur au négatif… Par 
exemple, si ça va au travail, mais pas à la maison… Enfin, quand ça ne va pas des deux côtés, à 
un moment donné, c’est la goutte d’eau qui fait déborder le vase et vous basculez. Vous basculez 
d’une façon instinctive ou non et puis 20 minutes après maximum vous passez à l’acte. C’est 
leurs idées, c’est ce qu’ils nous ont dit.  (Benoit, 57 ans, technicien, militant CGT, élu au 
CHSCT, Auto) 
 
Le renforcement du rôle des « acteurs de la régulation » chez Auto s’est effectué, 
ensuite, par une restructuration du service « Conditions de Travail », c'est-à-dire par le 
recrutement d’un technicien en conditions de travail, d’un ergonome et d’un ingénieur 
en conditions de travail. Puis, une cellule d’écoute psychologique474, une consultation 
psychiatrique
475
 et des postes de « responsables des Ressources Humaines de 
proximité »
476
 intérimaires ont également été mis en place afin de multiplier les lieux 
d’écoute des salariés en difficulté. En juin 2009, un « forum santé » a été organisé dans 
le bâtiment central du Centre Technique. Au sein des différents ateliers, il était 
notamment proposé aux salariés de se faire masser ou d’apprendre la pratique des 
« micro-siestes ». Enfin, ce sont surtout les managers qui sont affectés à la mission de 
réguler les tensions. Des formations similaires à celles d’Aéro leur ont été dispensées à 
cet effet. Il s’agissait notamment de leur permettre de « détecter les personnes en 
difficulté ». François, un chef d’UET, en relate quelques extraits ci-dessous :  
 
Il s’agissait d’apprendre à détecter les signes de stress dans notre équipe. On nous a aussi dit que, 
dès qu’on a détecté quelqu’un, nous devons remonter l’information. Les signes de stress sont 
                                                 
474
 Le rapport de recherche dirigé par M. Loriol propose une analyse approfondie des cellules 
d’accompagnement psychologiques dans le milieu hospitalier, des conducteurs de bus et des policiers 
(2004, pp. 143- 154).  
475
 Notons que, d’après des salariés rencontrés, les consultations psychiatriques ont lieu à Paris, dans le 
9
ème
 arrondissement, soit à une trentaine de kilomètres du Centre Technique, que les frais engendrés par 
ces consultations sont à la charge des salariés et que les consultations ont lieu en dehors du temps de 
travail.  
476
 Cette fonction a aujourd’hui disparu de l’organigramme du Centre Technique d’Auto.  
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généralement une baisse de performance, un changement de comportement quotidien, un 
changement d’habitude…  Mais, tout cela, il faut le constater sur une période calme, sinon ça n’a 
pas de sens. Après la formation, j’ai justement eu une personne dans ce cas. Je m’en suis rendu 
compte parce que nous, on cherchait à lui parler et lui, il cherchait justement à ne pas parler. Et 
ça, ça fait partie d’un des signes justement. Il cherchait à fuir. J’ai donc transféré l’information à 
mes supérieurs et au RH. Après, je n’ai pas eu forcément de nouvelle. (François, 42 ans, chef 
d’UET, Auto) 
  
La volonté de renforcer l’intervention des managers se traduit également par la mise en 
place de la « journée de l’équipe ». Orchestrées par le cabinet CEGOS (consultant dans 
le domaine de la formation et du management), ces journées, basées sur la « technique 
de la dynamique de groupe »
477
, se caractérisent par des jeux de rôles, des échanges 
portant sur la forme des relations humaines au sein du groupe et des techniques 
d’animation. Lors de la première édition de la journée de l’équipe, un kit de 
communication est transmis aux chefs d’UET, promus au grade de « capitaine de 
rugby »
478
. Dans celui-ci, il était prévu qu’ils inaugurent la journée en lisant la phrase 
suivante :  
 
Un journaliste a vécu la saison au sein de votre équipe et vous savez qu’il va publier dans 
quelques jours un article illustré sur l’état d’esprit de l’équipe. Aidez-le à choisir l’image qui 
accompagnera son article et qui caractérisera au mieux votre équipe.  
 
Une fois encore, il semble que l’objectif des dispositifs déployés par la direction est 
bien davantage de libérer la parole et de contenir, de cette façon, les tensions vécues par 
les salariés que de mettre en cause les dispositifs organisationnels qui en sont à 
l’origine. Dans la même teneur, le groupe de travail mis en place dans le cadre de la 
commission paritaire a impulsé la fermeture de trois passerelles    rappelons que trois 
salariés se sont suicidés en s’élançant du haut de ces passerelles   , le rehaussement des 
gardes corps de certains connecteurs du site et l’aménagement d’une cafétéria en 
terrasse. Enfin, pour lutter contre le temps de travail excessif, la direction de l’entreprise 
à réviser les horaires d’ouverture du site. Autrefois ouvert entre 5h30 et 22h30, 
l’établissement est accessible aux salariés entre 7h et 20h30479.  
 
                                                 
477
 Les techniques de groupes ont été importées des Etats-Unis vers les grandes entreprises françaises dès 
années 1950 (Boltanski, 1981).  
478
 Pour une analyse des interactions constantes, dans l’entreprise, entre le sport et le management, se 
reporter aux travaux de J. Defrange (2003).  
479
 D’après Claude (55 ans, technicien, militant syndical SUD, Auto) et un salarié du service sécurité du 
Centre Technique, adhérent de SUD, il est malgré tout fréquent que des cadres quittent leur bureau au-
delà des horaires d’ouverture du Centre Technique. En outre, cette mesure ne prévient pas le problème du 
travail à domicile.  
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Les directions d’entreprises d’Auto et d’Aéro ont toutes deux instauré un plan d’action 
suite aux expertises CHSCT. Toutefois, à y regarder de plus près, ces plans d’action 
cristallisent une vision très partielle de la prévention de la santé au travail. Elle porte 
essentiellement sur la détection des salariés en difficultés et sur la mise en place de 
dispositifs d’écoute480. Les employeurs réagissent donc a posteriori des difficultés, sans 
en questionner profondément les causes. S’inscrivant dans une approche 
individualisante, ils ne remettent aucunement en question les organisations du travail 
qui favorisent la survenue de troubles de la santé.  
Reste à savoir comment les représentants du personnel s’approprient les résultats des 
expertises pour engager, éventuellement, des actions collectives et pour ouvrir des 
négociations.  
 
3.3. L’appropriation des expertises par les représentants du personnel : un bilan 
en demi-teinte 
 
Nous avons eu l’occasion de le montrer au cours de la section précédente, les militants 
syndicaux attendent globalement beaucoup des expertises CHSCT. Ils en sont souvent 
instigateurs et parfois partenaires en tant que membres du comité de pilotage de l’étude. 
Ils sont particulièrement investis tout au long de sa réalisation et publient, pour certains 
d’entre eux, régulièrement des tracts sur son état d’avancement, ses méthodes et ses 
résultats. Dans nos terrains d’enquête, d’après les militants syndicaux interviewés, la 
CGT pour Aéro et la CFDT, la CGT la CFE-CGC et SUD pour Auto sont les 
organisations syndicales les plus impliquées dans le suivi de l’expertise481. Ce sont 
d’ailleurs, comme le montre le tableau ci-dessous, celles qui ont le plus publié de tracts 
à son sujet.  
                                                 
480
 En plus de ce plan d’action, la direction d’Auto a commandité au cabinet ayant effectué l’expertise 
CHSCT de 2007, la réalisation d’une nouvelle enquête en 2009. D’après celle-ci, la proportion de salariés 
en situation de « job strain » aurait diminué de plus de deux points, passant de 31,2 % en 2007 à 27,7 % 
en 2009, en dépit des 73 % de salariés qui ne notent pas d’amélioration sur l’organisation du travail. Pour 
justifier ces faibles changements, les experts n’évoquent pas le caractère défaillant du plan d’action de la 
direction, mais la conjoncture récente, marquée par une « crise structurelle », qui « a accentué les risques 
combattus par le plan de soutien ».   
481
 Si les postures des militants à l’égard des expertises CHSCT diffèrent sensiblement selon leur 
appartenance syndicale, elles dépendent aussi d’autres facteurs, comme leurs propriétés sociales, le type 
d’engagement et les méthodes du cabinet d’expert mandaté, qu’il conviendrait d’analyser à partir d’un 
échantillon plus important.  
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Tableau n° 12. Effectifs de tracts évoquant l’expertise CHSCT  
selon les organisations syndicales 
 
Etablissements 
Organisations 
syndicales 
Effectifs de 
tracts évoquant 
l’expertise 
CHSCT 
Effectif total de 
tracts étudiés 
Fréquence (en 
%) 
Centre 
Technique 
Auto 
CFDT 20 147 13,5 
CFE-CGC 12 115 10,5 
CFTC 1 22 4,5 
CGT 26 309 8,5 
FO 0 13 0 
SUD 20 153 13,5 
Paris-Sud  
Aéro  
 
CFDT 0 91 0 
CFE-CGC 0 79 0 
CFTC 0 67 0 
CGT 9 449 2 
FO 0 52 0 
SUD 0 35 0 
UNSA 0 16 0 
 
Source : Tracts produits par les organisations syndicales d’Auto et d’Aéro entre janvier 2005 et mars 
2011 
 
 
Selon leur appartenance syndicale, les militants portent un regard différent sur 
l’expertise CHSCT. Certains soulignent ses avancées en matière de prévention et 
d’information sur les pathologies du travail, tandis que d’autres s’en déclarent 
insatisfaits.   
Au sein de notre échantillon, les militants les plus satisfaits de l’expertise et des actions 
lui ayant fait suite sont les militants CFE-CGC, ces derniers allant même jusqu’à 
féliciter la direction de l’entreprise de « prendre le problème à bras le corps » (tract 
de mars 2008, Auto). Les militants syndicaux CGT manifestent également un point de 
vue positif sur certaines actions de prévention, bien qu’elles ne se révèlent pas 
suffisantes à leurs yeux.  
 
- Que pensez-vous des retombées de l'enquête, des propositions qui ont été faites par la 
direction ? 
- Je pense que quelque part, ça a quand même dû faire quelque chose. Ce que je vois, c'est qu’il y 
a des formations sur le stress au travail pour les managers et ils font quand même attention à la 
sécurité sur le lieu de travail, ils font attention au stress, ils abordent quand même le sujet. Ils ont 
essayé de mettre en place des cellules de psychiatres qui seront disponibles si on détecte des 
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personnes à risque… Au moins, les personnes seront détectées, cela ne veut pas dire que ces 
mesures suppriment le stress, mais ils mettent des moyens en œuvre pour le contenir. C'est ce 
que la CGT essaie de montrer, c’est un peu une couverture pour la direction. Alors on va se 
donner une bonne image, on va se donner bonne conscience en mettant des barrières sur les 
passerelles de la ruche. Alors la direction en parle, mais on voit bien que ce n'est pas en… On est 
sur de la communication. On en parle et quand même on prend en compte des choses, mais on ne 
s’attaque pas aux causes… Mais quand même, ils font en sorte d’améliorer tout ça… (François, 
42 ans, chef d’UET, militant CGT, Auto) 
 
Les conclusions du rapport d’expertise, si elles ne peuvent s’appliquer directement pour d’autres 
entreprises, mettent néanmoins en lumière les conséquences directes et indirectes de certaines 
conditions de travail résultant d’organisations du travail et de méthodes de management 
largement répandues dans de nombreuses entreprises (extrait du communiqué de presse de la 
section CGT du Centre Technique Auto, 24 janvier 2008) 
 
Au-delà de ce constat nuancé, les militants CGT soulignent deux éléments positifs de 
l’expertise. Elle sert de point d’appui technique à la construction de leur plate-forme 
revendicative sur les liens existant entre l’organisation du travail et la santé.  
  
Pour nous, c'était vraiment intéressant car cela nous a donné de la matière objective. Pour une 
fois, ce n'était pas la hiérarchie ou les syndicats qui parlaient, mais les salariés. Ca a donné de la 
matière pour nous et pour la hiérarchie. Cela nous a montré un point fort. L'analyse du jobstrain 
a été répartie en différentes fonctions. Les gens en situation de risque étaient les GFS
482
, les 
GFE
483
 et les acheteurs. Les GFE, c'est la maille principale du fonctionnement en projet. Ils sont 
tout le temps en réunion et doivent obtenir un résultat à partir d'intérêts contradictoires (des 
ingénieurs d'études, des acheteurs, etc.). Et c'est une fonction sans pouvoir hiérarchique… Pour 
beaucoup, ils pètent les plombs car on les conduit à faire mal leur travail… Et on ne peut pas être 
en réunion transversale et dans les équipes projet… Donc ça nous a permis de voir que des 
choses se jouent ici. (Jacques, 55 ans, ingénieur, militant CGT, Auto).  
 
D’autres militants cégétistes considèrent l’expertise comme un moyen de débattre des 
orientations organisationnelles décidées par la direction de l’entreprise. En effet, si la 
direction refuse de les réviser en dépit des craintes émises par les représentants du 
personnel sur la santé des salariés, ces derniers pourront se servir de l’expertise pour 
légitimer leur point de vue. En ce cas, l’expertise permet aux militants de constituer une 
alternative au pouvoir patronal en matière d’organisation du procès de travail.   
 
On a une chance terrible par rapport à Auto parce qu'on a eu une expertise en 2006. Donc on a 
une épée de Damoclès au-dessus de la direction. La direction ne peut plus faire ce qu'elle veut. 
Si, à l'ordre du jour du CHSCT, il y a des recommandations sur la mise en cause des formes 
d'organisation du travail, la direction est obligée de répondre à ces préconisations. Si elle ne 
répond pas et qu'il y a un accident, elle est mal ! Bon c’est sûr, il y a loin de la coupe aux lèvres, 
mais c'est clair qu'il y a un effet de l’expertise… (Claude, 57 ans, ingénieur, militant CGT, Aéro) 
 
                                                 
482
 Les pilotes Groupes Fonction Série (GFS) coordonnent les projets véhicules commercialisés.  
483
 Les pilotes Groupes Fonction Elémentaires (GFE) coordonnent les projets des véhicules en 
développement.  
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Toutefois, dans les faits, ces mêmes militants déclarent ne pas s’être encore servis de ce 
levier pour débattre de l’organisation par projet au sein des IRP.  
Du côté de SUD et de la CFDT, les points de vue s’avèrent davantage pessimistes. Pour 
eux, l’expertise CHSCT ne permet pas de questionner le système responsable des 
pathologies du travail. Elle comporte toutefois des aspects positifs en ce qu’elle légitime 
leur positionnement revendicatif.  
 
L’expertise nous a amené une autre image du syndicalisme. Ils ont bien vu que c’est SUD, puis 
la CGT, qui a fait la demande d’expertise. S’il y a des gens qui pensaient que quand j'étais en 
mandat, je posais mon carrelage, aujourd’hui, ils connaissent mes valeurs. Depuis, on nous voit 
autrement je pense. (Denis, 50 ans, technicien, militant SUD, Auto).   
 
Les militants du syndicat SUD du Centre Technique se sont fortement appuyés sur 
l’expertise CHSCT pour porter leurs revendications sur la place publique par le biais 
des média.  
 
L’expertise, ça nous a donné du poids vis-à-vis des média. Et, quand même, les média ont un 
certain poids. Et surtout quand ça a commencé à passer à la télé, c’est la télé quoi ! C’est la télé ! 
On est passé au 20 heures chez Auto ! Ça veut dire qu'on ne raconte pas n'importe quoi chez 
SUD ! Quand même, au 20 heures ! C'est officiel quoi ! À partir du moment où c'est passé aux 
20 heures, bah quand même, les gens en général, et les salariés de chez nous ont commencé à se 
dire "quand même il s’est passé quelque chose là" ! Il y a des salariés qui réalisaient déjà tout ça 
au travers de nos tracts… Certains nous disaient déjà "le derniers tract que vous avez fait, il est 
bien" ou "la prise de parole dans La Ruche, elle était bien". Mais les média, ça nous a permis de 
capter de nouvelles personnes. On a eu de nouveaux adhérents, de nouveaux militants. Il y a 
aussi des cadres qui sont venus me voir pour me dire que oui, en effet, dans les réunions qu'ils 
avaient, le discours qui était tenu par l'entreprise, c'était bien celui que nous on dénonce, dans ce 
sens-là, dans le sens de la pression. (Gaëlle, 40 ans, technicienne, militante SUD, Auto) 
 
À la CFDT, comme chez SUD, les militants ne sont pas satisfaits de l’analyse produite 
par les experts : elle ne se révèle pas suffisamment précise quant aux procédés et outils 
organisationnels à mettre en question.  
 
Pour la CFDT du Centre Technique, les résultats de l’expertise ne font malheureusement que 
confirmer une dégradation des conditions de travail déjà identifiée en 1999 lors de la négociation 
sur la réduction du temps de travail […]. Mais le rapport n’apporte pas une analyse sur 
l’interprétation du fonctionnement de l’organisation existante. Ainsi on ne trouve aucun schéma 
modélisant le type d’organisation permettant une compréhension des dysfonctionnements actuels 
et des hypothèses qui sous-tendent les difficultés auxquelles sont confrontés les salariés de 
l’Ingénierie. Le point faible de cette expertise est sans aucun doute le passage trop rapide d’une 
somme de constats intéressants à des préconisations, sans savoir pour autant les conditions de 
réussite de leur application et vers quel(s) modèle(s) d’organisation cela nous entraîne. 
(Emmanuel, 57 ans, cadre, militant CFDT, Auto) 
 
Par ailleurs, le « plan d’action » présenté par la Direction du Centre Technique en fin 
d’année 2007 est considéré insuffisant par les militants SUD et CFDT. Pour les 
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premiers, la priorité n’est pas de réviser les modes de management ou de renforcer la 
sécurité sur le lieu de travail, mais de renforcer les effectifs des équipes de travail
484
 et 
de favoriser une meilleure cohésion en leur sein. Pour les autres, le plan se cantonne à 
des « mesures partielles » qui n’abordent pas véritablement l’organisation du travail, 
nœud de toutes les tensions qui reste à examiner.    
  
Au sein de nos deux terrains d’enquêtes, les militants de FO, de la CFE-CGC et de la 
CFTC n’ont pas engagé d’action ou de plate-forme revendicative pour poursuivre la 
bataille engagée par l’expertise sur le front de la santé et de l’organisation du travail. 
Chez Auto comme chez Aéro, les militants CGT déclarent, quant à eux, prolonger les 
négociations sur les conditions de travail au sein du CHSCT. Du côté du syndicat SUD, 
le combat a davantage lieu sur la scène juridique : ils accompagnent les salariés victimes 
de maux physiques ou psychiques dans les démarches de reconnaissance de leurs 
troubles en tant qu’accidents du travail et les familles des personnes qui se sont 
suicidées dans celles de la reconnaissance, au niveau pénal, de la faute inexcusable de 
l’employeur. Pour sa part, la CFDT d’Auto a engagé la réalisation d’une recherche-
action dans l’optique d’appréhender plus précisément les liens existants entre le travail 
d’ingénierie et la santé au travail.  
 
Il nous faut mieux comprendre ce qui se passe concrètement et localement. Les premiers 
éléments de l’expertise traduisent une approche globale indifférenciée. Il y a donc nécessité de 
poursuivre le questionnement en profondeur des salariés dans les secteurs les plus touchés pour 
vérifier un certain nombre d’hypothèses sur les raisons qui les mettent en difficultés […]. Nous 
devrons nous-mêmes nous former à apporter une prise en charge collective et syndicale des 
risques psychosociaux en vue d’un renforcement de la CFDT. Ce projet syndical, regroupant des 
militants des différentes sections syndicales CFDT Ingénieries Véhicules et Mécanique d’Auto, 
s’appuie déjà sur une équipe de chercheurs pour aider à la compréhension des situations de 
travail et à une démarche de questionnement des salariés. Pour la CFDT, il est impératif 
d’associer et d’impliquer les salariés car ce sont eux les véritables experts de leurs conditions de 
travail. Les réponses syndicales, dans le cadre d’un accord négocié, ne peuvent se construire 
qu’avec eux, au plus près des réalités de l’organisation du travail existante et souhaitée. Il nous 
faudra enfin trouver des issues revendicatives pour sortir de cette situation dans le cadre d’un 
accord collectif applicable en France mais aussi à  l’ensemble des Ingénieries dans le monde 
(Emmanuel Couvreur, responsable CFDT du groupe santé au travail sur les ingénieries Auto, 
propos recueillis dans « Le travail au Centre Technique Auto », Metis, 1
er
 février 2008).  
 
Cependant, quelques années après la réalisation des expertises, la plupart des militants 
nous ont confié avoir quelque peu délaissé leur engagement sur l’organisation du 
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 Il est en effet fréquent que les organisations syndicales perçoivent les pathologies du travail comme le 
fruit d’un problème d’emploi ou de statut (Buscatto, 2008).    
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travail, au profit d’autres terrains de lutte comme les salaires, la préservation de 
l’emploi et le régime des retraites. Par delà la diversité des postures syndicales, les 
militants tentent de se constituer une contre-expertise en matière de santé au travail, 
alternative au discours patronal. En sollicitant des experts et des universitaires, ils 
obtiennent ainsi une certaine légitimité à s’engager sur ce terrain. Cela leur permet 
également de préciser leur positionnement revendicatif, de formuler des réponses 
juridiques aux pathologies du travail au sein des IRP et de rendre publiques ces 
situations, d’en dévoiler l’ampleur, de rompre parfois avec une vision individualisante 
du problème et de mettre en discussion l’organisation du travail et les conditions de 
travail. La santé au travail constitue donc un thème porteur dans l’espace syndical, bien 
que ce chantier reste à explorer.   
 
Ainsi, si ces expertises établissent des liens disparates entre l’organisation par projet et 
les difficultés rencontrées par les salariés, elles se montrent plutôt évasives quant à la 
façon de repenser cette forme d’organisation du travail. Les recommandations portent 
avant toute chose sur la prévention et la gestion des épreuves du travail par les salariés 
eux-mêmes. Face à la teneur de ces préconisations, les directions d’entreprises élaborent 
des plans d’action visant essentiellement à détecter les signes avant-coureurs chez les 
personnes en difficulté, à leur proposer des aides personnalisées, et à pacifier les 
relations humaines au travail. Il s’agit d’une vision individualisante du travail et de ses 
maux qui, déconnectée de tout questionnement sur l’organisation du travail, conduit à 
nier la racine du problème.  
Les représentants du personnel et militants syndicaux, par delà leurs réactions 
contrastées face aux expertises, estiment les mesures de la direction insuffisantes en ce 
qu’elles n’affrontent pas directement les facteurs de fragilisation des salariés, à savoir 
les raisons collectives de cette situation. Toutefois, si le diagnostic établi par les experts 
leur permet d’identifier plus précisément certains facteurs et de légitimer leur point de 
vue revendicatif, il se révèle encore insuffisant pour qu’ils se l’approprient 
véritablement. Les organisations syndicales rencontrent, en effet, encore de grandes 
difficultés à s’emparer du thème de l’organisation du travail comme terrain de lutte, en 
raison, notamment, de la complexité de cet objet.  
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Conclusion 
 
En dépit de l’ouverture des organisations syndicales aux populations non-ouvrières et 
d’un intérêt manifeste des cadres, ingénieurs et techniciens à l’égard du syndicalisme, 
une hostilité réciproque demeure entre syndicats et concepteurs et, à plus forte raison, 
entre syndicats et cadres.  
Si la plate-forme revendicative des syndicats porte en premier lieu sur le contrat de 
travail, les questionnements relatifs à l’activité productive, tels que la santé, les 
conditions de travail, l’organisation du travail et le management n’en sont pas 
totalement absents. Une rencontre s’accomplit donc entre ces revendications syndicales 
et les diverses critiques formulées individuellement par les concepteurs. Cependant, 
même parmi les syndicats les plus déterminés à aborder ces questionnements, l’affaire 
demeure complexe, notamment lorsqu’il s’agit de traiter de l’organisation du travail. 
Sur ce point, la quasi-totalité des militants rencontrés font aveu d’impuissance. 
Pour se constituer une contre-expertise face à l’intervention de la direction de 
l’entreprise en la matière, les organisations syndicales mobilisent des discours, travaux, 
recherches, savoirs et connaissances en sciences humaines et sociales. Dans cette 
perspective, elles font également appel, dans le cadre des CHSCT, à des cabinets 
d’expertise. En même temps qu’elles favorisent les politiques de prévention de santé au 
travail dans les entreprises, ces expertises ne contribuent manifestement pas traiter les 
sources organisationnelles des épreuves du travail. La connaissance d’un « facteur de 
risque » ne trace pas forcément des perspectives prometteuses pour une action efficace. 
D’ailleurs, la prise en charge « psychologique » des médecins du travail, des personnels 
des Ressources Humaines et des chefs d’équipe se substituent au questionnement par les 
directions d’entreprises des sources véritables du problème. Il s’agit alors 
d’accompagner les personnes « en souffrance » et de réformer leur comportement afin 
de soigner leurs maux, dans une perspective « hygiéniste » (Clot, 2011) et 
psychologisante (Loriol, 1998 ; Askenasy, 2004 ; Loriol, 2004 ; Loriol, 2006 ; Le Goff, 
2008). Lorsqu’il ne s’agit pas uniquement de les recenser, les directions d’entreprise se 
contentent donc de prendre en charge les pathologies des salariés, sans se soucier de 
remédier à leurs causes. 
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En outre, les préconisations des experts se révèlent insuffisamment précises pour 
permettre aux organisations syndicales de renforcer leurs revendications sur 
l’organisation du travail. Au contraire, elles contribuent à véhiculer une vision 
individuelle et curative de la prévention qui ne permet pas de dépasser les cas 
individuels pour porter un regard global sur l’organisation du travail.  
Cette question est loin de s’imposer dans les réflexions conduites au sein des IRP. La 
difficulté des syndicats à s’emparer de l’organisation du travail comme objet de lutte 
tient pour une grande part au fait que, dans le débat social, s’affrontent les tenants d’une 
approche individualisante et d’une approche collective pour expliquer les maux du 
travail. Dans les discours distillés au sein des entreprises, ce sont les tracas de la vie 
personnelle qui posent problème, loin devant l’accroissement de la charge de travail et 
des contraintes productives et le manque de solidarité dans les équipes de travail. Cela 
peut sembler de l’ordre de l’évidence, mais de considérables progrès restent à réaliser 
pour déconstruire cet argument psychologisant. S’il leur semble encore difficile 
d’imaginer comment avancer sur ces questionnements, reste que sur le plan théorique et 
opérationnel, certaines équipes syndicales leur manifestent un intérêt certain et 
cherchent à s’armer pour pénétrer dans ce nouveau terrain de négociation.  
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Chapitre 8                                                                           
Étouffement de la contestation et domination au travail 
 
 
 
 
 
 
 
Les chapitres précédents ont montré que la plupart des concepteurs s’impliquent dans 
l’accomplissement de leurs missions productives et œuvrent au maintien de la tension 
du flux, sans pour autant juger légitimes les raisons pour lesquelles et par lesquelles ils 
se mobilisent. Ils s’y opposent d’ailleurs à travers de multiples discours et pratiques 
contestataires, souvent exprimés dans le registre individuel voire pathologique et dont la 
portée subversive est toute relative. Au regard de ces marques de mécontentement et 
d’insatisfaction, comment expliquer la faiblesse des actions collectives organisées ?  
Nous chercherons à saisir comment les critiques émises par les salariés sont mises en 
débat dans les entreprises, tant au sein des équipes de travail, qu’entre les salariés et les 
directions d’entreprise ? À quel type de difficultés se heurtent la construction d’une 
critique, collectivement partagée, des formes d’organisation du travail ? En quoi le 
système productif participe-t-il du démantèlement de la contestation collective et 
individuelle ? Sur quel type de domination assoit-il son efficacité ?  
Nous formulons l’hypothèse selon laquelle l’absence relative de mouvements collectifs 
tient à la fois aux modalités récentes du système productif et au positionnement des 
directions d’entreprise qui mettent tout en œuvre pour étouffer le mécontentement des 
salariés et désarmer leurs critiques. Pour éprouver cette hypothèse, nous commencerons 
par montrer comment les modes d’organisation du travail et de management participent 
à l’inhibition de la contestation collective (1.). Nous analyserons ensuite les manières 
dont les directions d’entreprise étouffent les critiques individuelles (2.). Enfin, nous 
nous efforcerons d’identifier les logiques sous-jacentes au mode de domination sur 
lequel repose l’effritement des forces contestataires. Ce faisant, nous mettrons en 
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lumière les méfaits de l’étouffement de la conflictualité au travail sur la santé des 
salariés (3). 
 
1. L’inhibition de la contestation collective par le système productif 
 
Alors que la situation des concepteurs se dégrade, que leur rapport au travail tend à se 
fragiliser et qu’ils se montrent individuellement critiques à l’égard des mutations 
récentes du système productif, peu de conflits collectifs ont été observés sur nos terrains 
d’enquête. Cette première section s’attache alors à saisir les déterminants 
organisationnels et managériaux de la faiblesse de la contestation collective. Nous 
reviendrons d’abord sur les modes de management en charge de l’inhibition des 
mouvements collectifs protestataires (1.1.). Nous montrerons ensuite que l’organisation 
par projet renforce ce mécanisme, par la dissolution des collectifs de travail (1.2.). 
Enfin, nous examinerons les incidences de la responsabilisation individuelle des salariés 
sur leurs capacités d’actions collectives contestataires (1.3.). 
 
1.1. La dissolution des capacités d’actions collectives par le management actuel 
 
Depuis près de vingt ans, des recherches sociologiques donnent à voir les nouveaux 
modes de management comme autant de façons de contourner les syndicats, de réduire 
leur influence et de pacifier les relations sociales dans l’entreprise. Dans cette 
perspective, deux dispositifs sont particulièrement mis en cause : l’individualisation des 
rémunérations et les outils managériaux participatifs. 
D’un côté, l’individualisation des salaires et le développement des compléments de 
rémunération fondés sur l’atteinte des objectifs mettent en concurrence les salariés et 
encouragent l’individualisme au sein des collectifs de travail (Linhart, 1991 ; Durand, 
1996 ; Boltanski, Chiapello, 1999). Ayant à s’évaluer les uns les autres, il leur est alors 
plus difficile de faire front face aux directions d’entreprises.  
D’un autre côté, l’introduction, à la fin des années 1970, de démarches participatives, 
telles que les « groupes d’expression de travailleurs » des lois Auroux ou les « cercles 
de qualité », amoindrit la conflictualité au sein des entreprises, tout en fragilisant la 
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place et le rôle des organisations syndicales. En effet, ces dispositifs permettent tout à la 
fois aux directions d’entreprise d’opérer une transformation de l’identité et des valeurs 
partagées au sein des collectifs de travail – notamment de ceux qui se trouvaient 
historiquement au cœur de l’action collective – et de se tenir au moins aussi bien 
informées que les syndicats sur les revendications des salariés. D’une part, les directions 
d'entreprises occupent désormais les fonctions qui étaient hier celles du syndicalisme 
(représentation du collectif, expression des intérêts, participation, solidarité, écoute des 
mécontentements etc.), d’autre part, la mise à mal des anciens collectifs de travail 
comporte une tendance à l’inhibition revendicative (ibid.). Les données recueillies au 
cours de l’enquête Relations Professionnelles et Négociations d’Entreprise (REPONSE) 
invite toutefois à relativiser cette analyse des outils participatifs (Béroud, Denis, 
Desage, Giraud, Pélisse, 2008) : les entreprises dans lesquelles ils sont déployés en 
nombre connaissent davantage de conflits que celles qui n’y ont pas recours485. En 
formalisant des espaces d’échanges, ces dispositifs contribueraient donc à rendre 
apparentes les difficultés des salariés et à mettre en discussion ce qui reste d’ordinaire tu 
et implicite. Paradoxalement, s’ils permettent de canaliser le mécontentement des 
salariés, ces outils suscitent également des espoirs nouveaux et ouvrent des possibilités 
collectives d’opposition. 
Enfin, pour N. Aubert et V. de Gaulejac (1991), le management actuel, qui se veut en 
rupture avec le modèle hiérarchique, pyramidal et disciplinaire de l’organisation 
taylorienne
486, génère un attachement des individus à l’entreprise dont ils ne peuvent se 
détacher. Les plaçant dans une situation de dépendance psychique à l’égard de 
l’entreprise, ce « système managinaire » contrarie fortement l’émergence d’une 
conflictualité collective au travail. La contestation n’a donc pas disparu des lieux 
productifs, mais elle peut difficilement être extériorisée. Elle s’exprime davantage au 
niveau psychologique, à travers diverses manifestations individuelles de « souffrance » 
et de « mal-être ». Ainsi, les dispositifs managériaux actuels contribuent à réduire les 
possibilités qu’ont les salariés de faire corps pour s’opposer aux directions 
                                                 
485
 Ces résultats ne dépendent ni de la taille de l’entreprise, ni du secteur d’activité, ni de la présence 
syndicale. 
486
 Ce changement de modèle correspond au passage d’une « domination simple », définie comme une 
situation d’oppression au sein de laquelle l’éventualité de la critique est simplement exclue, à une 
« domination complexe », entendue comme un contexte de canalisation des critiques par le déploiement 
d’un « appareil justificatif » (Boltanski, 2008).  
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d’entreprises. Ce faisant, ils encouragent le désamorçage systématique des 
revendications collectives et le traitement individualisé des mécontentements. Nous 
montrerons, à présent, qu’à ce premier mécanisme de dissolution de la conflictualité 
collective, s’en ajoute un second qui prend source dans la mise en place de 
l’organisation par projet. 
 
1.2. L’organisation par projet et l’impossible partage des difficultés individuelles 
 
Nous avons eu l’occasion de montrer que la mise en place des équipes de travail 
temporaires et pluridisciplinaires, induite par l’organisation par projet, conduit au 
délitement des collectifs de travail affinitaires (chapitre 4). En effet, en changeant de 
postes, de services et d’équipes de travail régulièrement dans l’entreprise, les salariés 
voient s’affaiblir leurs chances de tisser des liens durables avec leurs collègues. Par 
conséquent, les possibilités d’échanger avec eux sur les difficultés rencontrées dans 
l’exercice de leur travail s’amenuisent. La prise de conscience que les autres partagent 
des conditions objectives et subjectives de travail semblables, encourent les mêmes 
risques, traversent les mêmes embûches et ressentent le même mécontentement, 
s’accomplit donc plus difficilement dans le cadre d’une organisation par projet que dans 
le mode d’organisation tayloro-fordien. Les parcours professionnels des concepteurs 
deviennent trop singuliers pour que les expériences au travail deviennent communes. En 
cela, ce mode d’organisation constitue un frein à la formation de mouvements 
contestataires collectifs. C’est d’ailleurs ce qu’illustrent les propos de Gaëlle dans 
l’extrait d’entretien ci-dessous :  
 
Maintenant ce n’est plus un chef de service, un chef de section et cinquante salariés en dessous, 
c’est terminé. Maintenant c’est par projet, et moi je travaille sur plusieurs projets et par projet, 
j’ai un chef de projet, un chef de service et un chef de section. Par corps de métier et par projet 
donc à chaque fois que vous changez de projet, vous changez de hiérarchique et d’équipe ! Vous 
vous retrouvez au milieu de collègues que vous ne connaissez pas ! C’est déstabilisant mais le 
pire, c’est qu’avant on arrivait dans nos réunions hebdomadaires à faire bloc. Cela faisait dix ans 
qu’on était ensemble… Et quand il y avait une nouvelle organisation, de nouveaux indicateurs ou 
autres, on disait "pardon ? Là, nous, on n’est pas d’accord !". Aujourd’hui, si vous vous tournez 
vers votre collègue pour lui demander ce qu’elle en pense, elle vous regarde du coin de l’œil, 
l’air de dire :" mais je ne te connais pas toi ! Tu es payée par la direction pour me tirer les vers du 
nez, tu vas aller répéter au chef ce que je t’ai dit". Il y a une sacrée méfiance quand même. 
Personne n’est sûr que le voisin suive, personne n’est sûr qu’il va y avoir une unité. (Gaëlle, 40 
ans, technicienne, Auto) 
 
Chapitre 8. Etouffement de la contestation et domination au travail 
435 
 
L’organisation par projet engendre des situations d’isolement qui empêchent de se 
familiariser avec les pénibilités d’autrui et favorisent le développement de 
comportements individualistes. Ainsi, la substitution des collectifs de travail stables par 
des collectifs labiles freinent la formation de normes locales, d’une identité collective de 
groupe et de capacités d’actions subversives.  
 
Caractéristique essentielle de l’organisation par projet, la constitution d’équipes de 
travail pluridisciplinaires amenuise également les capacités d’action collective des 
salariés. Chacun se trouve amené à travailler avec des collègues provenant d’horizons 
différents. Les équipes de travail constituées à l’occasion et en vue de 
l’accomplissement des projets réunissent des salariés qui ne partagent ni les mêmes 
qualifications professionnelles, ni les mêmes cultures de métiers, ni les mêmes objectifs, 
ni les mêmes temporalités.  
 
Les aspirations sont différentes selon le type d’activité exercé. Ceux du pilotage ne se sentent pas 
concernés par les aspirations des métiers. Leurs aspirations ne sont forcément pas les mêmes 
parce qu'ils sont toujours en réunions, ils ont beaucoup trop de mails, parce qu'ils travaillent dix 
heures par jour et aussi parce que c'est un travail beaucoup plus politique… En plus, ils sont 
beaucoup plus dépendants de l'évaluation individuelle. Les experts, ils ont une compétence 
objectivable. C'est comme un médecin, c'est plus objectif. Ils ont la bonne parole, en quelque 
sorte, mais ils sont en lutte contre les pilotes parce qu’ils mettent la technique devant les 
contraintes de budget ! Et puis, ceux qui travaillent sur CAO, ceux qui font le boulot en fait 
(rires), ils ont une évolution de carrière qui est beaucoup moins forte que ceux qui font du 
pilotage de projet… Le pilotage est un métier beaucoup plus valorisé. Ces personnes ont des 
perspectives réelles de carrière. Elles peuvent devenir directeur de voiture complète alors qu'elles 
sont parties du tableau de bord. (René, 45 ans, ingénieur, Auto) 
 
Aujourd’hui, il y a un salarié Auto par métier et par projet et cette personne est sur plusieurs 
projets et le reste, ce sont des prestataires. Et même si tu as des copains avec qui tu manges le 
midi que tu connais un peu mieux que ce petit monde-là, leurs préoccupations ne sont pas les 
mêmes que les tiennes. Ce ne sont pas les mêmes métiers, pas les mêmes responsables, pas les 
mêmes fournisseurs… Donc quand il y a un problème, on va le dire à notre chef en aparté et 
encore, on culpabilise de le faire. (Sophie, 32 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Comme le montrent les propos de René et de Sophie, les collectifs de travail sont 
d’autant plus propices à l’action collective que leurs membres se connaissent et se 
reconnaissent et ont, par là, conscience de partager les mêmes valeurs, difficultés et 
finalités. Or, en instituant des équipes de travail pluridisciplinaires et temporaires, 
l’organisation par projet met à mal les anciens collectifs de travail, essentiellement 
fondés sur des valeurs de métier. Les attentes des salariés s’en trouvent morcelées, leur 
parole s’individualise, devient secrète, sans partage et accède difficilement à 
l’expression par la voie de collectifs institués. Il ne s’agit plus seulement de « nous » 
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contre « eux » (Beaud, Pialoux, 1999). Le « nous » est désormais morcelé, brouillé et 
contient de multiples unités déconnectées.  
 
Chez nous, les gens parlent des problèmes assez librement entre eux. Ils ne le disent pas à la 
hiérarchie, mais ils en parlent librement et assez fréquemment malheureusement. Chez nous, on 
est une bonne équipe donc quand ça va pas, on va boire un café ensemble, on va discuter, on va 
faire du sport. Pour moi c'est vital tout cela, c'est très important. Et si un chef nous dit "dépêchez-
vous, vous êtes à la bourre", on répond : "oui et alors ?". Nous, on se refuse à tomber dans les 
systèmes. On connaît parfaitement notre job, donc on sait ce qu’on a à faire. On ne veut surtout 
pas tomber dans ce piège-là. Mais il y a des secteurs dans lesquels ils n’ont pas le choix. Ceux 
qui travaillent dans les projets, ils sont complètement noyés et eux, ils sont avec des gens qu’ils 
ne connaissent pas. Donc c’est forcément plus difficile de dire "stop" quand on est seul face à 
son chef. (Gilles, 50 ans, technicien, Auto) 
 
Gilles appartient à un service organisé selon les principes de la « structure projet 
matricielle ». Il appartient donc à une équipe de travail durable, au sein de laquelle se 
succèdent les projets à développer. Dans la comparaison qu’il établit entre les relations 
de travail au sein de son équipe et au sein des équipes projet, on comprend combien 
l’organisation par projet freine la constitution de ressources collectives face à 
l’adversité. Au sein des équipes projet, les frontières à redéfinir entre soi et les autres ne 
concourent pas à faciliter l’émergence d’une perception commune de la place, du rôle et 
des revendications des salariés dans l'entreprise. De fait, la pluridisciplinarité des 
équipes réduit les possibilités de faire corps pour s’interposer face à une orientation 
organisationnelle ou managériale jugée inopportune.  
 
En outre, l’étude du taux de syndicalisation par type de structure projet – « structure 
projet matricielle » ou « structure équipe projet » – montre que les adhérents et les 
militants syndicaux sont bien davantage présents dans les secteurs organisés selon les 
principes de la structure « projet matricielle » que dans les secteurs où sont déployées 
des « équipes projets ».  
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Tableau n° 13. Taux de syndicalisation à la CGT  
selon le type de « structure projet » déployé au Centre Technique, en 2009 
 
Bâtiment L’Avancée La Ruche 
Le Centre de 
Réalisation des 
Prototypes 
Type de « structure 
projet » dominante 
Equipes projet Equipes projet Projet matricielle 
Effectifs de salariés 
adhérents à la CGT 
24 56 60 
Effectifs globaux
487
 2500 5200 500 
Taux de syndicalisation 
CGT (en %) 
1 1 12 
 
Source : Fiches individuelles des adhérents CGT du Centre Technique en 2009  
  
 
Au Centre Technique d’Auto, c’est au sein du Centre de Réalisation des Prototypes 
(CRP) que les ingénieurs et les techniciens réalisent les prototypes servant à valider 
toutes les solutions techniques retenues, tant sur les véhicules que sur ses processus de 
fabrication. L’activité du CRP est principalement organisée selon les principes des 
structures « projet matricielles », ce qui signifie que les collectifs de travail y sont 
relativement stables et que leurs membres détiennent des qualifications et des spécialités 
professionnelles relativement proches. À l’inverse, c’est dans La Ruche, qui associe les 
directions de projets et leurs plateaux aux métiers experts de l’ « ingénierie véhicules », 
que les structures « équipe projet » sont les plus largement déployées. Les collectifs de 
travail sont donc davantage labiles et pluridisciplinaires qu’au sein du CRP. L’analyse 
des directions d’affectation des adhérents de la CGT indique que le taux de 
syndicalisation du CRP s’avère plus élevé que celui de La Ruche. Comme le montre le 
tableau ci-dessus, en 2009, le CRP compte un taux de syndicalisation à la CGT
488
 de 12 
%, alors que celui de La Ruche, tout comme celui de l’Avancée –qui est, elle aussi, 
                                                 
487
 Ces données ont été recueillies dans un document d’entreprise datant d’avril 2010. D’après les salariés 
enquêtés, il est toutefois difficile d’évaluer précisément les effectifs au sein de chaque bâtiment, tant les 
mobilités de personnels sont fréquentes.  
488
 Pour obtenir ces données, nous nous sommes appuyées sur les effectifs d’adhérents CGT dans chacun 
des bâtiments du Centre Technique, rapportés aux effectifs globaux de ces derniers. Les autres 
organisations syndicales ne disposant pas de telles données ou ayant refusé de nous les fournir, nous 
n’avons pas pu calculer le taux de syndicalisation global par bâtiment. Il va sans dire que cette évaluation 
du taux de syndicalisation comporte de fait plusieurs biais. Parmi ces derniers, notons que le recrutement 
de la CGT s’accomplit davantage dans les populations ouvrières que les populations cadres. Or, le CRP 
compte davantage d’ouvriers et de techniciens que La Ruche. Le taux de syndicalisation de la CFE-CGC 
se révèlerait sans doute différent.  
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principalement organisée en « équipes projet » – ne s’élèvent qu’à 1%. En outre, la 
présence de membres de la CGT élus au CE, au CHSCT ou de délégués du personnel 
est également plus importante, en proportion, au CRP qu’au sein de La Ruche. Or, on 
sait que la présence de militants sur le lieu de travail est un facteur d’adhésion syndicale 
(Duriez, Sawicki, 2003 ; Guillaume, Nicourd, 2006). La faible présence de militants 
syndicaux au sein des services organisés en « équipes projets » réduit alors la 
probabilité d’émergence d’actions collectives au sein de ces services qui connaissent 
des équipes de travail temporaires et pluridisciplinaires. 
En organisant la mise en place de telles équipes de travail, l’organisation par projet 
contribue ainsi à détacher les quêtes et requêtes individuelles d’un horizon collectif. Les 
salariés ne pouvant partager leurs ressentis et débattre des épreuves du travail, leur 
mécontentement demeure à un niveau individuel et ne parvient pas à se coordonner en 
une action collective. En somme, les équipes projets ne réunissant pas les conditions 
nécessaires à l’échange des difficultés ressenties individuellement par les salariés, leur 
mise en place contribue à dissoudre les capacités collectives d’interposition. Nous 
montrerons à présent qu’à ce premier mécanisme de dissolution des actions 
contestataires, contenu dans l’organisation par projet elle-même, s’en ajoute un second, 
fondé sur la responsabilisation individuelle des salariés. 
 
1.3. L’évitement des conflits collectifs par la responsabilisation individuelle des 
salariés 
 
Le chapitre 3 fût l’occasion de démontrer que l’organisation par projet confère aux 
salariés une posture toute particulière : son principe d’ « auto-organisation » à partir de 
métarègles leur octroie de l’autonomie alors que, dans son usage, il ne fait qu’accroître 
la contrainte d’engagement au travail. En effet, en les laissant organiser leur travail pour 
atteindre les objectifs qui leur sont assignés, cette méthode les amène à devoir trouver 
eux-mêmes les manières de travailler qui soient les plus efficaces. À la soumission de 
l’autorité et au respect des normes qui caractérisent l’organisation taylorienne, s’agrège 
alors une double exigence d’autonomie et de responsabilité. Les salariés sont invités à 
prendre des initiatives en contrepartie d’une exigence en termes de résultats. Plus 
encore, cette gestion par objectif les amène à porter seul la responsabilité des résultats 
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obtenus et des moyens mis en œuvre pour y parvenir. Cette responsabilisation est 
d’autant plus grande que l’ingénierie concourante institue une pression réciproque des 
équipes de travail amont et aval. Ainsi, chaque concepteur voit non seulement son 
travail assigné à une obligation de résultats mais il se trouve rythmé par les sollicitations 
des salariés de l’amont et de l’aval. Cette logique de contractualisation client-
fournisseur au sein même de l’entreprise s’oppose à celle des anciens collectifs 
productifs, fondés sur les valeurs métiers et dont l’action était orientée vers la réalisation 
d’objectifs collectifs. L’individu prend désormais en charge des problèmes qui 
relevaient hier d’une action commune. Ce mode de mobilisation des salariés, 
intrinsèque à l’organisation par projet, implique deux constats. D’une part, s’insurger 
contre les tensions issues de l’activité de travail devient difficile dans la mesure où cela 
reviendrait à se contester soi-même; d’autre part, ces tensions sont désormais vécues sur 
un mode résolument individuel et non collectif.  
 
En effet, les concepteurs peinent souvent à désigner les responsables des pressions 
vécues au cours de l’acte productif. Lorsqu’ils le font, ce ne sont pas les chefs ou le 
directeur de l’entreprise qui sont en cause mais le « système », l’environnement 
économique « hyper-compétitif » des entreprises, la « mondialisation » ou encore la 
« concurrence ».  
 
Je me demande comment l’entreprise peut encore faire des bénéfices avec tout ça… On marche 
sur la tête ici, on marche sur la tête ! Plus personne n’y croît ! Mais que voulez-vous… Comment 
faire autrement ? C’est le système qui pousse les entreprises à ce fonctionnement… Alors qu’est-
ce qu’on pourrait faire pour mettre de l’ordre dans tout ça ? Je ne sais pas si c’est véritablement 
possible… C’est le contexte économique qui veut ça… (Cédric, 35 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Aujourd'hui l'entreprise n'est qu'une agglomération de PME. C'est ce qu'on appelle les business 
unit qui sont des secteurs dans lesquels on doit créer notre propre valeur ajoutée et notre propre 
contribution financière à l'entreprise. Au départ, ça a été vendu sur l'idée qu'avec cela, on allait 
mieux maîtriser les coûts et qu'on allait pouvoir voir où on est efficace et où on ne l'est pas. Et 
tout le monde tend à être plus efficace. On peut difficilement être contre. On est tous d'accord. Ils 
l'ont vendu aussi pour le collectif, pour l'ensemble des salariés qui seraient plus efficaces, plus 
performants… Je veux dire, qui peut être contre la performance de son entreprise ? (Patrick, 53 
ans, chef d’UET, Auto) 
 
Une part considérable des salariés rencontrés, quels que soient leur statut, leur métier ou 
leur âge, attribuent leurs maux aux « lois » du capitalisme et à la mondialisation, bien 
plus qu’à une catégorie sociale ou à un groupe d’acteurs bien définis. Signe de cette 
mutation, les salariés dénoncent moins les chefs d’entreprise, jugés sans prises et 
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impuissants face à l’environnement économique, qu’un système qui administre aux 
actionnaires des « privilèges financiers démesurés ». En ce sens, comme l’écrit F. 
Dubet, on assiste à « une véritable mutation dans le passage d’une idéologie "anti-
patron", anti-exploitation, anti-capitaliste, à une idéologie anti-libérale, anti-néolibérale, 
anti-mondialisation, parce que l’adversaire désigné n’est plus la classe dominante, mais 
les mécanismes abstraits du marché mondial dont les dirigeants économiques seraient 
les relais, et les responsables politiques, les témoins impuissants » (2007, p. 11).  
 
Le second élément mis en cause par les salariés pour expliquer les pressions qu’ils 
subissent dans le cours de leur activité productive renvoie aux délais. Or, avec la 
responsabilisation individuelle sur les résultats et l’auto-organisation à partir de 
métarègles, comment se battre collectivement contre des délais productifs que l’on était 
hier en mesure de négocier et qu’aujourd’hui on a finalement validé ? 
 
Le problème, c’est qu’avec les délais, les gens s’auto-disciplinent. En plus comme ils ont validé 
les délais dans leur planning, ils essaient de les tenir pour ne pas passer pour quelqu'un de pas 
compétent. Surtout quand tu es jeune, que tu veux faire tes preuves et que tu veux monter. 
(Sébastien, 30 ans, ingénieur, Aéro) 
 
Comme le donne à voir l’extrait d’entretien ci-dessus, les concepteurs peuvent 
difficilement invoquer le caractère trop ambitieux des objectifs qu’ils ont eux-mêmes 
définis, sous peine d’être jugés « incompétents » par leurs pairs et par leurs responsables 
hiérarchiques. Avec la responsabilisation, ils deviennent les garants de leur propre 
travail, ce qui les conduit à se penser comme les seuls responsables de leurs difficultés. 
Dans ce contexte, les salariés deviennent les acteurs des pressions qu’ils subissent eux-
mêmes en permanence. Il est alors particulièrement difficile de contester ces tensions 
car elles s’opèrent dans l’intériorité. La controverse devient alors impossible car elle 
reviendrait à se contester soi-même et à se heurter de front à sa propre demande 
d’adhésion. Ainsi, avec l’organisation par projet, il devient difficile de personnaliser les 
responsables de sa propre situation contre lesquels se mobiliser. Or, l’action collective 
appelle une représentation de la société dans laquelle les responsables des « injustices » 
sont des acteurs ou des institutions sur lesquels on peut agir (Dubet, 2007). 
 
Ce faisant, les tensions liées à la responsabilisation entraînent un repli sur soi, une 
intériorisation du sentiment d’être fautif et coupable. Ne pouvant identifier les 
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responsables des obstacles qu’ils rencontrent, les salariés retournent alors la violence 
qui leur est faite contre eux-mêmes. Gaëlle, une technicienne d’Auto interviewée, va 
d’ailleurs jusqu’à comparer la culpabilité des salariés à celle des femmes battues : 
 
Je retrouve à peu près le même discours chez les femmes battues et chez les salariés qui sont au 
bout du rouleau. C'est la même chose. On commence par faire culpabiliser la personne. Il ne faut 
pas croire que la femme battue, elle prend des coups d'entrée de jeu. On commence à lui faire 
comprendre petit à petit que ce qu'elle fait ce n'est pas bien. Et puis on va lui faire comprendre 
que c'est mal fait et on va avoir exactement le même dialogue que vis-à-vis des salariés. "Mon 
pauvre, tu n'y arriveras jamais, tu ne vaux rien !". C'est ce genre de discours qui s'imprègnent 
progressivement dans la personne parce que ce sont des mots qui sont faciles à dire, mais qui 
sont absolument impossibles à… C'est un dialogue qu'on n’arrive pas à faire tomber. Quand 
quelqu'un vous dit que ce que vous avez fait, c'est mal fait, ce n'est pas facile de démontrer le 
contraire… Et c’est encore plus dur quand vous doutez vous-mêmes de vos compétences ! 
(Gaëlle, 40 ans, technicienne, Auto) 
 
Gaëlle, une autre technicienne d’Auto rencontrée au cours de notre enquête, rapporte la 
douloureuse expérience d’une de ses collègues ayant demandé une formation sur un 
logiciel CAO
489
 afin de développer ses connaissances professionnelles. Au sortir de 
cette formation, il lui est demandé de mettre immédiatement à l’œuvre ses nouvelles 
connaissances et d’accomplir une mission dans un délai précis. Cette personne se rend 
rapidement compte qu’elle ne maîtrise pas suffisamment cet outil pour tenir ces délais. 
Pourtant, elle ne dit rien et cherche pas à les négocier. Elle perd alors progressivement 
pied, culpabilise de ne pas pouvoir mener à bien sa mission et perd confiance en ses 
qualités professionnelles. En parallèle, elle ne peut rien contester dans la mesure où 
c’est elle qui a choisi de suivre cette formation et de travailler avec ce nouveau logiciel. 
Parce que les salariés portent la responsabilité de leurs succès comme de leurs échecs – 
conformément à la rhétorique des carrières « librement » gouvernées (chapitre 2) – , ils 
ne peuvent s’en prendre qu’à eux-mêmes en cas de difficultés. L’extrait d’entretien qui 
suit donne à voir la manière dont le conflit s’opère dans l’intériorité. 
 
En rentrant de formation, sa chef lui avait déjà fait son planning pour les semaines suivantes, 
avec une tombée de résultat équivalent à une personne qui maîtriserait à 300 % le logiciel ! En 
plus, c'était quand même une organisation nouvelle qu'on mettait en place, donc elle ne pouvait 
s'appuyer sur rien. Elle était perdue. C'était la panique parce qu’elle avait des réunions toutes les 
semaines pour faire le bilan de son avancement où on lui disait "Alors ? Tu as quelque chose à 
proposer ?". "Bah non, je cherche, j'ai commencé mais… ". Elle prenait une piste et elle 
s'apercevait que ce n'était pas forcément la meilleure. C'est de la mise en route, c'est de la 
démarche intellectuelle et logicielle. Alors tous les soirs, le week-end, elle passait son temps à 
relire ses notes de formation, à chercher chez elle ce qui pouvait lui faire gagner du temps pour 
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que le lundi suivant, elle ait pris de l'avance. Elle y était un peu forcée parce qu’elle avait 
demandé à évoluer avec ce logiciel. C’était donc à elle d’assurer ! Et quand vous rentrez dans un 
système de panique comme ça, vous ne réfléchissez plus correctement, ce n'est pas possible. Plus 
ça allait, plus elle était perdue, déboussolée. Au final, trois semaines après, elle est allée chez le 
médecin et elle était en dépression. Elle ne dormait plus, elle a fait des colopathies, des 
démangeaisons nerveuses, elle avait les jambes en sang ! Ça a été poussé à l'extrême très 
rapidement ! Alors qu’avant ça, c'était une femme qui était tranquille dans son travail parce 
qu’elle a les connaissances, les capacités, l'expérience dans le monde de l'industrie automobile 
mais ce logiciel l’a ramenée à zéro. C'est comme si, au bout de 10 ans, elle faisait un métier 
auquel elle ne connaissait rien ! Donc elle repartait à zéro et ça, c'est terrible. Parce que là, tout 
d'un coup, vous n'avez plus de valeur, on dévalue au maximum, c'est la chute. (Gaëlle, 40 ans, 
technicienne, Auto) 
 
Seule face à cette mission totalement inédite, cette personne s’expose à un sentiment 
d’impuissance. Isolée par la peur de ne pas être à la hauteur de ses engagements, elle se 
remet en cause et tait ses difficultés. La lecture de cet extrait d’entretien renseigne sur la 
manière dont se conjuguent responsabilisation des salariés et culpabilité face aux 
tensions vécues dans l’acte productif. Cette culpabilité isole, oblige à se concentrer sur 
son poste et à porter personnellement la responsabilité de ses pénibilités. En ce cas, le 
travail devient une épreuve solitaire. Le sentiment de mal maîtriser son travail, de ne pas 
être à la hauteur de son travail, de faire du mauvais travail ou de ne pas être convaincu 
d’assumer son poste occasionne alors une perte d’estime de soi. Il s’agit là d’un 
mouvement de déstabilisation du travail et de « précarisation subjective » des salariés 
(Linhart, 2011). Celui-ci est entendu comme le sentiment de précarité que peuvent 
connaître les salariés qui sont confrontés à des exigences toujours croissantes dans leur 
travail et qui se montrent inquiets à l’idée de ne pas être en mesure d’y répondre. En 
effet, pour D. Linhart : « Le salarié est un individu, une personne seule, sans aide, et 
confrontée à des contraintes et idéaux non ajustés aux réalités concrètes du travail. C’est 
là que réside ce que j’entends par “précarité subjective”. Au sein du travail lui-même, la 
modernisation a planté désormais les germes d’une insécurité généralisée, et est 
parvenue à défaire tout ce qui avait été construit par les salariés afin de contenir et 
maîtriser le sort difficile de salariés inscrits dans le rapport de subordination juridique 
que constitue le contrat de travail » (2009b, p. 13). Cette « précarisation subjective » 
résulte directement de la déstabilisation du travail dont nous avons fait état au cours du 
chapitre 4. En effet, ce sentiment de ne pas maîtriser son travail, de devoir sans cesse 
développer des efforts pour s’adapter et pour atteindre les objectifs fixés provient du fait 
de ne pas pouvoir se fier à ses routines professionnelles, à ses réseaux, aux savoirs et 
savoir-faire accumulés à travers l’expérience et les échanges qui se nouent au sein des 
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collectifs de travail. Le bousculement des repères et des habitudes maintient les salariés 
dans un état d’insécurité qui les pousse à chercher à se dépasser et à ne compter que sur 
eux-mêmes :  
 
Les gens sont noyés dans leur quotidien, dans leurs problèmes, ils ont énormément de boulot… 
Ils n'ont plus le temps de réfléchir. Ils sont tellement dans leur truc. Ils rentrent le soir chez eux, 
ils mangent, ils dorment, quand ils ne travaillent pas encore chez eux… Et quand ils arrivent à 
dormir… C'est très insidieux. Ça bouffe à petit feu les gens. On est dans notre bulle et on se dit 
sans cesse : "il faut avancer, je n'ai pas fait ci, je n'ai pas fait ça". Ils n'ont même pas le temps de 
réfléchir. Ils sont submergés. Ils n'ont pas le temps de prendre du recul. Pour réagir, il faut 
prendre du recul, avoir un peu de temps pour raisonner et analyser les choses. Mais quand on est 
le nez dans le guidon en permanence, ce n'est pas facile ! On n'a pas le temps, et on n'a pas la 
force non plus. Ca use à petit feu. C'est pour ça qu'il y a des gens qui sont tout seuls ici et qui 
souffrent parce qu'il faut se faire violence pour avoir ce soutien. Il faut prendre le temps de 
l'obtenir. (Gilles, 50 ans, technicien, Auto) 
 
Comme le dit Gilles, les salariés ont « la tête dans le guidon » et sont isolés face à leurs 
difficultés individuelles. Ils peuvent alors difficilement mettre en commun ces dernières 
et constituer un pouvoir de contestation au sein des collectifs de travail. Supposant que 
les salariés sont responsables de ce qu’ils font, mais également de ce qui leur arrive, le 
principe de responsabilité transforme alors des tensions sociales en problèmes 
individuels. 
 
Ainsi, le management actuel, les dispositifs d’évaluation individuelle et la rhétorique de 
la gestion autonome des carrières sont à l’origine d’un délitement des collectifs de 
travail et transforment les modalités d’expression de la contestation des salariés. En 
effet, cette dernière s’exprime désormais davantage individuellement que 
collectivement
490. D’autant qu’à ce premier mécanisme de déstructuration des formes 
traditionnelles de contestation et de conflits, s’en ajoute un second, à travers les 
transformations du procès de travail, qui contribuent, elles aussi, à l’effritement des 
résistances collectives. D’un côté, l’organisation par projet institue un type de 
coopération entre les salariés qui contribue à détacher les requêtes individuelles d’un 
horizon collectif. De l’autre, la responsabilisation individuelle des salariés les 
vulnérabilise dans l’acte productif. En les privant des ressources collectives mobilisées 
d’ordinaire pour se préserver des contraintes productives, ce dispositif fait du travail une 
épreuve résolument individuelle et contribue ainsi à démanteler les forces collectives 
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 Les pratiques contestataires des concepteurs, s’exprimant en forte majorité sous la forme individuelle 
et masquée, ont été analysées au cours du chapitre 5.   
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d’interposition. En tant qu’individu isolé, chaque salarié ne peut donc mobiliser que sa 
force propre pour exprimer son mécontentement. Reste à savoir si, en procédant de la 
sorte, les salariés parviennent à se faire entendre par les directions d’entreprise ? Qui 
sont les représentants de la direction vers lesquels ils se tournent ? Et comment ces 
derniers y réagissent-ils ?  
 
2. Le désamorçage de la contestation individuelle par les directions 
d’entreprises 
 
Les dispositifs que nous venons d’analyser parviennent à inhiber la contestation 
collective. La plupart du temps, les pratiques contestataires des salariés s’expriment 
individuellement et de manière clandestine (chapitre 5). Il arrive néanmoins que les 
salariés prennent individuellement la parole pour critiquer les nouvelles formes 
d’organisation du travail et rendre compte de leurs difficultés à faire face aux 
contraintes productives. Les salariés engagés dans une telle démarche de dénonciation 
peinent à trouver des personnes disponibles à les écouter (2.1.). Lorsque, malgré ces 
obstacles, leurs problèmes sont entendus, les représentants des directions d’entreprises 
leur apportent rarement les solutions escomptées. Les salariés sont souvent renvoyés à 
eux-mêmes pour gérer leurs difficultés, s’entendent dire qu’ils en sont les seuls 
responsables (2.2.), que leurs problèmes n’ont pas de solutions (2.3.), lorsqu’on ne leur 
conseille pas de changer de service ou même d’entreprise (2.4.). La présente section 
s’attache, en somme, à saisir les différentes manifestations du refus, par les directions, 
de voir les problèmes rencontrés par les salariés et d’en prendre la mesure. Elle 
cherchera donc à illustrer les résistances des dirigeants d’entreprises face à l’expression 
des pénibilités par les salariés. Nous montrerons que le refus des uns, les réponses 
alambiquées pour tenter de minimiser le problème des autres ou encore la construction 
de solutions sans changer quoi que ce soit, sont autant de tentatives de neutralisation du 
mécontentement individuel des salariés. 
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2.1. Des critiques sans auditeur 
 
Malgré les freins organisationnels et managériaux à la constitution de pratiques 
contestataires, certains salariés tentent de faire entendre leur mécontentement auprès de 
représentants de la direction de l’entreprise. Les premiers vers lesquels ils se tournent 
sont les encadrants directs, dits « n+1 », les chefs de secteurs, dits « n+2 » et les chefs 
de services ou de direction ; viennent ensuite les responsables des Ressources 
Humaines, les médecins
491
, les infirmières et les psychologues du travail.     
 
Lorsque les salariés s’adressent à leurs encadrants, leurs réprobations peinent à être 
entendues. D’après les concepteurs rencontrés, il arrive que leurs supérieurs ne 
répondent pas à leurs courriers ou ne leur accordent pas de rendez-vous pour en 
débattre.  
 
J’ai écrit un courrier à mon chef… J’attends toujours sa réponse… Je me suis dit que les grands 
chefs seraient plus réactifs, donc je leur ai écrit, mais aucune réponse. Non mais de toute façon, 
ils ne répondent jamais sur les sujets qui fâchent. (Patrick, 54 ans, chef d’UET, Auto) 
 
J’ai fait remonter mes problèmes d’intégration dans mon nouveau poste à mon n+1 et à mon n+2, 
mais ils ne sont pas très impliqués. Ils ont leurs propres objectifs, ils sont pris par le temps donc 
le reste, ça ne les intéresse pas. Tant que ça se débrouille en dessous d’eux, tant que l'on absorbe 
le travail et qu'on ne fait pas rien du tout… En fait, ils sont conscients de mes difficultés, mais 
tant que ça roule, que je fais mes objectifs, ça ne les inquiète pas. Tant que je ne pose pas de 
problème pour la société, que les objectifs globaux sont tenus, les problèmes humains ne les 
intéressent pas, donc ils ne perdent même pas de temps à nous répondre ! (Boris, 47 ans, 
technicien, Aéro) 
 
Ainsi, la canalisation du mécontentement réside d’abord dans le refus des directions 
d’entreprise de les entendre. Elle transparaît, ensuite, dans l’absence d’individus 
disponibles pour les écouter. En effet, nombre de concepteurs s’adressant par exemple à 
leurs supérieurs se sont entendus dire qu’ils devaient s’exprimer auprès de leur DRH, 
DRH qui les a dirigés vers le médecin du travail, médecin du travail qui les a à nouveau 
orientés vers leurs supérieurs hiérarchiques.   
 
Ça n’allait plus du tout donc je suis allé voir mon chef. Il m'a dit "écoute, je ne te connais pas 
bien". Sous ses conseils, j'ai donc émis cela à mon chef de section. Il m’a dit "moi, je ne sais pas, 
demande à ton chef de service". Enfin bref, ils se renvoyaient la balle. (Jean-Michel, 49 ans, 
ingénieur, Auto) 
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J’en ai parlé à mon n+1, qui m’a dit d’en parler à mon n+2, qui m’a dit d’en parler à mon DRH, 
qui m’a envoyé vers le médecin du travail, qui m’a proposé de voir un psy. À ce moment-là, je 
me suis dit stop, j’arrête les frais. Il y a personne dans cette boîte qui est capable de m’aider. 
(Stéphane, 27 ans, ingénieur, Auto) 
 
Enfin, le désamorçage des critiques individuelles s’effectue également par une 
rhétorique qui minimise les pénibilités des salariés. Ainsi, tandis que les termes de 
« souffrance », de « stress », de « mal-être » sont largement présents dans les propos des 
salariés, ils le sont beaucoup moins dans ceux des représentants de la direction.  
 
Certains appellent cela du stress mais nous, on préfère parler de manque de stimulation… Je ne 
veux pas qu’on dise que le médecin du travail d’Aéro déclare qu’il y a du stress ici […]. La 
stimulation c’est la motivation. Les salariés qui ne sont pas stimulés attendent l'âge de la retraite 
avec impatience, ils vont travailler mais ce n'est plus comme avant. (Estelle, 33 ans, médecin du 
travail, Aéro) 
 
Je sais très bien que certaines personnes ont des problèmes d’adaptation à leur poste, qu’il y a de 
la démotivation. (Jacques, 44 ans, Responsable des Ressources Humaines, Aéro) 
 
Il y a des personnes qui ont une vision des choses qui n'est pas conforme à celle du secteur ou de 
l'entreprise, une orientation des métiers qui leur convient moins bien parce que les métiers 
évoluent, la façon de gérer les affaires évolue, les modes de gestion aussi. (Alain, 54 ans, 
directeur du personnel de l’établissement Paris-Sud, Aéro) 
 
Comme le donnent à voir les extraits d’entretiens ci-dessus, dans les propos des 
représentants de la direction, les termes « manque de stimulation », « démotivation » et 
« inadaptation » tendent à se substituer au champ lexical de la souffrance, davantage 
mobilisé par les concepteurs. In fine, les salariés peinent à rencontrer des interlocuteurs 
capables d’entendre leurs critiques et leur mécontentement. Certains d’entre eux ont 
alors le sentiment d’être les laissés-pour-compte de l’entreprise.  
 
J’ai demandé de l’aide pourtant… J’ai rencontré mes chefs, les DRH et même un psy ! Et ça a 
duré des années comme ça, sans que personne ne prennent vraiment en main ma situation. Donc 
j’ai fini par m’acheter un rasoir et me raser tout seul… (Jean-Michel, 49 ans, ingénieur, Auto) 
 
Ils ne s’occupent pas des gens qui sont mal dans leur boulot. Même si on arrête de travailler, ils 
s’en fichent. Ils n'essaient pas de nous remotiver. Ils le savent bien pourtant, mais ça leur passe 
au-dessus de la tête. Ce n'est pas leur problème… (Claude, 45 ans, technicien, Auto) 
 
Il apparaît que la pénibilité ressentie par les salariés n’est pas directement imputable à 
des individus identifiables. L’évitement des critiques constitue une première forme de 
canalisation du mécontentement. Une deuxième consiste à rejeter sur les salariés la 
responsabilité des difficultés qu’ils rencontrent, les situant ainsi dans un processus de 
culpabilisation.  
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2.2. Hétéro-suggestion d’une culpabilité des salariés 
 
D’après les concepteurs rencontrés, il est fréquent que leurs supérieurs leur incombent 
la responsabilité des épreuves du travail. Seraient en cause leurs « capacités 
d’adaptation », leur « résistance au changement », leur « fragilité », leur « manque de 
confiance » en eux, lorsqu’il ne s’agit pas de difficultés personnelles et familiales. Bref, 
à les entendre, celui qui va mal ne peut s’en prendre qu’à lui-même. 
 
C'est particulièrement difficile pour les personnes qui n'ont pas confiance en elles et qui sont 
fragiles. Elles sont plus déstabilisées que les autres. (Fabien, 35 ans, responsable des Ressources 
Humaines, Aéro)  
 
J’ai eu récemment dans mon équipe un technicien qui allait très mal. Alors déjà il avait des 
difficultés familiales. Et au niveau boulot, il s’était mis des objectifs au dessus de ses capacités. 
Il y avait un grand décalage entre l’image qu’il avait de lui-même et l’image que nous, managers, 
on avait de lui. Il voulait toujours prouver plus, mais derrière, ça ne suivait pas. Il était trop 
ambitieux par rapport à son potentiel. (François, 42 ans, chef d’UET, Auto)   
 
De fait, puisque d’après nombre d’encadrants et de responsables des Ressources 
Humaines, les salariés sont responsables de leurs difficultés, il leur revient de s’engager 
dans des actions de formation, de faire preuve d’une plus grande implication au travail 
ou, plus globalement, de puiser dans leurs forces pour améliorer leur situation.  
 
En fin de compte, mon manager reconnaît qu'il y a un souci, mais qu’est-ce qu’il fait ? Il me dit 
que j'ai des outils à ma disposition pour faire des formations pour essayer de me motiver pour 
atteindre mes objectifs. Pour lui, c'est comme ça qu’on règle les problèmes aujourd’hui… 
(Patrice, 43 ans, agent de maîtrise, Aéro) 
 
Enfin, dans le discours des supérieurs, des DRH et des médecins du travail, les effets 
nocifs de l’organisation du travail sont très rarement évoqués. En revanche, ils font 
fréquemment allusion aux caractéristiques individuelles des salariés pour expliquer la 
dégradation de leur rapport au travail ou de leur état de santé. L’âge est la justification 
la plus fréquemment retenue pour expliquer que les orientations prises par l’entreprise et 
leurs modalités concrètes de déploiement ne posent pas problème en soi, mais sont 
simplement mal vécues à partir d’un certain âge :  
 
Chez nous, on a la problématique de la population vieillissante. C'est-à-dire qu'il y a eu beaucoup 
d'embauches il y a vingt ou trente ans et après, plus rien. Donc au global, on a beaucoup de 
personnel entre 45 et 60 ans et c’est avec eux qu’on a des soucis. Les plus âgés sont ceux qui ont 
le plus de difficultés à s’adapter à tous changements, aux nouvelles méthodes de travail, au 
management... (Estelle, 33 ans, médecin du travail, Aéro)    
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Le statut des salariés apparaît également pour justifier leurs épreuves du travail : les 
techniciens constitueraient une population plus fragile que celle des cadres en raison de 
leur « résistance au changement » :  
 
On rencontre plus de problèmes avec les techniciens. Les embauches qui ont maintenant lieu 
sont celles de cadres et d’ingénieurs. Donc les techniciens voient de jeunes ingénieurs arriver, 
que lorsqu'ils partent à la retraite, ils ne sont pas remplacés, donc déjà ils se disent "mon travail 
va disparaître", "les jeunes ingénieurs qui arrivent nous prennent le travail le plus intéressant"… 
Et ils voient aussi la sous-traitance arriver, ils doivent maintenant encadrer les sous-traitants, ce 
qui n'est pas forcément leur métier initial, donc cela ne leur plaît pas non plus et comme ils n’ont 
jamais voulu trop bouger de leur train-train, aujourd’hui, ils sont un peu bloqués. Ils ont du mal à 
s’adapter à la nouveauté. Donc ça les bouscule plus, forcément. (Serge, 42 ans, chef de service, 
Aéro) 
 
Cette perception des pénibilités des salariés alimente alors un jeu de réputation et 
d’étiquette au sein de l’entreprise. Ce jeu dissuade encore davantage les salariés de 
prendre la parole puisqu’une mauvaise réputation nuit à leur évolution de carrière, les 
empêche d’accéder aux projets ou aux postes qu’ils convoitent ou même, dans le pire 
des cas, les conduit au « placard ».  
 
Tout à commencé en 1995, au moment des grèves… J’avais une équipe agitée, et j’ai fait la 
connerie de dire que j’avais du mal à les gérer. Donc je suis devenu un mauvais cadre comme ça. 
Alors comme j'étais un mauvais cadre, j’étais sur une liste noire et je n’ai pas réussi à trouver un 
nouveau poste de chef. Donc je suis un cadre qui n'encadre plus. Et à partir de là, c’était fini pour 
moi. J’ai cette image collée à la peau…  En clair, au niveau de ma carrière, je n’avance pas, je  
recule ! On a massacré ma carrière. (Jean-Michel, 49 ans, ingénieur, Auto) 
 
Si j’avais entre guillemets fermé ma gueule, je serais chef de service aujourd'hui. Mais quand on 
rentre chez Auto, il faut rentrer dans un moule. Il faut être calme, sans saveur, sans odeur, 
inodore. Pour faire carrière chez Auto, il faut surtout faire profil bas, accepter et ne pas se faire 
remarquer. Moi je ne suis pas comme ça, donc on m’a dit qu’il fallait que je parte. Alors j'ai 
trouvé plusieurs places ailleurs, mais on a fait comprendre aux chefs de section de ne pas me 
prendre. Alors en fait je n'avais pas le choix donc je suis parti dans un secteur bien particulier, et 
j'étais en sous charge de travail chronique, je n'avais pas de boulot en fait. (Benoit, 57 ans, 
technicien, Auto) 
  
Je discute ouvertement avec les collègues de mes problèmes et je ne suis pas le seul. Mais, 
malheureusement, on n’en discute pas avec la hiérarchie parce que ça m’assassinerait si je disais 
ça aux RH, ce serait fini pour moi, je serais dans le placard. Ah oui, oui ! Donc soit tu rentres 
ouvertement en conflit avec la hiérarchie et c’est fini pour toute carrière à Auto, soit tu as le 
courage de vraiment dire "ben non je n’ai pas envie de faire, cela ne correspond pas à mes 
attentes", soit tu te tais, tu le fais et puis tu te débrouilles avec ça… (Willy, 30 ans, ingénieur, 
Auto) 
 
À l’instar de Jean-Michel, de Benoit et de Willy, la plupart des concepteurs ont 
intériorisé le fait que le plus court chemin vers la promotion est la « servitude 
volontaire » (La Boétie, 1996 [1546-1548]).  
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Nombre de managers, responsables des Ressources Humaines ou médecins du travail 
détiennent une vision méritocratique du rapport au travail : les salariés sont 
responsables de leur sort, ils occupent la place qu’ils méritent. Leurs difficultés ont soit 
trait à leur personnalité, soit à leur histoire personnelle et familiale, soit à leur âge ou à 
leur statut. Dans tous les cas de figure, ce raisonnement rend caduque tout 
questionnement et, à plus forte raison, toute remise en cause du système organisationnel 
et managérial en place. En individualisant le problème, dans la mesure où il s’avère 
essentialiste, ce discours participe au mécanisme d’individualisation de la conflictualité 
au travail. À ce titre, il rend les salariés responsables de leurs propres difficultés et 
légitime le fait que les représentants de la direction ne mettent pas d’action en place 
pour améliorer la situation. L'enjeu idéologique est alors ne pas remettre en question les 
rapports de domination qui se jouent à travers l’organisation par projet492. D’ailleurs, il 
est assez fréquent que les représentants de la direction se déclarent impuissants pour 
résoudre les problèmes rencontrés par les salariés.  
 
2.3. Compassion et impuissance des représentants des directions d’entreprise 
 
Face aux salariés cherchant à rendre compte des méfaits de l’organisation par projet sur 
leur travail, certains représentants de la direction se montrent compréhensifs. Ils se 
déclarent toutefois impuissants pour infléchir une situation perçue comme immuable.  
 
J’ai beau aller voir la GRH qui est une personne très sympathique, elle me comprend mais 
derrière… Oui, on nous comprend, mais ils ne peuvent rien faire. (Patrick, 54 ans, chef d’UET, 
Auto) 
 
On a bien une chef qui essaie de faire un peu de psychologie par moment… Elle est 
compréhensive, elle comprend le problème, mais elle n'a pas la solution. (Christian, 48 ans, 
technicien, Aéro) 
 
J’ai discuté avec ma responsable de service de mes soucis, elle m’a répondu : "votre métier a 
changé, je sais que ce n’est pas facile, mais il faut vous y adapter, c’est comme ça". Elle est tout 
à fait d’accord avec moi mais bon… (rires), voilà ! (Samuel, 28 ans, ingénieur, Aéro) 
                                                 
492
 Les membres de la direction d’Auto ne font pas autre chose lorsqu’ils refusent d’effectuer un lien entre 
les suicides survenus au Centre Technique et ses modes de gestion et d’organisation du travail. En effet, 
le responsable de la gestion du personnel de l’établissement interrogé par la presse déclarait, en 2007, ne 
pas comprendre les difficultés des salariés et le geste des personnes s’étant suicidées. Dans la même 
veine, le directeur de l’établissement, interrogé par V. de Gaulejac, refuse de reconnaître la responsabilité 
de l’entreprise dans l’affaire des suicides sur le lieu de travail : « comment voulez-vous que l’entreprise 
reconnaisse une faute inexcusable ? Nous n’avons commis aucune faute. Le suicide est un problème 
complexe, ces personnes avaient des problèmes personnels » (2011, p. 117).    
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En effet, lorsque l’on questionne les responsables hiérarchiques, le personnel des 
services Ressources Humaines ou de la médecine du travail sur les pénibilités des 
salariés, certains déclarent ne pas être en position de discuter les orientations prises par 
la direction de l’entreprise – orientations desquelles ils sont d’ailleurs rarement 
informés.  
 
On voudrait en faire plus, on voudrait les aider mais on ne peut pas aller à l’encontre du plan 
Auto 2009 ! (Fabien, 35 ans, responsable des Ressources Humaines, Auto)  
 
Moi, je vous l’avoue, je suis paumé avec les nouvelles organisations ! En tant que RH, on est 
complètement en décalage avec les grands changements. D’ailleurs, la plupart du temps, on 
apprend les projets de redéploiement par les salariés qui viennent nous voir ! C’est vous dire 
comment la direction nous implique dans tout cela ! Donc concrètement, on n’est pas vraiment 
en mesure de discuter cela. (Dominique, 57 ans, responsable des Ressources Humaines, Aéro) 
  
En dépit de leurs méfaits sur le travail, le rapport au travail et la santé des salariés, les 
modes d’organisation apparaissent véritablement indiscutables aux yeux de la plupart 
des supérieurs hiérarchiques, des médecins du travail ou des DRH.  
Ces derniers s’estiment dépourvus de moyens pour infléchir la situation. Plusieurs 
managers rencontrés souhaiteraient par exemple soutenir davantage les membres de leur 
équipe en leur augmentant leur rémunération, mais ne disposent pas des marges de 
manœuvre nécessaires pour peser sur ces décisions. Quant aux responsables des 
Ressources Humaines, ils souhaiteraient accompagner davantage les salariés dans leurs 
choix de carrière, mais cela leur est impossible compte tenu du nombre de salariés dont 
ils doivent s’occuper493. Ainsi, les managers et les responsables des Ressources 
Humaines occupent une position délicate vis-à-vis des salariés : ils ne peuvent leur 
apporter l’aide escomptée dans la mesure où leurs marges de manœuvre sur les 
orientations organisationnelles et stratégiques des entreprises sont relativement faibles. 
Ces domaines échappant à leur pouvoir, ils ne peuvent remédier aux causes des 
pénibilités des intéressés. Ils se contentent alors souvent de leur apporter une écoute.  
 
C’est globalement difficile à gérer, on a des personnes qui vivent très mal ces changements de 
cap, qui sont complètement paumées. Donc nous, notre rôle, c’est d’échanger, de les épauler et 
de les écouter. Ce n’est pas de trouver des solutions qu’on n’a pas, c’est de les rassurer en fait. 
(Henri, 41 ans, chef d’équipe, Aéro) 
 
                                                 
493
 D’après le personnel des services Ressources Humaines d’Auto et d’Aéro, cet effectif varie entre 200 
et 700 salariés. 
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Il faut les recevoir et les écouter. C'est une chose essentielle que j'ai appris, c'est de laisser parler 
les gens car dans ce genre de situation, il faut que la personne se vide. Il y a une période pendant 
laquelle il n'est pas possible de faire quelque chose de positif. Il faut faire en sorte que la 
personne se vide le plus tôt possible et tant qu'elle ne s'est pas vidée et elle n’entendra rien. 
(Claude, 50 ans, responsable des Ressources Humaines, Aéro)  
 
Ne pouvant infléchir les sources organisationnelles des pénibilités des salariés, ils 
tentent également de les amener à relativiser leur sort, à minimiser leurs pénibilités, 
bref, à contenir leurs critiques. Ils cherchent alors à leur faire prendre conscience du 
caractère immuable du pouvoir qu’ils cherchent à contester et à leur signifier que leur 
quête est par avance veine. 
  
Il faut les rassurer pour qu'ils puissent s'y faire. Il faut faire le liant pour faire passer le message. 
On leur apprend à raisonner autrement. On leur fait comprendre qu’ils doivent changer de 
posture, parce que leur posture systématiquement critique ou leurs plaintes ne serviront à rien. 
Elles les desserviront même. Certains ont l’impression d’être en grande difficulté. C’est donc de 
les convaincre qu’ils ne le sont pas, de leur faire comprendre qu’ils sont aptes à tenir leurs 
postes. (Céline, 40 ans, responsable du service mobilité, Aéro) 
 
Souvent les personnes angoissées manquent d’informations. Notre rôle c’est justement d’y 
remédier en communiquant, en montrant qu’on entend bien leurs problèmes, qu’on s’y intéresse. 
[…] On sait que certains services sont en difficulté aujourd’hui à cause de surcharge de travail 
mais on ne peut rien y faire sauf à leur conseiller de s’organiser différemment pour mieux gérer 
leur temps. (Estelle, 32 ans, médecin du travail) 
 
Du côté des salariés qui s’organisent pour dénoncer les méfaits de l’organisation par 
projet, cette écoute empathique est vécue comme stérile. Ils ont justement le sentiment 
de ne pas être écoutés et que leurs interlocuteurs ne prennent pas la mesure de leurs 
difficultés. N’obtenant pas de réponse satisfaisante de la part de leur manager, du 
personnel RH ou médical, après avoir tout essayé, ils se disent désorientés et peinent à 
voir comment rétablir leur situation. Les propos de Jean-Michel, un ingénieur d’Auto, 
sont emblématiques de cette posture :  
 
J'en ai parlé à mon chef, à mon n+2, à mon directeur, au DRH et finalement, j’ai atterri chez le 
médecin du travail. Je lui ai dit "ça ne va pas du tout" et ce médecin m'a dit "ne vous inquiétez 
pas, je vais m'en occuper", comme tous les autres quoi (rire) ! Donc, il m'a dit "je vais vous 
envoyer à l'observatoire national du stress à Paris". Et là, je suis tombé chez des psychiatres qui 
nagent dans le luxe, qui consultent pour 110 € la séance, pas remboursé évidemment, tout pour 
mon porte-monnaie. Alors j’ai fait cinq ou six séances et je me suis dit "ce n'est pas la peine, tu 
vas dépenser une fortune pour rien et puis ça ne va rien donner, ce n’est pas ça le problème, ce 
n’est pas en racontant mes soucis personnels que le PDG d’Auto va arrêter de nous faire marcher 
sur la tête". (Jean-Michel, 49 ans, ingénieur, Auto) 
 
Lorsque les salariés dénoncent les méfaits de l’organisation du travail, qu’ils 
parviennent à se faire entendre, leurs interlocuteurs se contentent de les écouter ou de 
tenter de les amener à relativiser leur situation. Au mieux, il est donc question de 
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soigner leurs symptômes. Les causes organisationnelles de leurs pénibilités demeurent 
quant à elles indiscutées et indiscutables. Elles semblent échapper totalement à leur 
pouvoir. Cette approche compassionnelle permet d’éviter le débat sur ce que sont le 
travail et ses modes d’organisation, souvent jugés regrettables par les concepteurs. Face 
à ces situations d’impasse, la seule solution qui leur est offerte est la mobilité. Pour 
résoudre leurs problèmes, on leur propose de changer de poste, de direction, de service 
ou de projet, lorsqu’il ne s’agit pas de quitter leur entreprise.  
 
2.4. La mobilité interne comme solution ?  
 
Lorsque les salariés cherchent à faire part de leurs difficultés à leurs supérieurs, aux 
responsables des Ressources Humaines ou à d’autres représentants de la direction de 
l’entreprise, il leur est, en effet, généralement proposé d’« entrer en mobilité ».   
 
S’il y a un problème, il vaut mieux ne pas laisser la personne trop longtemps à son poste parce 
qu'elle va polluer toute l'équipe (rires). (Céline, 40 ans, responsable du service mobilité, Aéro) 
 
Quand il y a un souci avec un collaborateur, chez Auto, on essaie de trouver des solutions par le 
biais de la mobilité. Quand une personne n’est plus motivée du tout, il faut souvent faire une 
rupture. Donc on peut lui proposer une activité dans un autre secteur, ce qui lui permet de 
redécouvrir une autre activité, un environnement différent, une hiérarchie différente et des 
collègues différents et, dans beaucoup de cas, je dirais que cela fonctionne. (Patrick, 46 ans, chef 
de service, Auto)  
 
Sous prétexte de proposer aux salariés d’enrichir leur parcours professionnel, de 
diversifier leurs expériences et d’élargir leurs réseaux dans l’entreprise, la mobilité 
interne comporte un double intérêt pour les représentants de la direction : elle permet à 
la fois d’éviter que le mécontentement individuel n’atteigne le groupe et ne se 
convertisse en conflit collectif et de proposer une solution aux salariés concernés sans 
remettre en question les modes de management et d’organisation. Cette pratique 
contient donc une logique d’individualisation, selon laquelle les individus sont les seuls 
responsables de leurs pénibilités. En excluant les effets du système organisationnel, elle 
déresponsabilise alors, de fait, les employeurs des difficultés rencontrées par les 
salariés.   
 
Une personne peut être mal dans un poste parce qu'elle est mal adaptée à ce qu’on lui demande. 
C’est qu’il y a un décalage entre ses compétences ou ses aspirations, ses centres d'intérêt et 
l'évolution de son poste, auquel cas, il faut regarder comment réorienter cette personne, revoir sa 
place dans la structure. (Alain, 54 ans, directeur du personnel de l’établissement Paris-Sud, Aéro) 
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Une partie des salariés confrontés à ce cas de figure ressentent d’ailleurs leurs 
difficultés comme des problèmes personnels. C’est le cas de Christine qui déclare avoir 
été ainsi amenée à douter d’elle-même :  
 
On se remet en question personnellement. On se dit "c'est peut-être moi, je n’aurais pas dû faire 
ce qui ne fait pas partie de mon travail, on se serait rendu compte que ce n'était pas fait et on 
aurait peut être bougé les choses"… Mais quand on a une conscience professionnelle… J'ai 
préféré fuir que de rester dans ce monde où j'ai dit les choses mais où personne ne m’a prise au 
sérieux… Et ça été plus ressenti comme un souci personnel. Ma n+1 m’a traité d'enfant gâtée, de 
capricieuse, que j'avais été gâtée toute ma vie… On ne pouvait pas se mettre d'accord parce 
qu'elle parlait de ma personnalité et pas du travail. Mais forcément, ça nous amène à nous 
questionner sur nous-mêmes (Christine, 40 ans, infirmière, Auto) 
 
Toutefois, le sentiment qui domine chez les salariés contraints de changer de poste, de 
service ou d’entreprise est celui de l’abandon : ils déclarent avoir été « mis au 
placard »
494
, ont l’impression d’avoir été « chassés »495 ou encore « jetés à la 
poubelle »
496
. Contrairement aux propos de Patrick, un chef de service cité plus haut, la 
mobilité des salariés insatisfaits ne permet pas toujours de résoudre leurs problèmes. Au 
contraire, ils ont plutôt le sentiment d’être des laissés-pour-compte et associent cette 
pratique à un aveu d’impuissance de la part des représentants de la direction. La 
mobilité est donc globalement perçue comme un refus de la part de la direction de 
l’entreprise de prendre en compte leurs alertes répétées.  
 
En fin de compte, Auto utilise la mobilité comme une solution miracle, mais en fait, ils n’en ont 
absolument rien à foutre des gens. Ceux qui font partie des gens très stressés et qui ne vont pas 
bien, ils les foutent à la poubelle, ils les égorgent sur place, comme ça, ils sortent du système. 
(Jean-Michel, 49 ans, ingénieur, Auto) 
 
Comme on peut le lire dans les propos de Jean-Michel, la mobilité, lorsqu’elle est subie, 
est vécue comme une expérience particulièrement violente. Les salariés confrontés à 
cette situation ont le sentiment que leur investissement n’est pas reconnu et que leurs 
compétences professionnelles sont discréditées. Bien qu’il se traduise par des formes de 
contestation passive, comme le freinage défensif, ce ressentiment s’accompagne alors 
de renoncement et d’acceptation : faute de ne pouvoir faire autrement, ils acceptent cette 
situation et lui trouvent quelque avantage afin de la rendre supportable.  
 
Quand on voit que c’est difficile, qu’il n'y a pas de solution, le seul moyen c'est de s'en aller, 
c'est de se sauver. (Patrick, 54 ans, chef d’UET, Auto) 
                                                 
494
 Benoit (57 ans, technicien, Auto).  
495
 Patrick (54 ans, chef d’UET, Auto).  
496
 Jean (50 ans, ingénieur, Auto).  
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Quand on prend conscience de tout cela, quand on se dit qu’on est arrivé sur un poste avec des 
envies, des intérêts et que finalement on n’est plus en phase avec ce que l’entreprise attend de 
nous, il faut en parler à notre supérieur. Alors oui, le mien comprenait tout à fait, il constatait les 
mêmes choses que moi, il en était conscient… Mais si on voit que cela ne bouge pas, il faut 
prendre sur nous et essayer de décider quelque chose. (Murmures) C'est hallucinant, le décalage 
de l'image qu'on peut avoir de l'extérieur d’Auto et l'impression que la plupart des gens ici ont, 
de pas être valorisés ou écoutés. C’est à partir de ce moment-là que je me suis dit : "cela ne sert à 
rien, je vais chercher ailleurs". Le seul choix, c’est de sortir de ce système et d'aller voir ailleurs. 
(Stéphane, 28 ans, ingénieur, Auto) 
 
Mon secteur ne ressemble plus à rien, donc soit il y a une réorganisation, soit je vais voir ailleurs. 
[…] Dans l’entreprise dans un premier temps. En regardant ce qui se passe dans l'entreprise. 
Mais comme tous les secteurs sont un peu sujets aux mêmes maux, je pense qu'après, la solution, 
c'est de quitter l'entreprise (Yoan, 35 ans, technicien, Auto) 
  
Ainsi, en prenant la parole pour signifier leur mécontentement, émettre des critiques ou 
demander de l’aide, les salariés se heurtent à de multiples obstacles. D’abord, l’écoute 
est rare : les encadrants, les responsables des Ressources Humaines et les médecins du 
travail semblent assez peu disponibles pour débattre avec eux. Ensuite, les salariés sont 
souvent renvoyés à eux-mêmes pour gérer leurs difficultés, lorsqu’on ne leur répond pas 
que l’on comprend parfaitement leurs problèmes, mais qu’ils n’ont pas de solutions, à 
part changer de poste ou d’entreprise. Quelles qu’elles soient, les réponses fournies par 
les représentants de la direction attestent de leur refus d’entrer en discussion et de 
prendre la mesure des pénibilités ressenties. Elles ont ainsi pour finalité d’étouffer la 
critique individuelle. En proposant des arrangements pratiques, comme la mobilité 
interne, ou des formes rhétoriques, comme la responsabilisation et la culpabilisation, 
elles permettent en effet, sinon de supprimer, du moins de réduire considérablement la 
portée subversive des diverses manifestations individuelles de contestation qui émergent 
dans l’espace productif.  
 
3. Formes actuelles de la domination au travail  
 
Au regard des analyses développées précédemment, la contestation des salariés semble 
se heurter à trois types d’obstacles. Le premier est qu’elle peine à entrer en résonnance 
avec les discours et pratiques développés par les organisations syndicales (chapitre 7). 
Le deuxième est contenu dans le système productif lui-même, puisqu’il est responsable 
du démantèlement des forces contestataires collectives (section 1). Enfin, le troisième 
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type d’obstacle renvoie à l’étouffement des diverses manifestations de la contestation 
individuelle par les managers et le personnel RH et médical (section 2). Ce triple constat 
nous conduit à interroger le mode de domination en place : comment les salariés vivent-
ils le fait d’être dépourvus de leurs capacités d’initiation d’actions contestataires ? En 
ont-ils conscience ? Le système est-il vécu comme contraignant de ce point de vue ? 
Prend-t-il uniquement appui sur un système de contrainte ? S’accompagne-t-il d’un 
registre idéologique cherchant à le justifier ? Et, si la parole contestataire se trouve ainsi 
canalisée, ne s’agit-il pas d’une forme de violence répressive masquée ? 
Après avoir rappelé les principes sur lesquels s’appuient traditionnellement les modes 
de domination au travail, nous montrerons que la forme de domination en cours ne 
repose pas seulement sur l’association d’un système contraignant à un appareil 
justificatif, mais également sur la dépossession des capacités contestataires des salariés 
(3.1.). Comme tout type de domination, elle prend appui sur une forme de violence, qui 
s’enracine, non pas dans l’aveuglement des salariés, mais dans leur relative conscience 
de leur position défavorable dans les rapports de force qui traversent la sphère 
productive (3.2.). Enfin, ce constat nous amènera à examiner les effets de l’étouffement 
de la contestation sur la santé au travail (3.3.). 
 
3.1. Les ressorts de la domination au travail dans l’organisation par projet : 
coercition dans l’action, idéologie et étouffement de la contestation  
 
Entendue au sens large, la domination est le fait, pour un groupe social, d’exercer une 
influence déterminante, une emprise, une contrainte sur un autre groupe social. Pour K. 
Marx (1998 [1948]), elle s’inscrit dans les rapports sociaux de production et oppose la 
classe propriétaire des moyens de production, les capitalistes, à la classe des non-
propriétaires, les prolétaires. Pour lui, les rapports de domination ne sont pas toujours 
visibles aux yeux des agents sociaux : ils sont masqués par l’idéologie libérale qui 
participe à la reproduction effective de cette domination. Sans rejeter l’ensemble de ces 
thèses, M. Weber considère que tout rapport de domination suppose, en dehors du 
rapport de pure violence, un système de justification visant à obtenir un minimum de 
consentement de la part des dominés et à légitimer leur assujettissement (2003 [1921]). 
Ainsi, le concept de domination désigne un rapport social fondé sur deux traits 
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spécifiques : une forme de subordination, plus ou moins façonnée par des rapports de 
violence, que ceux-ci s’expriment sur le plan symbolique (Bourdieu, Passeron, 1970) ou 
physique (Foucault, 1975), et une idéologie assurant le consentement des dominés et la 
légitimation de l’ordre social497. En somme, si les hommes sont dominés, c’est parce 
qu’ils sont contraints et / ou parce qu’ils sont trompés (La Boétie, 1993 [1546-1548]).  
 
Cherchant à comprendre pourquoi la critique n’a jamais semblé aussi désarmée qu’au 
cours des dernières décennies, L. Boltanski et E. Chiappelo (1999) mettent l’accent sur 
le rôle majeur des processus de légitimation. Pour eux, l’engagement des salariés relève 
davantage de l’intériorisation des valeurs dispensées par les directions d’entreprises que 
des propriétés coercitives du système. En effet, « Les contraintes systémiques qui pèsent 
sur les acteurs ne suffisent pas, à elles seules, à susciter leur engagement. La contrainte 
doit être intériorisée et justifiée, et c’est d’ailleurs le rôle que la sociologie a 
traditionnellement accordé à la socialisation et aux idéologies. Participant à la 
reproduction de l’ordre social, elles ont notamment pour effet de permettre que les 
personnes ne trouvent pas leur univers quotidien invivable, ce qui est l’une des 
conditions pour qu’un monde soit durable. Si le capitalisme non seulement a survécu – 
contre les pronostics qui ont régulièrement annoncé son effondrement – mais n’a cessé 
d’étendre son empire, c’est bien aussi qu’il a pu prendre appui sur un certain nombre de 
représentations – susceptibles de guider l’action –, et de justifications partagées, qui le 
donnent pour un ordre acceptable et même souhaitable, le seule possible, ou le meilleur 
des ordres possibles » (Boltanski, Chiappelo, 1999, p. 45). Le capitalisme nécessiterait  
donc, pour se maintenir, de motifs d’engagement, nommés, en référence aux travaux de 
M. Weber (1989 [1904]), « le nouvel esprit du capitalisme »
 498
. Dans cette perspective, 
                                                 
497
 Cette analyse duale de la domination, déjà présente chez K. Marx et chez M. Weber, se retrouve dans 
les analyses de bien d’autres auteurs aux approches théoriques aussi diversifiées que celles d’A. Gramsci 
(1983 [1930-1932]), de L. Althusser (1976), de T. Parsons (1967)  (cités par Martuccelli, 2004, p. 470), 
d’A. Touraine (1973) ou de C. Castoriadis (1975).  
498
 « L’esprit du capitalisme est justement cet ensemble de croyances associées à l’ordre capitaliste qui 
contribuent à justifier cet ordre et à soutenir, en les légitimant, les modes d’action et les dispositions qui 
sont cohérents avec lui. Ces justifications, qu’elles soient générales ou pratiques, locales ou globales, 
exprimées en termes de vertu ou en termes de justice, soutiennent l’accomplissement de tâches plus ou 
moins pénibles et, plus généralement, l’adhésion à un style de vie, favorable à l’ordre capitaliste » (ibid., 
p. 46). 
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leur recherche se donne pour objectif d’identifier l’idéologie499 justifiant l’engagement 
des salariés dans le capitalisme. 
Suivant leur analyse, il existerait des motifs d’engagement et des justifications 
fournissant des raisons de participer au processus d’accumulation du capital, sans 
lesquels le capitalisme ne pourrait susciter une forte adhésion. Plus encore, la force du 
capitalisme résiderait justement dans le fait de savoir se servir des critiques qui lui sont 
proférées en les intégrant dans ses fondements. C’est alors grâce à la « récupération »500 
de la « critique artiste »
501, dont l’expression majeure est mai 1968, que le capitalisme 
s’est revivifié, via la mise en place d’un « nouvel esprit du capitalisme », s’incarnant 
dans la « cité
502
 par projet »
503. Le capitalisme chercherait donc à s’incorporer un « 
esprit » qui répondrait à une exigence d’auto-justification contre ses détracteurs504. 
 
Pour étudier cette « cité », L. Boltanski et E. Chiapello (1999) procèdent à l’analyse 
d’un important corpus de textes de management, ayant nourri la pensée du patronat et 
irrigué les nouveaux modes d’organisation du travail. C’est donc à travers le discours 
que l’entreprise produit sur elle-même qu’ils entendent saisir les déterminants de 
                                                 
499
 Selon eux, l’idéologie n’est pas seulement un discours moralisateur visant à voiler les intérêts 
matériels de la classe dominante pour les faire apparaître comme les intérêts de tous, elle renvoie 
également à l’« ensemble des croyances partagées, inscrites dans des institutions, engagées dans des 
actions et par là ancrées dans le réel » (ibid., p. 35). 
500
 Selon ce principe, le capitalisme se relancerait sans cesse en récupérant la critique pour la tourner à 
son avantage. 
501
 La critique artiste dénonce le capitalisme comme facteur d’oppression, s’opposant à la créativité, à la 
liberté, à l’autonomie (ibid.). 
502
 Le concept de « cité » renvoie aux agencements sociaux qui, parce qu’ils sont soumis à un impératif de 
justification, incorporent la référence à un type de conventions générales, orientées vers un bien commun 
et prétendant à une validité universelle (Boltanski, Thévenot, 1991). 
503
 La connexion entre les individus est l’élément qui constitue le fondement de la « cité par projet ». En 
son sein, les individus sont en constante interaction les uns avec les autres, se coordonnent, s'adaptent aux 
autres, se font confiance et se relient par réseaux. Dans la « cité par projet », les individus « nomades » 
auraient donc pour préoccupation « naturelle » et permanente de se connecter aux autres et aux situations 
nouvelles, mais aussi d’être mobiles, de faire et de donner confiance, de chercher à se développer 
personnellement, de s’ouvrir au monde, d’être capable de s’ajuster aux autres et de développer leur 
« employabilité » (Boltanski, Chiapello, 1999, p. 167). Notons que les notions de « nomadisme » et 
d’ « employabilité » ont fait l’objet d’un examen critique au cours du chapitre 2. Celui-ci met en lumière 
le fait que ces notions individualisent les problèmes sociaux et structurels du chômage de masse et de la 
précarisation de l’emploi, signifiant que l’accès et le maintien dans l’emploi reposent sur les seules 
épaules des individus.  
504
 Dans son ouvrage intitulé Rendre la réalité acceptable, L. Boltanski (2008) ajoute que la domination 
prend désormais appui sur le changement permanent des dispositifs de production pour avoir une 
longueur d’avance sur la critique et la prendre de cours. La domination s’exerce alors à la fois en tenant 
compte de la critique de façon à la neutraliser en en récupérant les traits les plus superficiels et en 
engageant une série continue de réformes, de réorientations et de restructurations du système productif. Il 
qualifie cette forme de domination, caractéristique des sociétés capitalistes démocratiques, la 
« domination complexe ».  
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l’engagement des salariés. Bien que les auteurs évoquent l’idée d’un désarmement 
idéologique et non physique de la critique, au sens où l’idéologie qui accompagne le 
capitalisme contemporain aurait désarmé la critique, comment statuer sur 
l’intériorisation de la rhétorique managériale par les salariés uniquement à partir de 
l’analyse de la littérature managériale ? Pour cela, ne conviendrait-il pas davantage 
d’entrer dans les murs de l’entreprise pour interroger les salariés et recueillir leurs 
représentations et leurs pratiques ?  
 
Après tout, ce n’est pas parce que le « discours managérial » tente de répondre aux 
critiques qui ont été adressées au capitalisme pendant les années 1960 que les salariés 
l’ont fait leur tel quel. Rien ne dit qu’ils l’ont intériorisé, du moins pleinement, et qu’il 
se trouve au fondement de leur engagement productif. D’ailleurs, nous avons eu 
l’occasion de montrer, notamment au cours des chapitres 4 et 5, que l’idéologie qui 
accompagne le nouveau système productif n’emporte pas l’adhésion pure et parfaite des 
salariés : ces derniers ne se définissent pas réellement à partir des catégories qu’elle 
impose et font preuve d’une certaine réflexivité à son égard. Le système idéologique 
s’accompagne en effet de multiples marques de désapprobation et de critiques et le 
système productif en place est assez largement éprouvé et présenté comme contraignant. 
D’après notre enquête empirique, les justifications fournies par ce système peinent à 
contenir la peine de ceux qu’il opprime, y compris des cadres qui ont la charge de le 
maintenir et d’en transmettre les valeurs. Voilà pourquoi nous proposons de relativiser 
le poids de l’ « esprit du capitalisme » en tant que pourvoyeur de perspectives 
séduisantes pour les salariés, de motifs et de raisons morales de leur engagement.  
 
Sans nier l’existence d’un système de domination culturelle, nous avançons l’idée selon 
laquelle le rapport de force semble se jouer davantage au niveau de l’action qu’au 
niveau de la pensée et du discours. Compte tenu des critiques adressées au système, on 
peut en effet douter de la pleine capacité des idéologies à susciter l’engagement de ceux 
sur qui le système repose. D. Martucelli (2004) considère d’ailleurs que la perception 
critique des relations de subordination s’étant indéniablement accrue, la domination au 
travail s’exerce désormais moins par le biais d’idéologies que par la contrainte. Nous le 
rejoignons sur ce point, notamment en raison des multiples formes de coercition dans 
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l’action et de contrôle contenues dans l’organisation par projet (partie 1). Nous 
ajouterons cependant que si les salariés s’engagent dans leur travail sans remettre en 
question le système productif, malgré des signes patents d’insatisfaction, c’est moins 
parce qu’ils ont pleinement intériorisé un discours managérial qui récupère et désarme 
la critique, que parce que le système productif contient des propriétés coercitives, 
capables d’individualiser et d’étouffer les critiques qui lui sont adressées. Le système 
productif n’est pas seulement coercitif en tant que pourvoyeur de normes et de règles à 
respecter, mais également en ce qu’il dépossède les salariés de leurs capacités d’action 
contestataire.   
 
Le mode de domination en place comporte donc trois ressorts. Le premier renvoie au 
système contraignant, inscrit dans les modes d’organisation du travail et dans les 
rapports sociaux de production qui obligent les salariés à vendre leur force de travail 
pour subvenir à leurs besoins matériels d’existence (Marx, 1969 [1867]). C’est alors sur 
ce système de contraintes que repose « la mobilisation volontaire – mais obligée ou 
contrainte – de toutes [les] capacités physiques et aujourd’hui surtout intellectuelles » 
des travailleurs au procès de production (Durand, 2006, p. 118). Le deuxième ressort 
correspond au socle idéologique permettant de rendre supportables les effets coercitifs 
du système de domination. Enfin, le troisième est l’étouffement de la contestation des 
salariés, consistant à préserver la reproduction de la domination par-delà les failles du 
système idéologique. En effet, sans mettre en question l’idée qu’il existerait bien des 
idéologies dominantes notamment attachées à minorer et à justifier les effets 
contraignants du système, force est de reconnaître que ces idéologies peinent à emporter 
l’adhésion des salariés. Leurs capacités critiques ne peuvent être ignorées : ils font 
preuve de réflexivité, de lucidité à l’égard du système productif qui apparaît de plus en 
plus délégitimé à leurs yeux. Les mécanismes d’étouffement de la contestation ont donc 
pour fonction d’assurer la production et la reproduction de la domination en dépit de 
l’effritement de l’idéologie dominante. Ainsi, la domination au travail s’exerce moins 
par l’enrôlement pur et parfait de leur subjectivité que par le pilotage de leurs actions 
ou, dit autrement, moins par un mécanisme d’inscription subjective que par celui d’une 
coercition dans l’action.   
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Coercition dans l’action, idéologie et étouffement de la contestation constituent donc les 
trois ressorts de la configuration actuelle de la domination au travail. C’est par le biais 
de cette combinaison de facteurs que les salariés continuent quotidiennement de 
consentir, de s’impliquer dans leur travail et de respecter la plupart des autorités en 
place – ou, du moins, de mettre en œuvre des pratiques contestataires dont la portée est 
faiblement subversive – en dépit de leurs perceptions critiques des rationalités du 
système. Par suite, le renforcement des dispositifs de coercition au travail, qu’ils portent 
sur la mobilisation des salariés ou sur l’étouffement des conflits, ne contribue-t-il pas à 
rendre de moins en moins acceptables et légitimes les rapports de domination aux yeux 
des salariés ? Comment ce phénomène est-il perçu et ressenti par les salariés ? Ne 
s’agit-il pas d’une forme renouvelée de violence répressive ? 
 
3.2. La conscience des rapports de domination : une « violence illégitime » (Cousin, 
2011) 
 
La domination au travail, comme toutes les dominations, s’appuie sur une forme de 
violence. De la menace de la pauvreté à la violence sur les corps soumis aux rythmes et 
aux contraintes des machines, aux déplacements d’objets lourds ou à la manipulation de 
produits dangereux, en passant par la brutalité des modes de management autoritaires ou 
des dispositifs techniques de surveillance, la sphère productive a toujours été traversée 
par des rapports de violence (Montilibert, 2009). Toutefois, si les effets s’avèrent tout 
autant néfastes, les formes contemporaines de domination se distinguent du modèle de 
« domination simple » (Boltanski, 2008), se réalisant par le truchement d’une répression 
ou d’une menace physique505.  
En effet, pour L. Boltanski, dans les sociétés capitalistes démocratiques, la critique n’est 
pas interdite par un système répressif. Elle peut ainsi se faire entendre mais se trouve 
contenue par le biais d’une « domination complexe » (ibid.), qui procure un appareillage 
justificatif au maintien de l’ordre établi. Quand bien même la validité de la critique 
serait reconnue ou que ce qu’elle pointe, jugé regrettable, les processus-mêmes de son 
incorporation ont pour résultat de la faire taire ou de la rendre difficile à soutenir. 
                                                 
505
 Évidemment, nous ne souhaitons aucunement signifier que les problèmes des conditions de travail 
physiques auraient disparues, ni même que les pénibilités psychiques s’y seraient substituées (Gollac, 
2005).  
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Lorsque l’on examine l’état actuel des forces critiques, il apparaît effectivement 
incontestable que les salariés ne se trouvent pas totalement aveuglés par le « nouvel 
esprit du capitalisme ». Ces derniers font preuve d’une certaine réflexivité et d’une 
certaine énergie critique. Si la violence vécue par les salariés renvoie bien à un pouvoir 
qui parvient à imposer des rapports de force, ces derniers ne sont pas dissimulés et 
invisibles aux yeux des intéressés. Pour cette raison, la violence dont il est ici question 
n’est donc pas symbolique, au sens où l’entend P. Bourdieu. En effet, pour lui, la 
« violence symbolique » ne peut « être exercée par celui qui l’exerce et subie par celui 
qui la subit que parce qu’elle est méconnue en tant que telle » (Bourdieu, 1984). Dans 
cette perspective, les dominés consentent, sans même s’en apercevoir, à se saisir des 
schèmes de pensée et des logiques d’action dans les termes imposés par le pouvoir en 
place. C’est alors par ce mécanisme, bien entendu jamais complètement à l’œuvre, que 
la domination devient légitime aux yeux des dominés. 
Or, comme l’ont notamment montré les études de L. Boltanski, les individus possèdent 
des compétences critiques et réflexives qu’on ne peut sous-estimer (Boltanski, 1990 ; 
Boltanski, Thévenot, 1991 ; Boltanski, 2009). Nous avons également eu l’occasion de 
montrer (chapitres 4 et 5) que, sur notre terrain d’enquête, les postures de consentement 
subjectif se délitent et laissent place à des postures réflexives et critiques. Ainsi, bien 
que l’idéologie dominante impose des significations, elle ne suffit pas à légitimer ou, du 
moins, à masquer les « rapports de forces qui sont au fondement de sa force » 
(Bourdieu, 1972, p. 18).  
La violence dont il est question ici n’est donc pas symbolique car, comme l’écrit G. 
Tiffon au sujet des marques d’irrespect exercées par certains clients envers les caissières 
de la grande distribution, « elle est acceptée par contrainte et non par légitimité » (2011, 
p. 306). En effet, cette domination ne peut être analysée comme étant totalement 
méconnue et masquée si l’on considère la récurrence et la force des sentiments 
d’injustice qui s’expriment dans la sphère productive (Dubet, 2007) ou les réactions 
critiques et distanciées qu’elle suscite.  
Cette forme de domination ne parvient pas pleinement à interdire la prise de conscience 
des rapports de force qui s’exercent dans la sphère de production, mais comporte 
l’avantage d’entraîner l’implication des salariés dans le fonctionnement du champ 
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économique et, surtout, de parer l’émergence de toute forme de conflictualité pouvant 
l’entraver. Il n’y a donc pas nécessairement d’adhésion pleine et entière des dominés au 
système productif en cours et c’est davantage par la contrainte que par le consentement 
volontaire, qu’est assuré son maintien (Martuccelli, 2004).  
 
De fait, ce système est perçu comme étant d’autant plus violent que les salariés le 
perçoivent et l’éprouvent comme un vecteur inébranlable de contraintes. Ainsi, à l’instar 
d’O. Cousin (2011), nous proposons de qualifier cette forme spécifique de violence 
d’illégitime, au sens où elle suscite de multiples formes de critiques et marques 
d’indignation, les discours et la réflexivité des dominés échappant, au moins en partie, à 
l’emprise idéologique véhiculée par les directions d’entreprise. C’est donc justement 
parce que la domination se dispense de l’assentiment des salariés, nie leurs réprobations 
et occulte leur contestation, qu’elle est particulièrement violente. Dit autrement, la 
violence illégitime naît de l’obligation faite aux salariés de se plier à des contraintes 
exogènes et à un pouvoir hétéronome, qui sont présentés et ressentis comme tels. Pour 
O. Cousin, « Le pouvoir est d’autant plus mal vécu qu’il rompt avec l’image lisse que le 
néo-management construit, il redonne un visage à ce qui n’en avait plus. […] C’est [la] 
perception du pouvoir qui le rend violent » (2011, p. 37-38). Les rapports de pouvoir se 
révèlent en effet plus brutaux lorsqu’ils sont ressentis et formulés comme tels, que 
lorsqu’ils ne sont ni vus, ni pensés.  
C’est alors au milieu des réprobations et des critiques qui mettent en cause les rapports 
de domination au travail, que s’exerce la violence illégitime. Ainsi, cette forme 
spécifique de violence contribue à disloquer encore davantage les liens entre les 
représentations des salariés et les idéologies dominantes et accroît la perception des 
tensions et des contradictions qui fondent les rapports sociaux au travail. À mesure que 
l’appareil idéologique se fissure, les contraintes du système productif deviennent de 
plus en plus illégitimes et visibles aux yeux des salariés. Cela génère une nouvelle sorte 
de violence, qui a ceci de particulièrement violent qu’elle est pensée comme immuable, 
et acceptée par contrainte et non par légitimité. Comme nous allons le voir à présent, 
cette violence illégitime n’est pas sans lien avec les troubles de la santé dont souffrent 
nombre de salariés.  
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3.3. Conversion du mécontentement en pathologie 
  
Comme le montre V. de Gaulejac dans son ouvrage Travail, les raisons de la colère 
(2011), les tensions du travail s’expriment désormais moins sur le registre conflictualisé 
que sur celui du « mal-être » individuel. « Dans le capitalisme industriel, le malaise 
s’exprimait autour de la rémunération et des conditions (objectives) de travail. Le 
conflit se traduisait par un affrontement entre les patrons et les salariés, et se réglait par 
la négociation avec les organisations syndicales. En cas d’échec, la grève était le moyen 
privilégié pour exprimer son mécontentement et son opposition à des conditions de 
travail difficiles. La colère des travailleurs traduisait leur refus de l’exploitation et 
dénonçait le déséquilibre des rapports entre le capital et le travail dans la répartition de 
la plus-value produite. Aujourd’hui, ces conflits sont toujours présents, mais ils 
s’expriment de moins en moins dans des affrontements "sociaux". Ils le font plutôt dans 
des manifestations individualisées de souffrance, dont le suicide est l’expression la plus 
tragique » (pp. 300-301).  
La conflictualité au travail se déplace donc des formes organisées, frontales et 
collectives vers des modalités individuelles et masquées. C’est d’ailleurs parce que les 
rapports sociaux parviennent difficilement à être l’objet de conflits, qu’ils s’expriment 
désormais dans des registres personnel et pathologique. En effet, la protestation 
collective et l’action syndicale comportent la vertu de tempérer les effets 
potentiellement pathogènes des organisations du travail (Pernot, 2005 ; Lallement, 
Marry, 2011).  
Du point de vue des salariés, l’engagement dans un mouvement contestataire n’a jamais 
été uniquement bénéfique en ce qu’il produit des luttes victorieuses. Il fournit 
également, et peut être surtout, des ressources pour faire face aux difficiles conditions 
de travail et souder les collectifs de travail. En un mot l’action collective ou syndicale 
constitue une « boussole » pour les salariés. En effet, G. Friedmann (cité par Pernot, 
2005) écrivait déjà en 1950 : « il faut comprendre ce que le syndicat représente pour 
l'ouvrier : pas seulement la défense de ses intérêts mais il est aussi une boussole, un lien 
humain sans lesquelles il serait perdu dans la jungle industrielle ». Si les travailleurs se 
sentent plus vulnérables au travail, c’est effectivement parce que tenir face aux 
contraintes productives demande plus d’effort à un salarié seul, qu’à un salarié inséré 
dans des collectifs contestataires. 
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Lorsque la critique ne trouve pas sa place dans l’entreprise et qu’elle ne s’élabore plus 
collectivement, elle se traduit par une mise en danger de la santé des salariés. C’est 
précisément dans ces cas de figure qu’ils ressentent le plus péniblement un sentiment 
d’échec, aggravé par la culpabilité de ne pas être à la hauteur. En effet, les salariés qui 
choisissent la voice en mettant en mots leurs difficultés ou leur mécontentement sont 
ceux qui vivent le plus difficilement leur situation par la suite. Le désamorçage de leurs 
critiques par les managers, les RH et la médecine du travail ne manque pas de susciter 
chez eux des effets de déception. Surtout, il leur faut continuer de s’impliquer dans leur 
travail en dépit de leur perception des rapports de domination en place. Ils se trouvent 
alors presque dépourvus de motifs d’engagement. Dans ce cas, c’est justement l’absence 
d’idéologies justifiant leurs actions qui les fait souffrir.  
 
J’ai bien essayé de m’en sortir… J’en ai parlé à mes chefs, j’ai discuté mes délais, j’ai fait des 
formations, j’ai changé de poste…  Mais c’est toujours la même chose : au début quand on 
change, on y croit, on bosse, et là tu te prends une claque parce que tu comprends que tu te 
traînes un boulet attaché à vie. Tout ça parce que tu as dit que ça n’allait pas, que ces manières 
de travailler sont incohérentes… En fait, tu te rends compte qu’à cause de ça, c’est foutu pour la 
suite. Ensuite, tu comprends qu’on ne te juge pas sur ton travail mais sur tes réactions, ta 
capacité à plier l’échine, à faire du vent. Ça par contre, ça paie bien. […] Et, va te lever tous les 
matins pour une boîte qui t’a rangé parmi les incompétents. On est vraiment des pions dans 
l’engrenage pour eux et c’est tout. Une fois que tu as ouvert les yeux sur tout ça, c’est encore 
moins évident…  (Omar, 45 ans, Technicien, Auto) 
 
La violence illégitime s’avère d’autant plus insidieuse que les salariés sont conscients de 
leur position défavorable dans les rapports de force. Ils se trouvent alors dans 
l’obligation de se plier à une contrainte exogène ˗ tout au moins, au niveau de leurs 
pratiques – pensée comme étant immuable et inamovible. 
 
On ne peut pas faire grand-chose, je ne vois pas… Quand tu vois qu’avec les suicides, ils n’ont 
pas bougé. Nos problèmes ne sont pas les leurs. Donc on n’a pas le choix en fait. Il faut être 
honnête, nous n’avons pas les cartes en main. (Damien, 45 ans, technicien, Aéro)   
 
Le système s’acquitte d’ailleurs d’autant mieux de sa fonction d’étouffement des 
conflits que les salariés éprouvent un sentiment d’impuissance506 à son égard. Se 
heurtant à l’impossibilité de se constituer en conflits sociaux, le mécontentement et les 
désaccords s’expriment alors en des termes individuels. Les recours collectifs 
apparaissent comme quasi-impensables. Si l’enquête de terrain a révélé l’existence de 
pratiques qui grippent le système, à l’image du freinage et de la grève perlée, celle-ci 
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 Nous ne signifions pas ici que l’absence de contre-projet ou d’alternative au modèle productif actuel 
est en cause dans la faiblesse de l’action collective. En effet, c’est toujours dans et à partir de la révolte 
collective qu’ont surgi des projets alternatifs à la situation présente et non l’inverse (Boltanski, 2009).   
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demeurent largement minoritaires au regard de toutes celles – bien plus fréquentes – 
dont la portée s’avère très faiblement subversive. Bien au contraire, certaines tendent 
même à perfectionner le système et à permettre aux concepteurs de servir davantage 
encore les finalités des dirigeants d’entreprise. Les difficultés au travail se manifestent 
alors davantage sous la forme de retrait, d’oppositions au nom du travail bien fait, de 
freinage défensif, d’absentéisme, de divers troubles de la santé, qui sont autant de 
réactions défensives face à la pénibilité du travail et la pression exercée par 
l’organisation par projet. Très éloignées des modes traditionnels d’expression du conflit, 
ces pratiques expriment toutefois les tensions et les pressions qui s’exercent sur les 
salariés.  
 
L’appel aux « professionnels de la souffrance au travail », comme les médecins du 
travail, les psychologues d’entreprise ou les cellules d’écoute psychologiques, censés 
atténuer les tensions qui les traversent pour les rendre aptes à supporter les épreuves, se 
substitue pour partie aux fonctions autrefois protectrices des collectifs de travail 
affinitaires et/ou contestataires
507
. Toutefois, comme l’écrit M. Gollac « les technologies 
psychologiques à vocation adaptatives, souvent ciblées, risquent de perdre leur 
efficacité après chaque changement organisationnel, c’est-à-dire fort souvent. Le coût 
risque d’être finalement fort élevé. Aussi coûteuse soit-elle, la prise en compte du bien-
être des travailleurs dans la conception des organisations, qui peut d’ailleurs avoir des 
retombées économiques positives, est probablement plus efficace » (2011, p. 29). Aussi, 
le recours à ces professionnels contribue à légitimer l’idée que ce système 
particulièrement violent ne peut être remis en cause et qu’il revient aux salariés de 
travailler sur eux-mêmes afin de s’y adapter.  
 
Ainsi, sur notre terrain d’enquête, coercition dans l’action, idéologie et étouffement de 
la critique constituent les trois piliers du mode de domination en place. Si ces ressorts 
assurent au système productif l’implication productive des salariés, ils le dispensent 
toutefois de la nécessité d’obtenir leur assentiment et leur pleine adhésion. Le système 
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 E. Neveu (2007) propose d’ailleurs d’adjoindre au modèle hirschmanien (1995 [1970]) de la voice, de 
l’exit et de la loyalty, une quatrième voie: la voie thérapeutique. Celle-ci désigne les situations dans 
lesquelles les personnes soumises à des tensions y font face sur le mode de la culpabilité, en prennent la 
responsabilité et tentent d’y répondre par un travail sur elles-mêmes pour s’en « soigner ».  
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productif parvient alors à être efficace en dépit des critiques et marques d’insatisfaction 
qui lui sont adressées. C’est d’ailleurs ici que prend source la violence illégitime faite 
aux salariés qui sont contraints de se plier à un système qu’ils ne légitiment pas. Cette 
perception des tensions et des contradictions qui traversent les situations de travail 
contribue alors, non pas à conflictualiser la colère des travailleurs, mais à la 
pathologiser : les situations de travail sont d’autant plus mal vécues et sources de 
pathologies qu’elles sont perçues comme immuables en raison de l’effritement des 
ressources collectives et conflictuelles des salariés.   
 
Conclusion 
 
Le sentiment d’injustice et les pénibilités éprouvés au travail ne dérivent pas 
mécaniquement vers l’action collective organisée. En effet, les salariés ne peuvent 
s’engager dans ce type d’action sans disposer de certaines ressources collectives. Or, le 
système productif actuel contient au moins trois dispositifs qui mettent à mal leur 
constitution : le management, le principe de responsabilisation et la constitution 
d’équipes de travail pluridisciplinaires et temporaires. À ces mécanismes de 
désamorçage des protestations collectives, s’ajoutent diverses pratiques des directions 
qui visent à inhiber les critiques émises individuellement par les salariés. En les 
occultant, en formulant un discours fataliste sur la situation, en proposant une rhétorique 
individualisante ou des arrangements pratiques comme la mobilité interne, les 
représentants des directions d’entreprises refusent en effet d’entrer en débat avec les 
salariés et canalisent les manifestations individuelles du mécontentement. Ainsi, la 
contestation collective et individuelle est désamorcée et presque systématiquement 
contrariée.  
Toutefois, l’absence relative de conflits ouverts, collectifs et organisés ne signe pas 
l’adhésion pleine et entière des salariés aux finalités et modalités contemporaines du 
système productif. D’après les résultats de notre enquête de terrain, les concepteurs font 
preuve de réflexivité et d’une certaine distance critique à son égard. Ils ont le sentiment 
de travailler plus qu’hier, que leurs conditions de travail se dégradent et ne sont pas 
dupes quant au durcissement des contraintes productives. Mais, par sa fonction 
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d’étouffement de la contestation, le système parvient à colmater les failles de l’appareil 
idéologique contemporain tout en assurant le maintien de la domination.  
La structure élémentaire de la domination reposerait donc sur trois ressorts, fonctionnant 
selon un mouvement dialectique : une coercition dans l’action – inscrite dans les modes 
d’organisation du travail –, un socle idéologique – véhiculé par les discours et les 
pratiques managériales – et un mécanisme de désamorçage de la contestation des 
salariés. Le maintien du système coercitif est d’abord indissociable d’un appareillage 
idéologique permettant de le rendre supportable. Ensuite, l’étouffement de la 
contestation vise à préserver la reproduction de la domination par-delà les failles du 
système idéologique. Ainsi, ce triptyque permet que les critiques formulées par les 
salariés n’entrent pas directement en contradiction avec leur implication productive.  
Ne pouvant articuler leurs paroles et leurs actes à leurs ressentiments, les salariés se 
trouvent en proie à des effets de domination particulièrement violents. Cette violence 
tient au fait qu’ils sont contraints de se plier à un système qu’ils ne légitiment 
pas. L’étouffement de la contestation se traduit alors par un accroissement des 
pénibilités au travail ; la fermeture des horizons subversifs constituant, de fait, un enjeu 
majeur de l’analyse de la santé au travail. 
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Alors que les sources d’insatisfaction dans le travail ne manquent pas, le pouvoir 
subversif des critiques formulées individuellement par les concepteurs s’avère d’une 
portée assez limitée. L’interrogation qui a traversé la troisième partie de cette thèse était 
double. Il s’agissait d’une part, de comprendre pourquoi le mécontentement des 
concepteurs  n’entre pas en contradiction avec leur implication dans le procès de travail 
et, d’autre part, de caractériser le mode de domination au travail qui autorise une telle 
combinaison.  
Le septième chapitre de cette thèse a souhaité mettre au jour les difficultés auxquelles se 
heurte la construction des mécontentements individuels sur des bases collectives et 
organisées. Il a d’abord montré qu’en dépit de l’ouverture du recrutement de tous les 
syndicats aux populations non-ouvrières et de l’intérêt manifeste des concepteurs à 
l’égard du syndicalisme, une méfiance réciproque demeure. L’analyse a ensuite dévoilé 
que les militants syndicaux, par delà leurs distinctions, rencontrent des difficultés à 
construire des revendications qui mettent directement en cause l’organisation par projet. 
Ce mode d’organisation du travail, particulièrement complexe, déstabilise ainsi les 
militants, dont les discours n’entrent pas pleinement en cohérence avec le 
mécontentement des salariés, fortement emprunt des questions organisationnelles et 
managériales (chapitres 4 et 5). Pour se positionner plus facilement sur cet objet 
complexe, la plupart des organisations syndicales tissent des partenariats avec le milieu 
scientifique. Dans une optique analogue, le recours à des cabinets d’expertises CHSCT 
s’avère de plus en plus fréquent. Malgré ces tentatives, les organisations syndicales 
peinent à s’emparer de l’organisation par projet comme terrain de lutte et à dépasser 
pleinement l’approche psychologisante véhiculée par les directions d’entreprises et 
relayées par les cabinets d’expertises.    
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Ainsi, dans les entreprises enquêtées, le mécontentement et les plaintes se développent 
sans trouver véritablement d’écho dans les discours syndicaux. Mais cette explication 
ne suffit pas à comprendre que les salariés continuent de s’engager autant dans leur 
travail alors qu’ils s’en trouvent si déstabilisés. Au cours du chapitre 8, nous avons alors 
montré comment la combinaison de l’organisation du travail, du management et des 
systèmes informatiques éveille des plaintes en même temps qu’elle freine le passage à 
l’action collective. Elle a, en effet, substitué les collectifs porteurs de solidarité, 
d’entraide et de projets subversifs, à des équipes de travail davantage consacrées à 
l’accomplissement des actes productifs. Elle a enclin les salariés à porter la 
responsabilité de leurs difficultés. Elle a trouvé des arrangements pratiques pour taire 
les critiques et les individualiser. Bref, par cette combinaison de facteurs, l’organisation 
par projet diminue les ressources collectives des concepteurs. Ce mouvement 
d’étouffement de la contestation des salariés n’est d’ailleurs pas sans comporter des 
incidences néfastes sur leur rapport au travail et leur état de santé. Ils vivent leurs 
difficultés d’autant plus violemment que leurs plaintes ne sont pas entendues et, surtout, 
qu’ils perçoivent et éprouvent le système comme un vecteur inébranlable de contraintes. 
L’analyse a ensuite permis de démontrer que cette violence résulte d’une expérience 
contemporaine de la domination au travail, dans laquelle coercition, idéologie et 
étouffement de la critique font système pour obtenir l’implication productive des 
travailleurs et canaliser leur mécontentement.  
En définitive, l’idée maîtresse qu’entendait défendre cette troisième partie est que 
l’efficacité et le maintien de l’organisation par projet tiennent moins à sa capacité à 
occulter et à légitimer les rapports de domination, qu’à sa propension à susciter 
l’implication des salariés dans l’acte productif et à étouffer leur contestation. 
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Analysant la façon dont se combinent organisation du travail, management et systèmes 
informatiques, cette thèse se proposait de caractériser le régime de mobilisation des 
salariés propre à l’organisation par projet. S’appuyant sur une enquête qualitative – 
composée d’analyses documentaires, d’observations et de 108 entretiens – conduite 
entre 2006 et 2010, au sein de deux grandes entreprises des secteurs automobile et 
aéronautique, elle a ainsi établi les conséquences de ce mode d’organisation sur 
l’efficacité du travail, l’engagement des salariés et leur rapport au travail. 
Cette conclusion reprendra les trois temps forts de notre démonstration. D’abord, nous 
reviendrons sur les formes de contrôle et de coercition dans l’action que l’organisation 
par projet exerce sur les concepteurs (1). Ensuite, ces contraintes n’emportant pas 
nécessairement l’adhésion subjective des salariés, nous rappellerons les diverses 
marques d’insatisfaction et critiques que ces derniers formulent à son égard ; ce qui 
nous permettra d’exposer à nouveau en quoi ces mécontentements résultent d’un défaut 
de légitimation et témoignent en cela des failles que comporte le système idéologique 
sur lequel reposent les rapports de domination à l’œuvre dans ce type d’organisation (2). 
Enfin, pour comprendre la façon dont l’organisation par projet parvient à maintenir son 
efficacité malgré l’adhésion pour le moins limitée et critique des salariés, nous 
reviendrons sur la capacité de ce système à étouffer les multiples formes de 
contestations dont il est la cible. Nous montrerons alors en quoi ce dernier comporte la 
vertu, pour les directions d’entreprises, de désamorcer la conflictualité au travail et le 
travers, pour les salariés, de convertir le mécontentement en pathologies. L’organisation 
par projet sera ainsi pensée comme un système, dans lequel coercition, idéologie et 
étouffement de la critique constituent les trois piliers du mode de domination à l’œuvre 
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dans les entreprises étudiées (3). Enfin, pour clore cette thèse, nous présenterons 
quelques uns des apports (4) et prolongements possibles de cette recherche (5).  
 
1. L’organisation par projet : une coercition dans l’action  
 
Afin d’examiner comment la combinaison entre organisation du travail, management et 
systèmes informatiques, parvient à rénover le régime de mobilisation des concepteurs, il 
a d’abord fallu amorcer cette thèse par un cadrage contextuel de l’objet de recherche. 
Dans cette perspective, le chapitre 1 a examiné la façon dont la gestion de projet, la 
gestion par projet et l’organisation par projet ont successivement contribué à 
rationaliser le travail de conception afin d’accroître sa productivité et d’améliorer la 
compétitivité des entreprises du secteur. Mettant en exergue les gains économiques et 
temporels réalisés grâce à l’organisation par projet, ce chapitre a également  rappelé ses 
principes fondateurs, à savoir la mise en place d’équipes de travail pluridisciplinaires et 
temporaires, le mode d’encadrement matriciel et la réalisation simultanée des segments 
de conception d’un produit. 
En réglant la focale au niveau meso-social, les chapitres 2 et 3 ont mis en lumière 
l’impact de ce modèle sur l’engagement productif des concepteurs. Consacré à l’analyse 
des modes de management, le chapitre 2 a montré que l’organisation par projet entend 
les mobiliser par le biais d’un encadrement non-hiérarchique, de l’évaluation 
individualisée du travail et de la promesse de gouverner « librement » les carrières. Si 
les salariés mettent en pratique ces différents dispositifs sans s’y opposer, ils formulent 
de multiples réserves à leur égard : ils jugent l’appréciation de leur travail subjective, le 
système de promotion et d’augmentations salariales opaque et réprouvent assez 
largement l’inégale prise en charge de leurs carrières par les services Ressources 
Humaines. L’efficacité de ce système managérial se révèle donc limitée, en ce qu’il 
contribue à engager les salariés sans les contenter pleinement. 
Ainsi, leur implication productive repose moins sur l’intériorisation des valeurs 
véhiculées par les discours et pratiques managériales que sur la « naturalisation » des 
contraintes qui émanent du procès de travail. En effet, au cours du chapitre 3, nous 
avons montré que la mise en flux tendus du procès de conception, accompagnée du 
recours au groupware, aux plateaux projet et au principe d’auto-organisation à partir de 
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métarègles, constitue l’élément nodal du régime de mobilisation des salariés. Sous 
couvert d’instaurer une plus grande autonomie dans le travail, ces outils ne font en 
réalité qu’accroître la contrainte d’engagement et étendre les formes de contrôle. Ainsi, 
l’analyse des dispositifs techniques, organisationnels et managériaux effectuée dans la 
première partie de cette thèse, a permis d’avancer l’idée d’une domination au travail de 
nature moins idéologique que coercitive. 
 
2. Les fêlures de la domination idéologique  
 
Afin d’aborder les manifestations concrètes du régime de mobilisation, il s’agissait, 
dans la deuxième partie, de questionner la manière dont les concepteurs vivent, pensent 
et se représentent l’organisation par projet. Dans cette perspective, le chapitre 4 a mis en 
exergue les multiples sources de satisfaction des concepteurs au travail. Il a également 
montré qu’en dépit de l’intérêt porté à leur métier, au travail collectif et aux 
apprentissages réalisés par la succession des projets, certains concepteurs éprouvent un 
sentiment diffus de dégradation des conditions de travail et du sens qu’ils confèrent à 
leur activité. L’analyse a en effet révélé que cette forme d’organisation génère un 
effritement des routines et des collectifs de travail, des possibilités de reconnaissance et 
du sentiment d’accomplir un travail de qualité. Elle les dépossède, en cela, des 
ressources mobilisées d’ordinaire pour faire face aux contraintes productives et procède 
à un véritable tarissement des sources de satisfaction au travail qu’ils pouvaient avoir 
auparavant. Ce chapitre 4 fût également l’occasion de  constater qu’une telle 
détérioration du rapport au travail n’est pas sans lien avec l’état de santé des salariés 
concernés.  
Après avoir mentionné ces sources de déstabilisation, il fût question, au cours du 
chapitre 5, d’interroger les formes d’adhésion à l’organisation par projet. Si les regards 
portés sur cette forme d’organisation diffèrent d’un concepteur à un autre, il est apparu 
que, pour la plupart d’entre eux, ce système ne constitue ni un terrain pleinement 
favorable à l’épanouissement personnel, ni un choix organisationnel pertinent pour 
accomplir un travail de qualité. Bien qu’ils soulignent le caractère attractif de leur 
activité, les concepteurs déclarent que, face à l’accroissement des exigences 
productives, le perfectionnisme auquel ils sont très attachés ne semble plus approprié. 
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Les réprobations les plus vives s’adressent d’ailleurs au management, jugé responsable 
d’inégalités de traitement, d’injustices et d’une détérioration des relations au sein des 
équipes de travail. Ce chapitre a ensuite exposé la manière dont ces réserves se 
déclinent dans la mise en œuvre de pratiques contestataires, s’exprimant le plus souvent 
de manière individuelle et clandestine. Toutefois, si l’opposition au nom du travail bien 
fait, le freinage défensif, la résistance à la politique managériale et la résistance à 
l’exploitation attestent d’une perception critique de l’organisation par projet, ces 
pratiques s’avèrent d’une portée subversive toute relative et coexistent avec des 
comportements d’engagement productif. Leur finalité est avant tout de permettre aux 
salariés de souffler, de s’arroger des moments pour réduire la pression et de signifier 
qu’ils ne sont pas dupes quant au durcissement des contraintes qui accompagnent ce 
mode d’organisation. Ainsi, la plupart des concepteurs semblent s’impliquer dans 
l’accomplissement de leurs missions productives et œuvrer au maintien de la tension du 
flux, sans pour autant juger légitimes les raisons pour lesquelles et par lesquelles ils se 
mobilisent. Ce constat nous a conduit à parler d’implication critique pour caractériser 
leur engagement dans le travail, afin de souligner à la fois la puissance coercitive du 
régime de mobilisation et les failles idéologiques du système qui peine à obtenir 
l’adhésion des salariés.  
Evidemment, à travers le concept d’implication critique, nous n’entendons pas suggérer 
que les concepteurs entretiennent tous le même rapport au travail. Le chapitre 6 avait 
justement pour objectif de montrer qu’il varie en en fonction de l’âge, du sexe et des 
caractéristiques sociales, scolaires et professionnelles des salariés. Il a permis d’avancer 
quatre types de rapport au travail. On trouve, d’abord, celui des salariés les mieux dotés 
en capital social et culturel, appelés les engagés. Ce rapport au travail se caractérise par 
une forte implication au travail conjuguée à une posture réflexive sur l’efficacité des 
choix stratégiques, organisationnels et managériaux effectués par la direction de 
l’entreprise. Les réservés constituent également une population fortement mobilisée au 
travail. Seulement, à la différence des engagés, leur rapport au travail varie tout au long 
de leur trajectoire professionnelle en fonction des contraintes extra-professionnelles. En 
outre, les réprobations des réservés à l’égard de l’organisation par projet, toujours 
masquées, portent davantage sur la dégradation des conditions de travail que sur la 
pertinence des choix stratégiques des dirigeants d’entreprise. Quant aux déçus, ils 
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expriment ouvertement leur mécontentement : après avoir pris connaissance de leurs 
limites ou de celles de leur ascension professionnelle, ils ont recours, pour tenir, à des 
postures de retrait. Leur contestation s’exprime toujours à l’échelle individuelle. Enfin, 
les contestataires se positionnent également en rupture avec le mode d’organisation et 
la politique managériale de l’entreprise mais conduisent, contrairement aux déçus, des 
actions protestataires organisées et collectives pour tenter de les infléchir. Toutefois, ce 
positionnement critique ne suffit pas à caractériser le rapport au travail des 
contestataires qui, se montrent, par ailleurs, les plus attachés à leur métier et les plus 
fières du produit développé au sein de leur entreprise. Ainsi, l’analyse des rapports au 
travail a permis de saisir les différentes facettes de leur ambivalence et de conforter 
l’idée centrale qu’entendait soutenir la deuxième partie de cette thèse : si le régime de 
mobilisation parvient, par son pouvoir de coercition dans l’action, à mettre les 
concepteurs au travail, le socle idéologique qui l’accompagne peine à susciter leur 
adhésion subjective. 
 
3. Domination par étouffement de la contestation  
 
La troisième partie a constitué un tournant décisif dans la démonstration : il s’agissait de 
comprendre comment le mode de domination maintient l’implication productive des 
concepteurs en dépit des multiples marques d’insatisfaction qu’il suscite. Dit autrement, 
cette partie s’est attachée à expliquer pourquoi les concepteurs se mobilisent assez peu 
collectivement pour contester ce système alors qu’il fait l’objet de multiples 
réprobations individuelles. Le chapitre 7 s’est alors proposé de réaliser une analyse des 
perceptions réciproques des concepteurs et des syndicats. Il a ainsi montré que malgré 
l’ouverture de toutes les organisations syndicales aux populations non-ouvrières, 
notamment par le biais des fédérations spécifiquement dédiées aux ingénieurs, cadres et 
techniciens, une hostilité demeure entre concepteurs et syndicats et, en particulier, entre 
cadres et syndicats. En outre, les réprobations individuelles recensées au cours de 
l’enquête ne trouvent pas véritablement d’écho dans les revendications des instances 
traditionnellement dédiées à la constitution d’actions collectives et organisées. En dépit 
des partenariats tissés avec le milieu scientifique et du recours de plus en plus fréquent 
aux cabinets d’expertises CHSCT, la question de l’organisation par projet est loin de 
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s’imposer dans leurs réflexions. Les militants syndicaux se déclarent d’ailleurs 
ouvertement désarmés face à la complexité de cette forme d’organisation. Ils peinent à 
s’imposer sur ce nouveau terrain de négociation et à dépasser radicalement l’approche 
psychologisante des pénibilités au travail, relayée par les directions d’entreprises.  
Toujours dans l’optique de saisir la faiblesse de la conflictualité malgré le 
mécontentement des concepteurs, le chapitre 8 a montré que l’organisation par projet est 
elle-même vecteur d’un mouvement d’inhibition de la contestation collective. En effet, 
le management moderne, la composition d’équipes de travail pluridisciplinaires et 
temporaires, ainsi que le principe de responsabilisation inhibent la fédération du 
mécontentement individuel en action collective. À ces mécanismes d’individualisation 
de la protestation, s’ajoutent diverses pratiques des directions d’entreprises qui visent à 
taire les critiques des salariés. En les occultant, en formulant une rhétorique 
individualisante ou en proposant des arrangements pratiques comme la mobilité interne, 
les managers, les responsables des ressources humaines et les médecins du travail 
refusent d’entrer en débat avec les salariés et contribuent à désamorcer ces 
manifestations individuelles de la critique. Ainsi, la contestation collective comme la 
critique individuelle se trouvent canalisées et presque systématiquement contrariées. 
Le mode de domination en place comporte donc trois ressorts. De nature coercitive, le 
premier est inscrit dans les modes d’organisation du travail et dans les rapports sociaux 
de production. Le deuxième, qui correspond au registre idéologique, s’attache à minorer 
et à justifier les effets contraignants du système. Enfin, le troisième ressort est celui de 
l’étouffement de la contestation. Il permet de préserver la reproduction de la domination 
par-delà les failles du système idéologique. En effet, sans mettre en question l’existence 
d’idéologies dominantes, force est de reconnaître que celles-ci ne parviennent pas 
véritablement à entraîner l’adhésion des salariés. Les capacités critiques de ces derniers 
ne peuvent être ignorées : ils font preuve de réflexivité et de critique à l’égard du 
système productif. La combinaison dialectique de la coercition dans l’action, de 
l’idéologie et de l’étouffement de la contestation permet alors de comprendre pourquoi 
les concepteurs continuent quotidiennement de s’impliquer dans leur travail et de 
respecter la plupart des autorités en place, en dépit de leurs perceptions critiques de 
l’organisation par projet.  
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C’est d’ailleurs ici que prend source la violence illégitime faite aux salariés, contraints 
de s’impliquer dans un mode d’organisation auquel ils n’adhèrent pas pleinement. Le 
sentiment d’injustice et d’insatisfaction au travail est en effet d’autant plus mal vécu 
qu’il s’exprime dans un registre individuel et que le système est perçu comme 
immuable.  
 
Si l’organisation par projet s’avère aujourd’hui efficace, en ce qu’elle suscite une 
implication productive relativement élevée des concepteurs, la combinaison à l’œuvre 
entre organisation du travail, management et technologies informatiques est toutefois 
extrêmement complexe à atteindre, et peut être plus encore, à maintenir durablement. 
En effet, l’étude des modèles productifs qui se sont succédés tout au long du XXème 
siècle montre que leurs niveaux d’efficacité dépendent des modes de croissance des 
pays dans lesquels évoluent les firmes, des « stratégies de profit » adoptées et du 
« compromis de gouvernement d’entreprise » en place (Boyer, Freyssenet, 2000). 
Ensuite, la cohérence entre les éléments constitutifs d’une combinatoire productive 
résulte des spécificités historiques, économiques et sociales de chaque entreprise, région 
et nation d’accueil (Durand, 2004). Enfin, l’histoire de la rationalisation de la 
production montre que les formes d’organisation du travail peuvent se maintenir un 
temps avant d’être remises en cause par des mouvements sociaux, comme ce fût le cas 
du système tayloro-fordien jusqu’au soulèvement ouvrier de juin 1936 (Moutet, 1995 ; 
Moutet, 1997). Au regard des forces critiques qui s’érigent à l’encontre de 
l’organisation par projet, on ne peut donc raisonnablement pas affirmer que ce mode 
d’organisation soit irréfragable. Son équilibre demeure fragile puisque, l’analyse l’a 
montré, il est sujet à de multiples marques de contestation – certes, pour l’heure 
essentiellement passives – de la part des salariés.  
 
4. Les apports de la thèse 
 
L’intérêt de cette thèse réside d’abord dans le regard qu’elle porte sur l’activité de 
conception de produits manufacturés. Il s’agissait en effet de compléter les analyses des 
processus d’innovation (Minguet, Osty, 2008 ; Alter, 2010 [2000]), des régimes de 
conception (Hatchuel, Weil, 2008) et des dynamiques et raisonnements créatifs 
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(Hatchuel, Weil, 2003), en réglant la focale sur le procès de travail, à partir des 
catégories d’analyse classiques de la sociologie du travail.  
Il était également question d’étudier l’organisation par projet qui, en dépit de sa portée 
dans le monde du travail, demeure encore l’apanage analytique des sciences de gestion. 
Évidemment, la sociologie a également investi ce terrain de recherche, mais 
essentiellement dans la perspective de la sociologie des conventions (Boltanski, 
Chiapello, 1999) ou à travers les outils conceptuels de la sociologie des organisations 
(Courpasson, 2000 ; Segrestin, 2004 ; Burlet, 2007 ; Cihuelo, 2008). Cette thèse 
s’inscrit donc en complément de ces travaux, en ce qu’elle étudie l’organisation par 
projet à partir des thématiques traditionnelles de la sociologie du travail, à savoir 
l’organisation du travail, l’action collective des salariés et la qualification (Erbès-
Seguin, 2004 [1999]). Elle donne ainsi à voir comment se réalise concrètement le travail 
de conception, de quoi est fait le quotidien des salariés de ce secteur et quelles sont les 
incidences de l’organisation par projet sur leur activité.   
Ensuite, l’étude de la population des concepteurs a permis de produire des 
connaissances sur des catégories professionnelles comme celles de techniciens et de 
chefs de projet, qui sont assez peu traitées par la sociologie relativement à celles des 
ouvriers, des employés ou des cadres. Elle a également apporté des connaissances 
complémentaires sur le travail des cadres et notamment des ingénieurs
508
. En 
appréhendant cette population autrement que par l’entrée analytique du groupe 
professionnel (Boltanski, 1982 ; Bouffartigue, Gadéa, 2000 ; Cousin, 2004 ; Boussard, 
Loriol, 2008) ou de l’activité d’encadrement proprement dite (Boussard, Craipeau, 
Drais, Guillaume, Metzger, 2004 ; Mispelblom Beyer, 2006), cette thèse a cherché à 
alimenter le débat en donnant à voir « ce que font les cadres »
509
 dans leur travail. Cette 
perspective a notamment fourni des enseignements pour comprendre comment les 
mutations récentes des systèmes productifs bouleversent leur activité quotidienne, 
bousculent leurs repères au travail et alimentent l’analyse des discours sociaux sur le  
les formes contemporaines de déstabilisation des cadres (Bouffartigue, 2001a ; 
Bouffartigue, 2001b ; Cousin, 2004 ; Dupuy, 2005 ; Flocco, 2006 ; Cousin, 2008). Elle 
témoigne également du constat établi par P. Bouffartigue (1999) il y a maintenant une 
                                                 
508
 Cette thèse complète ainsi les travaux de D. Vinck (1999).  
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 Il s’agissait d’ailleurs du programme de recherche de la journée d’études du GDR Cadres du 8 
décembre 2003.  
Conclusion générale 
481 
 
dizaine d’années : les cadres ne se pensent résolument plus comme une frange à part du 
salariat : ils partagent les préoccupations de nombre de salariés, comme le souci de 
disposer des moyens nécessaires à l’accomplissement d’un travail de qualité, d’être pris 
en considération dans leur expertise ou la perception de pressions grandissantes dans 
leur activité.  
 
Sur le plan théorique, cette thèse s’inscrit dans la lignée d’une longue série de travaux 
en sciences économiques et sociales qui analysent les effets des modèles productifs sur 
la mobilisation des salariés (Aubert, Gaulejac, 1991 ; Linhart, 1991 ; Durand, 1993 ; 
Boyer, Durand, 1998 ; Coutrot, 1998 ; Pagès, Bonetti, Gaulejac, 1998 ; Courpasson, 
2000 ; Durand, 2004). Elle constitue un apport à ce courant en articulant deux 
phénomènes a priori contradictoires : l’implication productive des salariés et leur esprit 
critique à l’égard des évolutions récentes des systèmes productifs.  
Ce faisant, cette thèse constitue une contribution à l’analyse des résistances au travail, 
récemment redynamisée en France par les recherches de J.-M. Denis (2005), de S. 
Bouquin (2008) et de D. Courpasson et C. Thoenig (2008). En appréhendant les formes 
de contestation qui font le quotidien des entreprises, mais aussi le registre revendicatif 
des organisations syndicales, elle a cherché à ne pas surestimer la capacité  des pratiques 
organisationnelles et managériales à annihiler les aptitudes réflexives des salariés. Notre 
analyse a ainsi mis en lumière les multiples facettes, souvent ambivalentes, du rapport 
au travail. Elle a révélé que, loin d’être alternatifs, satisfaction et insatisfaction, comme 
engagement et contestation, coexistent. Surtout, par cette articulation, nous avons 
montré que l’étude des pratiques contestataires peut alimenter l’analyse des rapports de 
domination. Considérées en étroite relation avec les attitudes d’implication dans le 
procès de travail, dans leur dynamique et leur enchevêtrement, nous avons ainsi pu 
mettre en évidence le mécanisme de désamorçage de la contestation, qui constitue une 
composante essentielle du mode de domination au travail.  
C’est d’ailleurs là le principal apport de cette thèse que d’avoir restitué une expérience 
contemporaine de la domination au travail par l’appréhension de ses ressorts coercitifs, 
idéologiques et d’étouffement de la contestation des salariés. Cette étude a ainsi donné à 
voir pourquoi les sentiments d’injustices, de dégradation des conditions de travail et 
d’exacerbation des tensions coexistent avec des comportements d’engagement 
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productif. Surtout, les discussions théoriques engagées autour du concept de domination 
au travail ont permis d’ouvrir une nouvelle piste de réflexion pour appréhender la 
question, centrale en sociologie, de la santé au travail. Conforté par les résultats de 
l’enquête empirique, ce constat nous a conduit à soutenir l’idée que la dépossession des 
capacités collectives et contestataires des salariés agit directement sur leur état de santé. 
Par delà les spécificités de l’organisation par projet, cette thèse entend donc ouvrir une 
piste de recherche pour appréhender l’augmentation des pathologies au travail, des 
maladies professionnelles, des accidents du travail, voire, dans une autre mesure, des 
suicides sur les lieux de travail. 
 
5. Prolongements et perspectives de recherche 
 
Il peut s’avérer fructueux de poursuivre cette recherche dans quatre directions. Ayant 
démontré que l’organisation par projet se trouve en partie à l’origine de l’apparition de 
troubles de la santé, nous pourrions d’abord prolonger nos investigations en analysant la 
façon dont cette forme d’organisation est mise en débat au sein des Instances 
Représentatives du Personnel. Il s’agirait alors de procéder à des observations des 
réunions CHSCT, CE et DP. En mettant à l’épreuve certains acquis et en ouvrant de 
nouveaux chantiers, cette perspective de recherche consisterait alors à expliciter les 
difficultés rencontrées par les représentants du personnel pour élaborer des actions de 
prévention et de défense de la santé au travail. 
La deuxième perspective de recherche est de nature méthodologique. Elle invite à traiter 
des zones laissées dans l’ombre en essayant de réaliser de nouvelles observations 
directes des situations de travail. Il s’agirait, d’un côté, d’obtenir une meilleure 
connaissance des pratiques contestataires qui font le quotidien des univers productifs et 
dont il s’est parfois avéré difficile de faire parler les concepteurs. De l’autre, ces 
observations permettraient d’étudier le travail en actes, afin de dépasser les biais 
subjectifs des données recueillies par entretiens. Plus précisément, il s’agirait de rendre 
compte des activités réelles des concepteurs et des effets sur leur travail quotidien, de la 
combinaison entre organisation du travail, management et systèmes informatiques. 
La troisième piste de recherche que nous pourrions explorer est celle des liens entre 
domination, critique et santé au travail. Pour comprendre les pathologies du travail, il 
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serait en effet utile d’approfondir l’analyse de la violence illégitime faite aux salariés 
qui, privés de leurs forces subversives, sont contraints de s’impliquer dans un système 
auquel ils n’adhèrent pas. Il s’agirait d’étudier l’état de santé de salariés appartenant à 
des univers de travail comparables, mais à des entreprises plus ou moins sujettes aux 
conflits, dont peuvent témoigner le taux de syndicalisation ou le nombre de journées 
individuelles non travaillées pour fait de grève. La fermeture des horizons subversifs 
nous semble constituer une entrée analytique féconde pour saisir le processus 
d’isolement pathogène au travail, le sentiment d’une immuabilité des difficultés vécues 
et celui de s’en penser responsable. 
Enfin, compte tenu du déploiement de l’organisation par projet au-delà du secteur de 
l’ingénierie, il serait pertinent d’analyser ses significations dans les administrations 
publiques ou dans le secteur des services. Ce faisant, il s’agirait d’interroger les enjeux 
sociaux de ce dispositif technique, managérial et organisationnel afin de tenter 
d’alimenter les réflexions sociologiques portant sur les figures contemporaines de la 
domination au travail. 
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Annexe 1                                                                   
Caractéristiques sociales et professionnelles des salariés 
interviewés 
 
 
 
Le tableau des caractéristiques sociales et professionnelles des salariés interviewés 
comprend plusieurs variables : l’entreprise, le prénom fictif, l’âge, la situation familiale, 
la formation, la fonction – et, si nous disposons de cette information, le service 
d’appartenance –, l’affiliation à une organisation syndicale et l’ancienneté dans 
l’entreprise.   
 
Salariés du Centre Technique d’Auto 
 
Prénom Âge 
Situation 
familiale 
Formation 
 
Fonction510 Syndicat 
Ancienneté 
dans 
l’entreprise 
Jean-
Michel 
49 
Marié, deux 
enfants 
École 
d’apprentissage 
Auto  
CAP électro-
mécanique 
 Brevet d’études 
techniques 
 Baccalauréat 
 BTS automatismes 
École d’ingénieur en 
automatisme 
Ingénieur 
Analyste coûts freinage 
CFDT 32 
Nicolas 27 
Célibataire, 
sans enfant 
DUT Génie 
mécanique 
Technicien 
Pilote fonction 
suspension moteur 
- 2,5 
Stéphane 27 
Célibataire, 
sans enfant 
Baccalauréat S 
École d’ingénieur 
mécanique 
DESS logistique, 
organisation et 
gestion 
Ingénieur 
Pilote fonction analyste 
côuts refroidissement/ 
circuit à carburant / 
équipements de châssis 
- 
2 
(a 
démissionné) 
Patrick 46 
Marié, deux 
enfants 
École 
d’apprentissage 
Auto 
CAP et BTS 
réparation 
automobile 
École d’ingénieur 
Chef de service 
Logistique, Adaptation 
et Préparation des 
Supports d'Essais (100) 
- 26 
Yoan 35 
Célibataire, 
sans enfant 
DUT Génie 
mécanique et 
productique 
Technicien 
Mesures vibratoires et 
acoustiques de 
l'échappement et de la 
suspension du moteur 
- 11 
Denis 50 
Divorcé, deux 
enfants 
Niveau BTS 
électronique 
Technicien 
Etudes vibro-
acoustiques  
SUD 17 
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parenthèses le nombre de personnes qu’ils encadrent (lorsque nous disposons de cette information).  
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Cynthia 30 
En 
concubinage, 
sans enfant 
Baccalauréat F1 
construction 
mécanique 
École d’ingénieur 
Ingénieur en stratégie 
industrielle 
Direction industrielle 
des fabrications 
- 4 
Willy 30 
Célibataire 
sans enfant 
Baccalauréat S 
École d’ingénieur 
(Les mines) 
Doctorat de 
mécanique 
Ingénieur Process 
Emboutissage 
NR 3 
Benoit 57 
Marié, trois 
enfants 
BTS bureaux 
d’études 
Technicien 
Responsable de projet 
en recherche et 
développement 
emboutissage 
SUD 35 
Patrick 54 
Marié, trois 
enfants 
CAP BP modelage 
BTS 
Chef d’UET (12) 
Maquettage 
- 37 
Gérard 54 
Marié, sans 
enfant 
CAP outilleur 
École 
d’apprentissage 
Auto Baccalauréat 
Technicien 
maquettes Prototypes 
SUD 37 
Benoit 57 
Marié, deux 
enfants 
Baccalauréat 
Technicien 
Pilote pièce supports 
métalliques multimédia 
CGT 37 
Gaëlle 40 
Célibataire, 
sans enfant 
BTS 
Chaudronnerie 
Technicienne 
Métier Conception 
Architecture 
SUD 17 
Claude 55 
Marié, sans 
enfant 
CAP école 
d’apprentissage 
Auto 
Baccalauréat 
Technicien 
études/essais 
SUD 30 
Karine 34 
Mariée, un 
enfant 
Baccalauréat 
École d’architecte 
d’intérieur 
Concepteur numérique 
Design 
- 3 
Marc 26 
En 
concubinage, 
sans enfant 
IUT mécanique et 
productique 
BMTS 
Concepteur numérique 
Design 
- 
2, 5 
(a 
démissionné) 
Cyril 39 
Marié, un 
enfant 
DUT électronique 
Technicien Câblage 
électronique 
SUD 14 
Céline 35 
Mariée, deux 
enfants 
BTS traitement 
thermique,  DEST 
de métallurgie 
Technicienne recherche 
et études 
- 13 
Khaled 32 
Célibataire, 
sans enfant 
École d’ingénieur 
(Compiègne) 
Doctorat Génie 
mécanique 
Ingénieur 
Chef de projet 
échappement 
- 4 
Gilles 50 
Marié, quatre 
enfants 
BTS Fabrications 
mécaniques 
Technicien Centre 
technique de simulation 
- 21 
Bruno 42 
Marié, deux 
enfants 
Baccalauréat Ouvrier professionnel - 9 
Cyril 36 
Marié, trois 
enfants 
BTS 
Licence en 
management des 
systèmes 
automatisés 
Technicien 
Pilote développement 
électronique 
- 13 
Cyril 36 
Marié, deux 
enfants 
DUT Génie 
mécanique 
Technicien 
Calculs 
SUD 15 
Jean-
Claude 
54 
Marié, deux 
enfants 
BTS Menuiserie 
Technicien 
Responsable de plateau 
projet Prospection 
Design 
SUD 34 
Jean 55 
Marié, deux 
enfants 
Baccalauréat Technicien câblage FO 24 
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François 42 
Marié, un 
enfant 
DUT 
École d’ingénieur 
École de 
Management 
Chef UET 
Secteur recherche 
matériaux 
CGT 13 
Claude 45 
Marié, un 
enfant 
DUT 
Technicien 
Méthodes 
SUD 16 
Thierry 50 
Marié, un 
enfant 
DUT 
Technicien 
Responsable de la 
documentation Études 
CGT 30 
Jacques 55 
Marié, trois 
enfants 
Polytechnique 
Ingénieur en 
automatismes 
Expert technique 
CGT 19 
Eric 28 
Célibataire, 
sans enfant 
DUT génie 
mécanique et DESS 
génie des systèmes 
indudstriels 
Ingénieur 
Chef de projet coûts 
Direction du coût de 
vente 
- 4 
Pascal 41 
Marié, trois 
enfants 
École Centrale de 
Nantes 
ESCP 
Directeur de projet 
études avancées 
- 8 
Hugues 53 Marié École d’ingénieur Ingénieur CGT 23 
Yann 30 
Marié, deux 
enfants 
BTS 
Technicien 
Concepteur numérique 
Design Prospective 
- 8 
Christophe 47 
Marié,  un 
enfant 
École d’ingénieur 
Ingénieur 
Systèmes embarqués 
- 22 
Jean-
Jacques 
55 
Marié, deux 
enfants 
École d’ingénieur 
Chef de section 
Architecture 
CFE 
CGC 
15 
René 45 
Marié, quatre 
enfants 
École Polytechnique Chef de service - 22 
Omar 45 
Marié, trois 
enfants 
DUT génie 
mécanique 
Technicien - 21 
Yvan 35 
Marié, deux 
enfants 
École des Mines 
Chef de projet 
mécanique 
- 12 
Thierry 39 
Marié, deux 
enfants 
HEC Directeur financier (40) - 15 
Louise 48 
Mariée, trois 
enfants 
Sup’élec 
Chef de projet 
Suspension moteur 
- 27 
Sylvie 37 
Mariée, deux 
enfants 
BTS 
Technicienne 
Laboratoire 
- 14 
Yves 52 
Marié, deux 
enfants 
École d’ingénieur de 
Compiègne 
Ingénieur projet - 20 
Brice 35 
Marié, un 
enfant 
BTS génie 
mécanique 
Technicien d’études - 8 
Erwan 30 
Célibataire, 
sans enfant 
École d’ingénieur 
Ingénieur projet 
Ouvrants 
- 4 
Christian 51 
Divorcé, deux 
enfants 
École d’ingénieur Chef d’UET - 13 
Hervé 47 
Marié, un 
enfant 
Doctorat de 
physique 
Ingénieur projet - 15 
Corine 47 
Mariée, deux 
enfants 
DESS ressources 
humaines 
Responsable des 
ressources humaines 
- 22 
Bernard 54 
Marié, trois 
enfants 
Licence Droit social  
Responsable des 
ressources humaines 
- 30 
Fabien 35 
Marié, un 
enfant 
DESS ressources 
humaines 
Responsable des 
ressources humaines 
- 6 
Christine 40 
Mariée, deux 
enfants 
École d’infirmière Infirmière - 4 
Jean-
Jacques 
45 
Marié, deux 
enfants 
Doctorat Médecin du travail - 7 
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Salariés de Paris-Sud, Aéro 
 
Prénom Âge 
Situation 
familiale 
Formation 
 
Fonction Syndicat 
Ancienneté 
dans 
l’entreprise 
Sophie 32 
Mariée, un 
enfant 
École d’ingénieur Ingénieur logiciel - 
6 (a 
démissionné) 
Christian 48 
Marié, deux 
enfants 
DUT mesures 
physiques 
Technicien - 30 
Alain  52 
Marié, sans 
enfant 
Certificat d’études Technicien qualité FO 27 
Claude 58 
Marié, un 
enfant 
CAP tourneur 
fraiseur 
Technicien  
Division moteurs civils  
- 36 
Bernard  56 
Marié, sans 
enfant 
DUT 
Technicien essai 
développement 
Direction Technique 
- 29 
Lionel 55 
Marié, deux 
enfants 
CAP ajusteur 
BP mécanicien 
d’usage 
Technicien NR 25 
Stéphane 45 
Divorcé, 
deux enfants 
BEP mécanique Technicien - 13 
Thierry 58 NR BTS 
Technicien supérieur 
études 
- 36 
Boris 47 
Marié, deux 
enfants 
Baccalauréat E Technicien Qualité - 25 
Sylvie 48 
Célibataire, 
deux enfants 
BTS Micro-
mécanique 
Technicienne Essais - 19 
Philippe 53 
Divorcé, un 
enfant 
CAP électricien 
Technicien supérieur en 
mesures physiques 
FO 25 
Michel 57 
Marié, deux 
enfants 
CAP 
chaudronnerie 
Technicien supérieur Génie 
civile 
- 30 
Patrice 43 
Marié, deux 
enfants 
DUT Génie 
mécanique 
Gestionnaire de production 
Agent de maîtrise 
- 17 
Damien 45 
Célibataire, 
sans enfant 
BTS Bureau 
d’études 
Technicien 
Dessinateur projecteur 
- 12 
Philippe 47 NR École d’ingénieur Cadre CGT 16 
Guy 52 
Marié, trois 
enfants 
École de 
commerce 
Responsable Lean Six 
Sigma 
- 11 
Xavier 47 
Divorcé, 
trois enfants 
BTS Bureaux 
d’études 
Agent de maîtrise (15) 
Fonction support 
- 25 
Jean-
Claude 
50 
Marié, 
quatre 
enfants 
École d’ingénieur Ingénieur qualité - 27 
Julien 33 
Marié, un 
enfant 
École d’ingénieur 
DEA acoustique 
Ingénieur 
Chef de projet  
Direction Technique 
- 7 
Joël 48 
Marié, sans 
enfant 
École d’ingénieur 
(Arts et métiers) 
Ingénieur sûreté de 
fonctionnement 
NR 21 
André 59 
Marié, deux 
enfants 
École d’ingénieur 
Ingénieur qualité 
Direction Technique 
CGT 31 
Eric 56 
Marié, trois 
enfants 
École d’ingénieur 
(Polytechnique et 
ENSAE) 
Responsable de secteur 
(100) 
 Direction Technique 
- 24 
Thierry  54 
Divorcé, 
sans enfant 
École d’ingénieur 
Ingénieur recherche études 
avancées 
- 30 
Martial 42 
Marié, deux 
enfants 
DUT génie 
mécanique et 
productique 
Ingénieur qualité CGC 21 
Stéphane 30 
Marié, un 
enfant 
École d’ingenieur 
(Arts et métiers) 
Chef de projet (5) - 6 
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Olivier 38 
Marié, trois 
enfants 
École d’ingénieur 
(ENSAE) 
Chef de projet Lean - 15 
Cédric 35 
Marié, deux 
enfants 
Doctorat de 
mécanique 
Responsable d’affaires 
(projet) 
- 5 
Pascal 40 
Marié, trois 
enfants 
École d’ingénieur Chef de projet - 10 
Bruno 49 
Marié, deux 
enfants 
École d’ingénieur 
(Arts et métiers) 
Chef de projet - 19 
Marie-
Christine 
49 
Mariée, 
deux enfants 
École d’ingénieur 
(École Centrale) 
Chef de projet (9) - 25 
Claude  57 
Marié, deux 
enfants 
École d’ingénieur Ingénieur d’études CGT 32 
Jean-Marie 59 
Marié, sans 
enfant 
École d’ingénieur 
(Mines) 
Ingénieur qualité CFDT 34 
Franck 43 
Divorcé, 
deux enfants 
DUT Agent de maîtrise - 19 
Henri 41 
Divorcé, 
sans enfant 
École de 
commerce 
Chef d’équipe - 13 
Samuel  28 
Célibataire, 
sans enfant 
École d’ingénieur 
Ingénieur d’étude 
vérificateur 
- 4 
Thierry  40 
Marié, sans 
enfant 
Baccalauréat Ouvrier professionnel CGT  18 
Gilbert 55 
Marié, trois 
enfants 
BTS Chef d’équipe      CGT  33 
Marc 42 
Marié, deux 
enfants 
Baccalauréat Ouvrier CGT 27 
Sébastien 35 
Célibataire, 
sans endant 
École d’ingénieur 
groupe C 
Ingénieur développement - 8 
Jacques 45 
Marié, deux 
enfants 
École d’ingénieur 
Ingénieur vérificateur, 
gestion de configuration 
- 4 
Jean-Yves 40 
Célibataire, 
sans enfant 
École d’ingénieur Chef d’équipe - 12 
Joël Biron 49 
Marié deux 
enfants 
Ingénieur des arts 
et métiers 
Responsable qualité de la 
division intégration 
- 24 
Marie-
France 
41 
Mariée, un 
enfant 
École d’ingénieur Ingénieur en mécanique - 11 
Paul 53 
Marié, trois 
enfants 
École de 
commerce HEC 
Directeur management - 26 
Serge 42 
Marié, deux 
enfants 
Polytechnique Chef de service - 19 
Marc 36 
Marié, deux 
enfants 
BTS  
École d’ingénieur  
Ingénieur en mécanique 
Responsable de service des 
approvisionnements (20) 
en matière premières 
- 16 
Patricia 35 
Mariée, 
deux enfants 
Master 
d’informatique 
appliquée à la 
gestion des 
entreprises 
Responsable de service  
Logistique des pièces de 
rechange (100) 
- 10 
Gonzague 32 
Célibataire, 
sans enfant 
Classe préparatoire 
HEC  
École de 
commerce  
(Audencia) 
Responsable d’un secteur 
achat 
- 5 
Patrick 44 
Divorcé, 
deux enfants 
DESS génie 
mécanique 
Ingénieur recherche - 15 
Claude  50 
Marié, deux 
enfants 
École de 
commerce 
Responsable des 
Ressources Humaines  
- 20 
Céline 40 
Mariée, un 
enfant 
DESS Ressources 
humaines 
Responsable du service 
mobilité 
- 6 
Alain  54 
Marié, trois 
enfants 
DESS Socio-
psychologie 
Directeur du personnel de 
l’établissement 
- 30 
Dominique 57 Marié, deux École de Responsable des - 27 
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enfants commerce Ressources Humaines 
Sylvie 48 
Célibataire, 
un enfant 
BTS Responsable formation  - 19 
Jacques 44 
Marié, trois 
enfants 
DESS 
Responsable des 
Ressources Humaines 
Division des moteurs civils 
- 21 
Estelle  33 Mariée Doctorat Médecin du travail - 2 
Jean-Marc 50 
Marié, deux 
enfants 
Doctorat Médecin du travail - 12 
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Annexe 2                                                                           
Représentativité et caractéristiques de l’échantillon d’enquête 
 
 
 
Bien que l’échantillon d’enquête n’ait pas prétention à la représentativité, nous avons 
pris soin, au moment de sa constitution, de choisir la population de référence en tenant 
compte des caractéristiques de la population des terrains d’enquête. Pour ce faire, nous 
nous sommes appuyées sur les bilans sociaux 2006 d’Auto et d’Aéro.  
Nous avons également cherché à le diversifier en tenant compte des variables telles que 
l’âge, du sexe, des niveaux de formations, des postes occupés, du statut, de l’ancienneté 
dans l’entreprise et du type d’adhésion syndicale.  
Les graphiques suivant ont pour objet de présenter une cartographie de l’échantillon 
d’enquête selon ces multiples critères.  
 
 
Parmi les 108 entretiens réalisés dans le cadre de notre recherche, 51 ont été réalisé 
auprès de salariés d’Auto et 57 auprès de salariés d’Aéro (graphique 1).  
 
Graphique 1. Répartition des salariés rencontrés selon leur entreprise 
 
 
 
51; 47% 
57; 53% 
Renault 
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Conformément aux proportions des effectifs féminins chez Auto (18,4 %) et chez Aéro 
(15,5 %) en 2006, 15 % de notre échantillon était composé de femmes (graphique 2).   
 
Graphique 2. Répartition des salariés rencontrés selon leur sexe 
 
 
 
Ayant pour objectif de diversifier l’échantillon du point de vue de l’âge des personnes 
interviewées et de leur ancienneté dans  l’entreprise, cet échantillon a été établi de la 
manière présentée dans le graphique 3 et le graphique 4.  
 
Graphique 3. Répartition des salariés rencontrés selon leur âge 
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16; 15% 
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16; 15% 
33; 30% 
42; 39% 
17; 16% 
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Graphique 4. Répartition des salariés enquêtés selon leur ancienneté dans 
l’entreprise ou le groupe auquel elle appartient 
  
 
 
Comme le montre le graphique 5, le niveau de formation des concepteurs enquêtés est 
relativement élevé. Nous avons tenté de le diversifier en rencontrant aussi bien des 
techniciens ou des cadres issus des filières de promotion interne, que des diplômés de 
BTS ou de DUT, d’écoles d’ingénieur ou de commerce, de titres universitaires et de 
doctorats.   
 
Graphique 5. Répartition des salariés enquêtés selon leur diplôme 
 
 
15; 14% 
34; 31% 
32; 30% 
27; 25% 
entre 1 et 5 ans 
entre 6 et 15 ans 
entre 16 et 25 ans 
plus de 26 ans 
14; 13% 
29; 27% 
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L’échantillon étudié est composé de 3 % d’ouvriers, 32 % de techniciens, 4 % d’agents 
de maîtrise et de 61 % d’ingénieurs et cadres (graphique 6).  
 
Graphique 6. Répartition des salariés enquêtés selon leur statut 
 
 
 
Enfin, l’échantillon d’enquête comporte 18 % de salariés syndiqués. Ayant cherché à 
saisir les revendications de toutes les organisations syndicales d’Aéro et d’Auto, il nous 
a fallut multiplier les entretiens avec les militants, ce qui explique que notre échantillon 
ne soit pas représentatif, de ce point de vue, de la population d’enquête (graphique 7).  
 
Graphique 7. Répartition des salariés enquêtés selon leur appartenance syndicale 
(qu’ils soient élus ou adhérents) 
  
3; 3% 
35; 32% 
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Annexe 3                                                                                       
Guide d’entretien 
 
Renseignements 
signalétiques 
- Age 
- Situation matrimoniale 
- Parcours scolaire 
Poste occupé 
Procès de travail 
Rapport au 
collectif de travail 
Outils de travail 
- Parcours professionnel  
- Profession exercée, statut et nature du contrat de travail 
- Description du poste occupé (contenu, missions), du service et/ou du projet 
- Comment le travail à plusieurs est-il organisé ?  
- Description de l’équipe de travail, des relations entre ses membres 
- Ambiance de travail ?? Entraide/compétition ?  
- Avez-vous le sentiment d’appartenir à un groupe soudé ?   
- Mobilité interne ?  
- Quels outils de travail (informatiques, logiciels, CAO, ERP, etc.)  
- Quelles procédures de travail ? 
- Qu’est ce que le travail en plateau-projet ? Qu’est ce que l’organisation par 
projet ?  
- Quelles transformations du travail de conception ?  
 
Management 
 
- Comment votre supérieur évalue-t-il votre travail au quotidien? Avez-vous des 
objectifs à réaliser ? Lesquels ? Quelle en est la nature ? 
- Déroulement et enjeux de l’entretien d’évaluation 
- Systèmes de rémunération et de promotion  
- Mode de management : (autoritaire, participatif) ?  
- Quelles relations avec les supérieurs ? Quel est leur rôle ?  
 
Charge de travail, 
rythme de travail 
 
- Horaires de travail, rythme de travail,  heures supplémentaires ?   
- Sentiment de manquer de temps pour réaliser votre travail ? 
- Avez-vous les moyens de réaliser votre travail en temps et en heure ?  
- Organisez vous votre travail comme vous le souhaitez ?  
- Réussissez-vous à conserver des moments à vous, où vous ne travaillez pas ? Que 
faites-vous ? Le faites vous de manière dissimulée ? 
Satisfaction / 
insatisfaction au 
travail 
 
Contestation 
- Satisfaction au travail ? Sur quels aspects ?   
- Que pensez-vous de l’organisation  par projet ?  
- Attachement à votre entreprise ? En quoi ?  
- Source de mécontentement ?   
- Comment manifestez-vous votre mécontentement ? Auprès de qui ? Quel 
impact ?  
- En discutez-vous entre collègues ? Partagent-ils votre point de vue ?   
Pour les militants 
syndicaux 
 
- Depuis quand êtes vous syndiqué ? Quel statut ? (militant, DS, DP, élu au CE…) 
- Pourquoi ?  
- Revendications de votre organisation syndicale ?  
- Types d’actions préconisés ? 
- Recrutement syndical des ingénieurs, techniciens et cadres  
- Quelles négocations ? Dans quels espaces ?  
- Quel bilan faites vous du CE et du CHSCT ?   
Pour les encadrants 
- Mode de management pratiqué. Ses évolutions et caractéristiques actuelles 
- Quel rôle pour les encadrants ?  
- Quels critères d’évaluation du travail ? 
- Comment mobiliser les membres d’une équipe de travail ?   
- l’organisation par projet, quelles mutations sur les formes d’encadrement ?  
 
  
L’organisation par projet 
542 
 
Annexe 4 
Planning et déroulement des réunions institionnelles 
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Annexe 5                                                                             
Enquête réalisée par les concepteurs numériques d’Auto 
 
 
 
Ce questionnaire a été rempli par 50% des concepteurs numériques, les chiffres 
suivants représentent l’avis de la moitié d’entre nous. Voici donc ce que pensent la 
moitié des concepteurs numériques en juin 2007. 
 
Pour les ressentis, nous emploierons : 
TB, pour très bien, B pour bien, M pour moyen, PB pour pas bien. 
 
 
1 Données Rémunérations : 
 
Les données Age / Ancienneté / Salaires nous permettent de mettre en lumières 3 
phénomènes : 
 
De 22 à 28 ans : les salaires sont très groupés, car vous avez tous été embauchés 
récemment et au même tarif.  
 
De 28 à 40 ans : les disparités s’élargissent en fonction des années d’embauche 
et de son passif professionnel. Rien de juste et d’explicable, les écarts restent car 
il n’ y a pas de réajustement. 
 
Au-dessus de 40 ans : les salaires sont cohérents et appréciés à leur juste valeur. 
Mais après un certain âge, il n’y a plus d’augmentation quelque soit le travail 
fourni. 
Malheureusement les moyennes des augmentations actuelles ne permettront plus 
même aux meilleurs d’entre nous d’atteindre ces salaires.  
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Plusieurs points se chevauchent, étant donné certains salaires identiques. 
Moyenne des Augmentations en % hors ags :  
 
2006 :  2,4 %    2007 :  1 ,125 % 
 
Moyenne estimée par la direction : 5% - 1,5% ags =3,5 %.  
Beaucoup de personnes n’ont pas d’augmentations. 
 
Rapport compétences/Travail/Rémunération votre avis personnel :  
 
75% de la moitié des concepteurs numériques ne sont pas satisfaits de leur salaire. 
 
TB 5%  B 15%  M 45%  PB 30% 
 
 
2 Ambiance de Travail : 
 
Situation géographique :  
 
Plateau intégré à la Gamme 65%  Plateau séparé concepteurs numériques        
35% 
 
Nous ne sommes pas encore tous isolés sur des plateaux essentiellement de concepteurs. 
 
Ambiance de Travail sur votre plateau : Bonne dans l’ensemble 
 
TB 45%  B 45%  M 5%  PB 5% 
 
Accès à la culture automobile et design sur votre plateau : il reste malheureusement 
majoritairement difficile. 
 
TB 5%  B 15%  M 40%  PB 40% 
 
Esprit d’équipe entre concepteurs numériques : l’esprit d’équipe est toujours présent 
malgré toutes les tentatives de division. 
 
TB 50%  B 50%  M 0%  PB 0% 
 
 
3 Relations au quotidien : il ressort nettement une bonne entente des concepteurs 
avec leurs différents interlocuteurs et notamment les chefs de plateaux.  
 
Avec les designers de votre plateau : 
 
TB 20%  B 75%  M 5%  PB 0% 
 
 
Avec votre responsable n+1 : 
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TB 45%  B 50%  M 0%  PB 5% 
 
Avec votre responsable n+2 :  
 
TB 10%  B 60%  M 25%  PB 5% 
 
Avec les chefs de projets : pour un petit pourcentage les relations sont plus distantes 
voire absentes 
 
TB 20%  B 50%  M 15%  PB 15% 
 
Avec les directeurs de Gamme : pour un petit pourcentage les relations sont plus 
distantes voire absentes 
 
TB 20%  B 50%  M 15%  PB 15% 
 
 
4 Evolutions de carrière : 
 
Accès aux formations 2007 : il devient compliqué voire impraticable depuis la mise en 
place de SABA 
 
TB 5%  B 35%  M 30%  PB 25% 
 
Contenu des formations : l’avis est partagé 
 
TB 10%  B 35%  M 35%  PB 15% 
 
Pour ceux qui ont fait une demande de mobilité, mise en œuvre du changement : 
 
TB 10%  B 25%  M 15%  PB 50% 
 
Pour ceux qui ne veulent pas de mobilité, respect de leur demande : 
 
TB 25%  B 65%  M 5%  PB 5% 
 
Pour ancienneté inférieure à 10 ans, votre vision de votre évolution de poste : 
Pour ancienneté supérieure à 10 ans, mesurez votre évolution de poste : 
Pour les jeunes comme les moins jeunes cette question fait ressortir un net problème. 
90% de la moitié ne sont pas satisfaits.  
 
TB 0%  B 10%  M 50%  PB 40% 
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Annexe 6                                                                                  
Grille d’analyse des tracts syndicaux 
 
 
 
Pour élaborer la grille d’analyse, nous nous sommes appuyées sur neuf rubriques. Nous 
avons complété cette fiche pour chaque organisation syndicale étudiée. Nous avons 
précisé le contenu des thématiques abordées dans les tracts pour chacune des rubriques, 
selon les sous-thèmes suivant :  
 
- Salaire : rémunération, intéressement, primes ;  
- Acquis sociaux : retraite, congés payés, mutuelle d’entreprise, services du Comité 
d’entreprise ;  
- Emploi : effectifs, emploi des intérimaires et des salariés des entreprises prestataires de 
service, chômage partiel ;   
- Conditions de travail : temps de travail, sécurité au travail, espace de travail, charge de 
travail ;   
- Santé au travail : stress, suicides au travail, maladies professionnelles, accidents du 
travail ; 
- Stratégie de l’entreprise : partenariats inter-entreprise, fusions-acquisitions, rachats de 
filiales, délocalisation d’activités, sous-traitance ;   
- Organisation du travail : division du travail, définition des tâches, outils et méthodes 
de travail ; 
- Management : système d’évaluation, mode d’encadrement, mode de gestion des 
carrières et des Ressources Humaines, formation ;  
- Représentativité syndicale : les droits syndicaux, élections professionnelles ; 
- Appel à l’action : pétition, grève, débrayage, manifestation, questionnaire, boycott, 
rassemblement, rédaction de courrier adressé à des représentants de la direction de 
l’entreprise.  
 
Il s’agissait ensuite d’étudier la fréquence d’apparition de ces thèmes sans les tracts 
syndicaux.  
 
Date Salaire 
Acquis 
sociaux 
Emploi 
Conditions 
de travail 
Santé au 
travail 
Stratégie de 
l’entreprise 
Organisation 
du travail 
Manage-
ment 
Représenta
-tivité 
syndicale 
Appel à 
l’action  
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Annexe 7                                                                                       
Résultats de l’analyse des tracts syndicaux du Centre 
Technique d’Auto et de Paris Sud Aéro 
 
Fréquence des thèmes revendicatifs exprimés dans les tracts selon les organisations 
syndicales (en pourcentage) 
 
 
 
Source : Tracts produits par les organisations syndicales d’Auto et d’Aéro entre janvier 2005 et mars 
2011 
  
Revendica       
tions 
 
Syndicat 
Salaire 
Acquis 
sociaux 
Emploi 
Conditions 
de travail 
Santé au 
travail 
Stratégie de 
l’entreprise 
Organisation 
du travail 
Manage 
-ment 
Représentativité 
syndicale 
CFDT 
Auto 
34 28 50 31 32 30 22 14 9 
CFDT 
Aéro 
46 30 28 13 0 21 0 7 8 
Moyenne 
CFDT 
40 29 39 22 16 25,5 11 10,5 8,5 
CFE-CGC 
Auto 
21 17 23 8 15 10 8 13 3 
CFE-CGC 
Aéro 
47 35 10 12 6 20 2 1 14 
Moyenne 
CFE-CGC 
34 26 16,5 10 10,5 15 5 7 8,5 
CFTC 
Auto 
32 18 11 12 6 9 5 6 0 
CFTC 
Aéro 
43 43 11 5 11 16 0 8 32 
Moyenne 
CFTC 
37,5 30,5 11 8,5 8,5 12,5 2,5 7 16 
CGT  
Auto 
48 23 26 23 8 10 7 29 6 
CGT  
Aéro 
42 14 27 10 9 12 1 1 6 
Moyenne  
CGT 
45 18,5 26,5 16,5 8,5 11 4 15 6 
FO  
Auto 
69 37 48 2 0 2 0 0 2 
FO  
Aéro 
36 28 29 0 0 5 0 0 45 
Moyenne 
FO 
52,5 32,5 38,5 1 0 3,5 0 0 23,5 
SUD  
Auto 
26 21 32 14 16 8 6 13 15 
SUD  
Aéro 
46 46 11 14 9 31 0 40 28 
Moyenne 
SUD 
36 33,5 21,5 14 12,5 19,5 3 26,5 21,5 
UNSA 
Aéro 
31 18 25 0 0 19 0 0 50 
 
Moyennes 
 
39,19 27,31 23,63 10,06 8,06 14,81 3,5 9,13 18,75 
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Annexe 8 
Questionnaire CFE-CGC 
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Annexe 9 
Livret sur le « stress » CFE-CGC 
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Annexe 10 
Tract CGT 
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Annexe 11 
Questionnaire CGT 
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Annexe 12 
Résultats de l’enquête « santé au travail » de la CFDT 
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Résumé 
 
 
L’organisation par projet 
Enquête dans deux établissements des industries automobile et aéronautique 
 
L’organisation par projet, entendue comme réorganisation radicale du travail autour 
d’un ou de plusieurs projets simultanés, est aujourd’hui largement répandue dans les 
grandes entreprises et dans les administrations publiques. Nombre de recherches en 
sciences de gestion expliquent cette vaste diffusion par la capacité de ce système à 
réduire considérablement les délais productifs. Toutefois, comme tout système 
productif, sa performance repose également sur l’implication des salariés intervenants 
dans les projets. Là encore, à en croire la rhétorique managériale, l’organisation par 
projet se révèlerait vertueuse : en accordant une plus grande autonomie aux salariés 
dans l’acte productif et en développant leurs qualifications par le biais des mobilités et 
de la pluridisciplinarité des équipes de travail, elle parviendrait à susciter pleinement 
leur engagement. 
Toutefois, des recherches en sciences de gestion et en sociologie nuancent quelque peu 
ce point de vue : l’organisation par projet se montrerait également déstabilisante pour 
les salariés. Ce constat, a priori contradictoire, invite à examiner comment la 
combinaison entre organisation du travail, management et systèmes informatiques, dans 
l’organisation par projet, rénove le régime de mobilisation des salariés. 
Pour répondre à ce questionnement, cette recherche s’appuie sur des observations, une 
analyse documentaire et 108 entretiens menés auprès de techniciens, ingénieurs et 
cadres de la conception de deux grandes entreprises françaises des secteurs automobile 
et aéronautique, où l’organisation par projet est fortement répandue. 
Structurée en trois parties, la démonstration se déroule de la manière suivante. La 
première partie démontre que les contraintes qui émanent de l’organisation du procès de 
travail, du management et des systèmes informatiques parviennent à mobiliser les 
salariés dans l’acte productif. 
La deuxième partie dévoile, ensuite, que l’engagement productif des salariés ne signifie 
pas qu’ils adhérent et légitiment pleinement cette forme d’organisation du travail. En 
dépit des sources de satisfaction qu’elle contient, l’organisation par projet s’avère, en 
effet, déstabilisante et ne manque pas de susciter des critiques chez les salariés.   
Enfin, la troisième partie de cette thèse explique les raisons de la portée subversive toute 
relative de ces discours et pratiques contestataires. La première de ces raisons est que le 
mécontentement se manifeste à un niveau individuel et ne trouve pas de relais auprès 
des instances capables de structurer une action collective et organisée. La seconde 
raison réside dans le fait que l’organisation par projet parvient à désamorcer la critique 
en l’individualisant et en se montrant sourde à l’égard de ses diverses manifestations. In 
fine, à travers son pouvoir coercitif et sa capacité à étouffer les formes de contestation 
formulées à son égard, l’organisation par projet parvient à se dispenser de l’adhésion 
pleine et entière des salariés ; ce qui, comme nous le verrons tout au long de cette thèse, 
n’est pas sans conséquence sur leur rapport au travail et leur santé. 
 
Mots clés : Organisation par projet, concepteurs, régime de mobilisation, management, 
procès de travail, implication productive, engagement subjectif, critique, contestation, 
santé, rapports au travail, syndicalisme, domination, violence au travail.  
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Abstract 
 
 
The project-based organization 
The examples of two companies of automotive and aircraft manufacturing 
industries 
 
The project-based organization, considered as a radical reorganization of work around 
one or more simultaneous projects, is nowadays widespread in large companies and 
public administrations. Many management science studies explain this wide 
dissemination by the capacity of this system to considerably reduce the time of 
production. However, like any production system, its performance also relies on the 
involvement of the employees working on the projects. Moreover, according to the 
managerial way of thinking, the project-based organization would be virtuous: by 
giving more autonomy to the employees in the act of production and by developing 
their skills through mobility and interdisciplinarity of work teams, it would be able to 
arouse their full commitment. 
However, some sociological and management science studies somewhat qualify this 
opinion: the project-based organization would be unsettling for workers, as well. This, 
which could seems to be contradictory first, makes necessary to study how the 
combination of work organization, management and computer systems, in the project-
based organization, reforms the workers’ commitment system. 
To answer this question, this study is based on observations, a literature review and 108 
interviews with technicians, engineers and executives from industrial design. They work 
in two large French companies of automotive and aircraft manufacturing industries, 
where the project-based organization is widespread. 
Structured in three parts, the demonstration takes place as follows. The first part shows 
that the constraints created by the organization of the work process, the management 
and the computer systems enable to mobilize employees in the act of production. 
Then, the second part reveals that the productive commitment of the employees does 
not mean that they legitimate and adhere to this form of work organization. In spite of 
the sources of satisfaction it has, the project-based organization is in fact unsettling and 
sparks off criticisms among workers. 
Finally, the third part of this thesis explains the reasons of the slight subversive side of 
these dissenting opinions and practices. The first of these reasons is that the discontent 
comes to an individual level; there are no go-betweens able to structure a collective and 
organized action. The second reason is that the project-based organization manages to 
stop criticisms by focusing to its individual part and by being deaf to its various 
manifestations. Finally, through its coercive power and its capacity to hush up the forms 
of protests made against it, the project-based organization manages to dispense with the 
full commitment of workers, which, as we will see throughout this thesis, has many 
consequences on their conception of work and health. 
 
Key-words : Project-based organization, industrial designers, mobilization regime, 
management, work process, commitment in production, subjective commitment, 
criticism, dissent, health, conception of work, trade-unionism, domination, violence at 
work. 
